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2171. Les tomes lY et Y du présent ouvrage ont été consacrés à TEtat, que l'on a vu constituer une personne civile plus considérable que toutes les autres non seulement par l'importance de son domaine, de ses créances et de ses dettes, mais aussi par l'étendue de sa capacité juridique. On a constaté toutefois que la loi a filé leslimites de l'Etatpersonne civile, comme de l'Etat puissance publique, en respectant les droits et la liberté des particuliers et des autres personnes civiles. On a vu aussi dans l'étude de la personnalité civile de l'Etat les principes de la loi sur la théorie d'ensemble des personnes civiles divisées en quatre catégories. Il reste à étudier dans le présent tome les trois dernières, comprenant toutes les personnes civiles autres que l'Etat. Ce sont, comme il a été dit déjà [n"" 1364] : l"" les établissements publics^ et parmi eux et avant tous les autres, les départements et les communes; 2<> les établissements d'utilité publique; et 3° les personnes civiles qui ne sont ni rEtat,ni des établissements publics, ni des établissements d'utilité publique. Cette division dominera celles du présent volume; elle subsiste après les lois touchant^ par des points divers, à la personnalité civile, qui sont intervenues depuis la publication du tome lY sans en modifier l'économie et dont l'explication trouve sa place naturelle dans le présent tome YL
2172. Ces lois nouvelles sont celle du 4 février 1901 sur les dons et legs, et celle^d'une célébrité autrement retentissante, du 1®' juillet 1901 sur les associations.
Cette dernière loi du 1^' juillet 1901 sur les associations se compose en réalité d'une partie générale qui trouvera saplace dans la première division de ce volume, développant, au point de vue des personnes civiles qui en font robjet,la théorie générale de la personnalité civile,dontles bases ont été déjà posées. L'autre partie de la loi sur les associations est spéciale aux congrégations
PERSONNES civiles; lois nouvelles O
religieuses, et devra être placée dans la partie du présent volume consacrée aux congrégations religieuses, celles légalement reconnues continuant à former des établissements d'utilité publique*
^173. La loi du 4 février lOOi sur les dons et legs, bien que d'une importance beaucoup moindre,s'applique à l'ensemble des personnes civiles. Les mesures de décentralisation ou de déconcentration par elle édictées seront indiquées à Toccasion des catégories d'établissements qu'elles concernent.
2174. Toutefois, c'est dans ces premières pages de transition entre Tétude de la personnalité civile de l'État et celle des autres personnes civiles, qu'il convient de placerlacritiquedeTarticle 1®^ de cette loi du 4 février 1901, à tort consacré aux dons et legs faits à r£tat. Nous avons en effet démontré [n» 1395] que Tarlicle 910 du Code civil, relatif à l'autorisation d'accepter les dons et legs faits >ux personnes civils, n'était pas plus applicable à TEtat que les articles ^045 § 3 du même Code, 1032 du Code de procédure civile, etc. Une loi relative à l'autorisation d'accepter les dons et legs faits aux personnes civiles n'avait donc point à s'occuper des libéralités faites à l'Etat. Cependant son article l""" dispose que « les dons et legs faits à l'Etat ou aux services natio-
< oaux qui ne sont pas pourvus de la personnalité civile sont
< autorisés par décret du président de la République »,
Sur le premier point, nous avons démontré [n"' 1391 à 1395] que le président de la République étant le représentant de l'Etat, et le premier de tous, c'est l'Etat qui s'autoriserait lui-môme à accepter les dons ou legs qui lui sont faits. La mesure, non rationnelle au pointde vuedes principes,ne pourrait s'expliquer que comme d'ordre hiérarchique, en tant que décision de l'acceptation ou du refus, mais non à titre d'autorisation.
Nous avons établi [n^"^ 1394 et suivants], sans qu'il soit nécessaire d'y revenir, que l'Etat n'est pas un établissement public, que le Code civil ni aucune autre loi ne l'a jamais ainsi qualifié, et que c'est une erreur caractérisée de voir même eu lui « le premier des établissements publics ». Il est beaucoup plus, il est
LOI DU 4 FÉVRIER 1901 SUR LES DONS ET LEGS
l'Etat. A ce titre îl ne peut, dans raccomplissement des actes de sa vie civile/être logiquement soumis à une autorisation gouyernementale [n^'lSQl], mais seulement à une autorisation législative^ dans les cas où la loi la prescrit [nos 1385 à 1390].
Le mot malheureux de « tutelle administrative », mis avec trop de légèreté dans Tintitulé de la loi du 4 février 1901, ajoute encore à Tétrangeté de la disposition. Nous avons démontré à satiété [no* 334 à 336, 393 à 398] que Tautorisation administrative a pour raison d*ètre la protection des intérêts généraux, y compris ceux des familles et le péril de la progression des biens de main morte, en ce qui concerne les dons et legs, et non une prétendue minorité des personnes civiles auxquelles s'applique le principe de l'autorisation administrative. L'idée de tutelle suppose en effet un mineur. Or, dans Farticle 1^' de la loi du 4 février 1901, le prétendu mineur se trouve être l'Etat luimême, et le prétendu tuteur est aussi l'Etat, représenté par le président de la République.
Le dilemme est du reste bien net. Si l'autorisation administrative a pour base légale cette notion faussement appliquée de la tutelle du droit civil, elle n'est pas applicable rationnellement à l'Etal appelé à s'autoriser lui-même. Si au contraire l'autorisation administrative ou gouvernementale a pour base légale et pour raison d'être la protection des intérêts généraux, comme nous l'avons toujours dit, depuis près d'un demi-siècle, dans les éditions successives de cet ouvrage, et pendant plus de quarante années d'enseignement, elle n*est pas non plus applicable à l'Etat puisque, par ses organes, président de la République et ministres responsables, lui-même, bénéficiaire de libéralités, est le représentant et le défenseur légal de ces mêmes intérêts.
Â quelque point de vue, exact ou non, que l'on se place, pour apprécier cette première partie de l'article i^^ de la loi du 4 février 1901, il est donc impossible de le justifier en tant qu'il prescrit a une autorisation )). 11 n'est admissible, contrairement à son texte et ainsi que nous l'avons dit au commencement, que comme mesure d'ordre hiérarchique pour prescrire l'acceptation ou le refus de la libéralité.
CRinouE DE l'intitulé et de l'article 1®** 5
2175. La seconde partie de la brève disposition de l'article i^*" de la loi du 4 février 1901 est inutile. Elle s'applique aux dons et legs faits « aux services nationaux qui ne sont pas pourvus de la personnalité civile ». Puisqu'il s*agit do services <c non pourvus < de la personnalité civile », ce ne sont pas des établissements pQblics,soamis auprincipe de l'autorisation écrit dans TarticleOlO du Code civil. Mais puisqu'il s'agit de « services nationaux », ils font partie intégrante de TEtat, et il n'a jamais été sérieusement contesté que l'Etat eût qualité pour accepter de semblables libéralités. Nous en avons cité de nombreux exemples [n^* 1382 et 1383]. La situation est donc, au point de vue juridique, comme si la libéralité est adressée à l'Etat lui-méroe,et tout ce que nous avons dit de la première hypothèse s'applique à la seconde.
En outre de la mesure d'ordre dont nous avons parlé, nous timons à voir, dans cette disposition, une exclusion implicite de « la théorie dite (c du démembrement de la personnalité civile 4 de l'Etat au profit des divers services publics, dont l'ensemble constitue l'Etat )>, réfutée [n<» 1379 à 1382J. Sur ce point aussi, il ne faut pas s'en tenir à la lettre de l'article 1*' de la loi du 4 février 1901.
2176. La très importante disposition de l'article 8 de cette loi doit être également ici l'objet d'une observation critique. En déclarant que « tous établissements peuvent, sans autorisation « préalable, accepter provisoirement ou à titre conservatoire les € dons et legs qui leurs sont faits », cet article abroge entièrement» sans le dire autrement et peut-être sans que le législateur sen soit bien rendu compte, l'article 937 du Code civil. Cette abrogation absolue résulte, d'une part, de la disposition générale de Farticle 9 et dernier de la loi, contenant la formule habituelle : « Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi. » Elle résulte, d'autre part, de la contradiction absolue entre l'article 8 ci-dessus de la loi du 4 février 1901 et de l'article 937 du Code civil ainsi conçu : « Les donations faites au profit d'hospi-
• ces, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité a publique, seront acceptées par les administrateurs de ces com-
6 CRITIQUE DE L'aRT. 8 DE LA LOI DU 4 FÉVRIER 1901
« munes ou établissements, après y avoir été dûment autorisés r>. Ces derniers motsajoutaient d'une façon précise è Tarticle 910 du Code civil l'interdiction formelle de toute acceptation provisoire ou à titre conservatoire, faite avant le décret d'autorisation, ii devait être mentionné dans l'acte d'acceptation de la libéralité et y être annexé. L'article 937 était ainsi le corollaire de l'article 910. Ce n'est pas sans raison que le législateur du Code civil avait tenu à édicter expressément cette seconde disposition, bien qu'elle pût être considérée comme résultant naturellement de la première. L'acceptation de la libéralité faite à titre provisoire* avant le décret d'autorisation, place en efiet l'autorité c>ompétente pour autoriser en présence du fait accompli. Non seulement elle met obstacle au changement de volonté du disposant et aux chances de caducité, au cas de donation; mais elle permet à l'établissement légataire, bien que non encore autorisé à accepter, de former les demandes en délivrance prescrites par les articles 1004, 1005, 101 1 , 1014 du Code civil , avec tous les avantages en résultant. Il était sans inconvénient de renoncer à ce corollaire de l'article 910 du Code civil, pour des personnes civiles peu dangereuses au point de vue de l'accumulation des biens de main morte et pour les familles, tels que les départements, les communes, les hospices, les bureaux d'assistance.Les lois de 18.38-1871, 1837- 1884, 1851, 1873, y avaient pourvu. Mais le législateur, souvent sollicité d'étendre celte abrogation partielle aux établissements religieux et aux congrégations religieuses de femmes autorisées, s y était toujours refusé. Il était réservé au législateur qui allait voter les dispositions relatives aux congrégations écrites dans la loi du l«r juillet 1901 sur le contrat d'association, de consacrer dans les articles8et9 decelledu 4 février 1901, l'abandon absolu, au profit de « tous les établissements », de la disposition prudente et protectrice des familles, de l'article 937 du Code civil. Nous devons rappeler que cet article n'était pas plus applicable à l'Etat que l'article 910 [n 1395]. Telle était bien aussi la manière de voir de tous les législateurs du xix* siècle. Dans le cas contraire, ne se seraient-ils pas certainement, et avec raison, empressés de l'abroger en ce qui concerne l'Etat, avant de Tabro-
DIVISION DU PRÉSENT TOME
ger même au profit des départements, des communes, des hospices et des bureaux d'assistance ?
2177. \je présent volume est donc exclusivement consacré à i*étode des personnes civiles autres que TEtat, ainsi que nous Pavons établi ci-dessus [n^ 2171], sauf les notions complémentaires de la personnalité civile de l'Etat qui précèdent et que la loi du \ février 1001, postérieure à la publication de notre tome IV, a rendues nécessaires. La division de ce volume résulte naturellement de celle en trois classes, ci-dessus rappelée, des personnes civiles autres que l'Etat. Toutefois, il est utile, au point de vue de la généralisation des idées, et pour éviter des redites à propos de chaque catégorie d'établissements, de faire précéder ces trois chapitres déjà annoncés [n"" 1364], d*un chapitre préalable consacré à un examen d'ensemble des principes et des règles applicables à ces trois sortes de personnes civiles ou qui les distinguent. C'est ce que nous avons appelé depuis longtemps ^ la théorie générale de la personnalité civile. A propos de l'Etat nous Tavons commencée [n»" 1371 à 1425]. Ce chapitre que nous annonçons ici la complétera. 11 sera le premier du présent tome YI, mais le second de ce long titre troisième, consacré aux « personnes civiles », qui est le dernier de notre œuvre tout entière, et dont le chapitre le', relatif à l'Etat, a demandé l'ensemble dos tomes IV et V. Ce chapitre II contiendra donc, dans autant de sections et de paragraphes distincts, ce complément de la théorie générale de la personnalité civile; les règles communes à toutes les personnes civiles, soit Douvelles, résultant de lois telles que celle du 1^*^ juillet 1901, relative au contrat d*association dans sa partie générale^ soit aueiennes, telles que celles de la reconnaissance légale, de l'autorisation administrative pour certains actes de la vie civile, et la règle fondamentale dite de la spécialité, limitant les effets de la personnalité civile au but légal et à la compétence de chaque établissement. Nous avons vu que l'Etat lui-même, à l'étranger
^ Les programmes publiés parla Faculté de Droit de Paris de nos cours de Doctorat des anoées 1888-1889, 1891-1892, et 1893-1894.
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et même en France, n'est pasà Tabri de ces restrictions légitimes [n'' 1396], et qu'elles protègent chaque pays contre les abas possibles de la personnalité civile des Etats et souverains étrangers en dehors du territoire de chacun d'eux [n^ 1421 à 1425J. Ce chapitre II présentera aussi le tableau des nombreuses différences existantes entre les divei*ses catégories d'établissements.
Le chapitre III sera consacré aux établissements publics II sera nécessairement le plus étendu en raison de la grande place que doivent y occuper les départements et surtout les communes, considérés au point de vue des actes de leur vie civile, de leur domaine, public et privé, et de leur budget, même sans revenir sur les questions d'organisation départementale et communale, entièrement exposées dans le tome P'.
Par suite, ce chapitre III devra se subdiviser en huit sections, relatives aux départements, aux communes, sections et syndicats de communes, aux établissements scientifiques ou d'enseignement, aux établissements publics ecclésiastiques^ aux établissements publics d'assistance, aux établissements publics de prévoyance, et aux établissements publics divers ne rentrant pas dans les catégories qui précèdent.
Le chapitre lY sera consacré aux établissements d'utilité publique, avec une division analogue à celle relative aux quatre dernières parties du chapitre III, en établissements d'utilité publique d'ordre scientifique, établissements d'utilité publique d'ordre religieux ou confessionnel (où se trouvera l'étude de la législation relative aux congrégations religieuses, tant nouvelle qu'ancienne, à laquelle cet ouvrage, dans ses éditions successives, a toujours fait la part importante qui leur appartient), établissements d'utilité publique d'assistance, établissements d'utilité publique do prévoyance et établissements d'utilité publique divers ne rentrant pas dans les autres catégories.
Enfin, le chapitre Y et dernier sera consacré aux personnes civiles, dont nous avons dit [n^ 136iJ, en indiquant plusieurs d'entre elles, qu' (( elles ne sont ni TEtat, ni des établissements u publics, ni des établissements d'utilité publique, et que leur (( capacité est beaucoup plus restreinte r>.
CHAPITRE II THÉORIE GÉNÉRALE DE LA PERSONNALITÉ CIVILE
S178. Eléments delà théorie dans le droit public et privé.
2178. Le terme de personne aVi7e éveille surtout l'idée d'une institution de droit public. Les plus nombreuses, comme les plus importantes de ces personnes se rencontrent en effet dans la législation administrative: tels sont l'Etat, les départements, les communes, les hôpitaux et hospices, les bureaux de bienfaisance et d'assistance, les fabriques d'églises et tous les autres établissements compris sous les dénominations d'établissements publics ou d'utilité publique.
Mais ce serait une erreur de croire que la théorie de la personnalité civile relève exclusivement du droit public. D'abord, parmi les personnes civiles, il en est qui rentrent d'une manière presque absolue dans le domaine du droit privé. Telles sont les diverses sociétés commerciales, compagnies de finance, de commerce ou d'industrie, constituées en sociétés anonymes, en commandite ou en nom collectif (G. civ., art. 529 et 1832; L. 24 juillet 1867); ou encore les sociétés civiles à formes commerciales (L. 21 août 1893, art. 68) ; et même, d'après la récente jurisprudence de la Gourde cassation, les simples sociétés civiles ordinaires. Toutes ees sociétés, formées en vue d'un partage de bénéfices, trouvent leur réglementation dans la législation civile et commerciale. Ibis en outre, parmi les personnes civiles de droit public, il n'en est pas une qui par de certains côtés ne soit tributaire du droit privé. Bien que constituées pour des fins d'intérêt public, toutes sont soumises, dans l'exercice de leur vie civile, aux règles et aux dispositions de la législation privée. C'est la conséquence de leur caractère de personnes civiles. Comme les particuliers, elles sont propriétaires ; comme eux, elles s'obligent, aliènent, acquièrent
ÉLÉMENTS DIVERS DE LA THÉORIE
à titre onéreux oa gratuit, plaident devant les tribunaux. Toutes les règles du droit privé concernant la propriété, la jouissance ou Texercice des droits, les obligations ou les actions, leur sont applicables en principe, sous la réserve des dérogations écrites dans leurs législations particulières.
Les textes de droit positif sur lesquels repose cette théorie sont extrêmement nombreux et divers. Aucun de nos Codes, aucune de nos lois ne contient en un corps de doctrine l'ensemble des règles applicables aux personnes civiles. Notre législation a procédé par voie de dispositions particulières soit pour déterminer la situation de certains établissements, soit pour soumettre certains de leurs actes è une réglementation légale. Ces textes comprennent d'abord un grand nombre d'articles du Code civil, du Code de procédure civile» ou du Code forestier, dont Tobjet est tantôt d'appliquer aux biens et aux actes des établissements publics ou d'utilité publique les règles de droit commun, tantôt de formuler un régime d'exception.
Mais la plus grande partie des textes relatifs à la personnalité civile est contenue dans les lois administratives, générales ou spéciales, qui se sont proposé d'organiser les divers établissements publics ou d'utilité publique. U est impossible d'énumérer ici même les principaux de ces textes. Au premier rang, il sufiSra de mentionner les lois sur l'administration départementale ou communale, on le législateur s'est attaché à grouper les règles applicables à deux des catégories les plus importantes des personnes civiles, les départements et les communes. Il faut y joindre les nombreuses lois spéciales relatives aux établissements les plus divers: telles sont,entre beaucoup d'autres, les loisdu21 mars 1884 sur les syndicats professionnels ^ du 15 juillet 1893 sur rassistance médicale gratuite, du l*"" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, du \ février 1901 sur la tutelle administrative en matière de dons et /c'^5,et du 1**^ juillet 1901 sur les associations.
En présence de la dispersion et de la diversité des textes, il appartenait à la doctrine de formuler la théorie de la personnalité civile, dont tous les éléments étaient implicitement contenus dans la loi, mais dont la synthèse, étrangère au domaine législatif.
Ivrv*'
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rentrait dans la mission des interprètes. Il fallait relier entre elles les dispositions îsolées,en dégager Tesprit et établir les règles générales dont s*était inspirée la législation et dont elle devait s'inspirer à l'avenir. A ce point^l'œuvre de la doctrine a été considérable. Prenant pour départ les traditions du droit romain et de notre ancienne jurisprudence, qui avaient aussi connu des personnes civiles, elle a déterminé le fondement rationnel et la nature de la personnalité. Mais de plus elle a donné à la théorie, soit en précisant des distinctions demeurées confuses, soit en développant les conséquences logiques des principes, une portée qui très probablement n'avait pas été entrevue par les rédacteurs de nos Codes, mais qui répondait à de nouveaux t)esoins sociaux. Il sufiBra d'indiquer ici la règle devenue classique de la spécialité, et la distinction des établissements publics et d'utilité publique.
Au reste la loi a bientôt suivi la doctrine.EUe s'en est approprié les conclusions dans une série de textes qui en sont la consécration directe ; elle a même adopté les dénominations de personnes civiles et de personnalité civile, qu'on ne rencontre pas dans la terminologie législative du commencement du siècle dernier.
Mais au moment même où cette théorie triomphait dans la loi, elle était à son tour l'objet de vives critiques. Des dissidences se sont produites chez les auteurs, qui portent sur le fondement et la nature de la personnalité civile. Certains systèmes visent aujourd'hui à ébranler l'œuvre de la doctrine et de la loi, mettant en question non seulement les résultats acquis, mais encore l'existence même des personnes civiles.
La diversité des personnes civiles a pour conséquence une grande variété de régime. Dans une i'* section, nous exposerons les règles communes à toutes ces personnes, en étudiant la notion de la personnalité civile. Dans une 2^ section, nous traiterons des associations qui forment des personnes civiles. La 3' section sera consacrée aux personnes civiles qui constituent des établissements publics ou des établissements d'utilité publique. Ce n'est qu'après avoir exposé les règles communes à ces divers groupes de personnes,que nous examinerons, dans les chapitres suivants, les règles spéciales qui concernent chacun d'eux*
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2479. Extension de la personnalité aux groupements dlndividas et aux œuvres d'intérêt général.
2479. Uhomme, être doué d'intelligence et de Tolonté, est une personne, la seule personne réelle et naturelle. Il est le sujet de droits par excellence, et la loi positive n'a fait que suivre la nature en reconnaissant sa personnalité et en consacrant sa capacité civile. Hais le droit a été amené, en raison de diverses nécessités sociales, à étendre la notion de personnalité à d'antres situations.
La première hypothèse est celle où des hommes sont groupés en une association. Pour que celle-ci puisse poursuivre efficacement son but, il est parfois nécessaire queTintérêt collectif du groupe soit séparé des intérêts individuels des membres qui le composent. La loi est donc intervenue pour reconnaître Texistence juridique d'un nouveau sujet de droit et pour créer fictivement, en dehors des éléments humains, une personne civile distincte.C'est ce qui a lieu dans les sociétés formées en vue d'un partage de bénéfices, et aussi dans les associations proprement dites constituées sans but lucratif.
La personnalité civile a été également concédée à certaines œuvres d'utilité générale, qui ne reposent pas sur une association d'hommes. Ces œuvres sont de simples abstractions, distinctes de tous ceux qui y coopèrent, caractérisées seulement par leur destination, parles fins poursuivies. En les personnifiant, la loi ne fait que consacrer leur existence juridique. Telles étaient les fondations pieuses vers la fin de l'empire romain. Tels sont encore aujourd'hui les établissements publics, comme les hôpitaux ou les bureaux de bienfaisance.
Mais d'ailleurs ces deux conceptions, celle de l'association et celle de l'œuvre d'intérêt général, très distinctes en théorie, ne
DE LA PERSONNALITÉ
sont pas toujours aussi nettement séparées dans la pratique. Â ridée d'un groupement d'individus est souvent associée l'idée de Tœuvre à accomplir. li en est ainsi pour l'Etat et pour la commune, dont la personnalité civile est fondée au moins autant sur la destination que sur l'idée d'association des habitants. De même la plupart des établissements d'utilité publique reposent sur la notion d'une association constituée en vue d'un objet d'intérêt général.
Quel est le rondement de la personnalité civile, et comment cette notion s'est-elle introduite dans notre législation? Quelle est la nature de la personnalité civile ? Quelle en est la portée et quelles sont les conséquences ? Tels sont les divers points que nous devons examiner dans les trois paragraphes suivants.
FONDEMErrr et FORSIATION DE LA KOTION DE PERSONNALITÉ CIVILE
2180. La personnalité civile repose sur une ficlioo légale. 2481. Réfutation de diverses objecUons.
2182. Considérations pratiques qui commandent au législateur d'intervenir
dans la concession de la personualité civile.
2183. Développement historique de la théorie.
2184. Confirmation par nos Godes.
2185. Savigny et son influence.
2186. Consécration par les textes législatifs.
2187. Procédés relatifs à la concession de la personnalité.
2188. DéfiniUon dans le projet de loi sur le contrat d'association.
ilBO. La personnalité civile repose nécessairement sur une fiction légale. Si les personnes physiques se révèlent aux sens et simposent en quelque sorte à l'attention du législateur, il en est autrement des personnes civiles. Celles-ci n'appartiennent pas au monde des réalités. Il a fallu recourir à l'abstraction pour isoler Hntérôt collectif des intérêts particuliers des individus absociésy ou pour assigner à l'œuvre une existence distincte de cdie des fondateurs, des administrateurs ou des bénéficiaires. Cette opération de l'esprit constitue la fiction. Ce n'est que par fiction qu'on peut dire de ces entités métaphysiques qu'elles
PERSONNALITÉ CIVILE FICTION LÉGALE
existent, qu'elles naissent, qu'elles agissent ou qu'elles meurent. C'est également par fiction que ces êtres de raison peuvent être assimilés à des personnes naturelles, au point de vue de leurs intérêts ou de leurs droits. La personnalité civile est purement artificielle et fictive. L'assimilation, si rationnelle soit-elle, n'est pas la conséquence nécessaire des faits, mais le résultat d'une opération de la pensée. Les personnes civiles sont des personnes fictives parce qu'elles échappent à l'appréciation de nos sens> parce que leur existence est cantonnée dans le domaine du droit, parce qu'elles sont des sujets artificiels, des abstractions personnifiées.
Mais d'autre part la fiction serait dénuée de tout effet juridique, l'abstraction demeurerait à l'état de pure hypothèse, si la loi n'intervenait pas pour la reconnaître et la sanctionner. S'il est loisible à chacun d'imaginer des fictions, seul le législateur a qualité pour les introduire dans le domaine du droit positif, et pour en faire des personnes civiles, capables de constituer des sujets de droit, à l'image des personnes réelles. La personnification n'a pas seulement pour conséquence de prêter la vie à des êtres dépourvus d'existence physique, elle leur confère en outre certains des attributs que les individus tiennent de la nature ou de la loi et dont la puissance publique a seule le pouvoir de disposer en leur faveur. Au point de vue rationnel, la concession de la personnalité juridique ne peut donc résulter que de la loi.
2181. Ces vérités élémentaires ont pourtant soulevé des contradictions ^ On a dénié tout d'abord au législateur le pouvoir de créer des personnes civiles. « Le mot créer, a dit Laurent, est un mot très ambitieux qui ne convient nullement à la faiblesse humaine.» Nous avons vu déjà combien une telle affirmation est excessive. Peut-être « Dieu seul a-t-il le pouvoir de faire jaillir du néant les personnalités qu'il lui lui plaît de créer », quand
1 Van den Heuvel, De la situal'wn lérjale des Associallons sans but lucratif, p. 35. De Vareilles-Sommières, Les personnes mora^fs, 1902, pp. là, 168, 177 ; Michoud, Solioji de la persojinalilè morale^ Revue de droit public, 1899, l. I, p. 10, ss. Laurent, Principes de droit civil, 1. 1, n« 288, p. 389.
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il s'agit de personnes physiques. Mais assurément aussi le législateur ne sort pas de son domaine, quand il se borne à créer des êtres juridiques; il n'usurpe pas sur les prérogatives de la divinité, lorsqu'il concède à une collectivité ou à un établissement les attributs de la personnalité civile [n^ 1375].
On s'est attaqué d'autre part à l'idée de fiction. « Dire que les biens appartiennent à une personne fictive, écrit M. Michoud, c'est dire en termes à peine déguisés qu'ils n'appartiennent à personne. » En parlant de sujet fictif, on avoue par là môme qu'il n'y a pas de sujet réel. « Une personne fictive, ajoute M. de Vareilles, est un être qui n'existe pas, ce qui n'existe pas ne peut avoir ni droits ni devoirs. >; Un tel raisonnement aboutirait à rejeter dans le néant tout ce qui ne rentre pas dans le monde sensible, dans la réalité objective. II repose sur une confusion inadmissible, entre Texistence physique et l'existence abstraite et juridique. Les fictions et les abstractions n'existent pas dans le monde organique; est-ce à dire pourtant qu'elles doivent être dépourvues de tout effet utile? On peut railler « Fétre impalpable, silencieux, éthéré, sortant de la volonté du législateur comme Minerve du cerveau de Jupiter ». Un jurisconsulte allemand a pu comparer la personne fictive à un portemanteau feint dans la muraille et auquel on voudrait accrocher son chapeau. Si Ton entend signifier par là que la personne civile n'est pas un être réel dont la présence se révèle aux yeux^ nul n'y contredira. Mais si l'existence légale est indépendante de l'existence physique, il suffît que la fiction opère dans le domaine du droit pour que la personne civile devienne, avec le secours de la loi, un support de droits, un sujet capable d'obligations.
On a encore objecté qu'il était inadmissible que, pour obtenir certains résultats, le législateur eût recours au procédé détourné de la fiction, alors qu'il peut commander et atteindre le but par des prescriptions directes. On peut répondre d'abord que le législateur est seul juge du procédé qu'il lui plaît de choisir pour réaliser le plus complètement ses vues. Mais en outre est-il cer- Uia que sans recourir à la fiction il pourrait obtenir tous les effets attachés à la personnalité civile? Parfois peut-être il sera possible
REFUTATION DE DIVERSES OBJECTIONS
d'arriver par une autre voie à des résultats à peu près équivalents. Ainsi, en matière de sociétés commerciales, Tundes effets attribués à la personnalité civile est de permettre à la société de se faire représenter en justice par un gérant. Le même résultat aurait pu être atteint par Tabrogation de la règle nul ne plaide par procureur, si tous les associés étaient autorisés à se faire représenter par un même mandataire. Mais au contraire comment serait-il possible, sans la fiction, d'attribuer à une œuvre abstraite les prérogatives de la personnalité, par exemple de constituer un patrimoine au profit d'un hospice, sans Taffecter à un titulaire personnifié? de concéder des droits sans les rattacher à un sujet de droit? La création d'une personne civile, dans tous ces cas, apparaît comme Tunique moyen d'obtenir le résultat cherché. Gela est si vrai qu'alors même que le législateur n'exprime pas formellement sa volonté de créer la personne civile, la conclusion s'impose. Il lui suffit de déclarer que tel établissement aura la propriété de tels biens, le droit d'ester en justice ou la capacité de recevoir des libéralités. Personne n'hésitera à interpréter ces déclarations en ce sens que la loi institue une nouvelle personne civile. Il en est ainsi parce que la reconnaissance des droits implique l'existence d'un titulaire, parce que les résultats poursuivis ne peuvent être obtenus que par l'institution d'un nouveau sujet du droit.
On a prétendu enfin que la doctrine de la fiction légale « méconnaît le rôle du législateur dans les rapports sociaux », carie législateur se borne à réglementer certains rapports existants» mais il ne crée rien. A cette afiirmation ou peut d'abord opposer les faits, car ce n'est pas d'aujourd'hui que le législateur fonde et crée. Nous en avons la preuve dans les textes innombrables, lois et décrets, par lesquels les pouvoirs publics ont institué et instituent encore chaque jour des personnes civiles, sous le nom d'établissements publics ou d'utilité publique. Comment d'ailleurs pourrait-il en être autrement? Dans le domaine du droit, le législateur est souverain, rien ne limite ses pouvoirs, pas plus que le choix des procédés dont il lui plait d'user. Chargé de pourvoir à l'organisation de la société, il a incontestablement qualité
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pour créer les organes destinés à assurer et à faciliter le fonctionnement des services publics. Et non seulement il les crée, mais il les investit des moyens de réaliser au mieux leur fonction sociale. C*est ce qu'il fait lorsque, par l'acte môme qui les institue, il leur confère la personnalité civile. Loin d'excéder ses pouvoirs, la création des personnes civiles rentre donc directement dans la mission du législateur.
Sans doute il arrive parfois qu'une association existait déjà en fait, avant de devenir une personne civile. 11 n'en faut pas conclure que la loi, en concédant la personnalité, ne fait que confirmer un état de choses préexistant, sans rien créer de nouveau. Qae si l'on demande ce qu'il y a de changé lorsque l'association est ainsi élevée au rang d'établissement d'utilité publique, la réponse est facile. Il y a une nouvelle personne civile instituée par la loi. A la place d'une simple agglomération d'individus, sans capacité juridique, il existe désormais un nouveau sujet de droit, distinct des associés, capable comme tel d'avoir un patrimoine propre, de recevoir et d'aliéner.
2182. Si, au point de vue rationnel, la loi peut et peut seule créerdes personnes civiles, d'autre part, au point de vue positif, son intervention était commandée par les considérations les plus décisives. La création d'un nouveau sujet de droit touche à l'intérêt public par tous les côtés. Avant tout elle soulève une question d'appréciation et d'opportunité. Il y a lieu d'examiner si Tœnvre à laquelle il s'agit de fournir les moyens d'exister répond à une nécessité ou à un progrès social, si elle est de nature à concourir au bien général. Or la puissance publique ne pouvait pas abandonner cette appréciation à la fantaisie des particuliers. De plus l'apparition d'une nouvelle personne civile, fondée à perpétuité, capable d'avoir un patrimoine, de recueillir à titre gratuit, n'est pas indifférente à l'État. Au point de vue économique, l'accroissement de la propriété de mainmorte qui soustrait à l'activité des particuliers de vastes étendues de terrains est susceptible d'affecter la fortune publique, d'entraver la circulation des biens> au détriment de la prospérité nationale. Au
DÉVELOPPEMENT HISTORIQUE DE LA THÉORIE
point de vue politique, la constitution de groupes puissants disposant d'immenses capitaux, possesseurs de vastes influences, pourrait contrarier la libre expansion de TÉtat et devenir, en cas de conflit, un danger public. On sait combien le souvenir de la formidable puissance acquise autrefois par TÉglise hante toujours les esprits et combien le mot de mainmorte éveille encore aujourd'hui de légitimes appréhensions. Enfin TÉtat doit prendre en considération l'intérêt des familles pour que les testateurs, entourés de sollicitations ou désireux de perpétuer leur souvenir en attachant leur nom à une institution durable, ne dépouillent pas trop aisément leurs héritiers au profit d'oeuvres présentant sans doute un caractère d'utilité publique, mais trop naturellement portées à rechercher des occasions d'accroître leurfortune. Toutes ces considérations justifient non seulement l'intervention du législateur au moment de la naissance des personnes civiles, mais encore la surveillance étroite dont il les entoure dans toutes les phases de leur vie.
2183. C'est incontestablement au droit romain que la théorie de la personnalité civile a emprunté son point de départ. Déjà la personnalité reposait sur la double idée de la fiction et de la nécessité d'une intervention de l'autorité publique. A aucune époque, à la vérité, les textes n'ont employé les dénominations plus modernes de personnes morales, civiles, fictives ou juridiques. Mais on rencontre fréquemment dans les institutions romaines ce que nous désignons aujourd'hui par ces termes. Ce sont rÉtat, les cités, les associations d'artisans, de fonctionnaires, de publicains. L'époque impériale nous montre une foule de corporations qui, sous les noms de corpora, collegia, universitates, possèdent des biens à titre distinct, reçoivent des libéralités et soutiennent des rapports de droit imphquant une individualité propret Les textes ne manquent jamais d'opposer les droits de l'être abstrait à ceux des individus groupés en association.
* L. 1 §1 et 2 D., (/e colleg. et corpor., 47, 22; L. 1. quod cujuscumque, univers. D. 3. 4. Vautlner, Des personnes morales, chap. 1 et ss.
DROIT ROMAIN ET ANCIEN DROIT
Ces corporations ne peuvent se former sans une autorisation des pouvoirs publics, et l'autorisation n*est jamais accordée qu'après examen préalable. L'association formée sans autorisation est illicite, les membres sont passibles de pénalités.
Un a seulement discuté la question de savoir si la personnalité résultait directement delà formation de l'association ou si elle devait faire l'objet d'une concession particulière. Cette dernière opinion est celte de Savigny, qui dans l'interprétation de la L. i quod cujusc. universitalis, estime que la concession du corpus équivaut à l'attribution de la personnalité. Elle a été combattue par Hommsen, qui a soutenu qu'une fois autorisés les cuUôges jouissaient de plein droit des avantages des personnes civiles. Mais, quoi qu'il en soit de ce point d'histoire, on peut affirmer en toute certitude qu'à l'époque impériale, aucune association ne pouvant être fondée sans l'agrément de l'autorité, la personnalité civile impliquait dans tous les cas l'intervention du souverain, sinon même une concession spéciale et directe.
L'ancien droit a suivi les traditions du droit romain. La dénomination de personnes civiles, morales ou juridiques, n'est pas encore entrée dans la pratique courante, bien qu'on la rencontre parfois dans les auteurs. Four désigner ces personnes, on emploie surtout les termes de corps ^ communautés , gens demainmorte, Pothier les^qualifie ce d'êtres intellectuels différents et distincts des personnes qui les composent et qui peuvent, à l'instar des personnes, aliéner, acquérir, posséder des biens, plaider, contracter, s'obliger, obliger les autres envers eux ^ «. La Hction est toujours Hdée sur laquelle repose la personnalité morale. D'autre part, aucun do ces corps, établissement religieux ou autre, ne peut se former sans une autorisation du pouvoir royal. Cette prescription est consacrée en termes formels par les ordonnances et constamment rappelée par les anciens auteurs. L*édit du 21 novembre 1629, la déclaration du 7 juin 1659 et l'édit de
* Pothier, Traité des personnes, n«» 2i0 ss; Traité de la prescriptiony n'J75; — Perrière. DicLde droit et de pratique, v« Corps et communautés: « L«s eorps et communautés tiennent lieu de personiies, peu veut posséder au biens et sont capables de donaliouâ, de legs ut de huccessions leslameotairçs. »
ÉPOQUE RÉVOLUTIONNAIRE
Séguier de décembre 1666 avaient déjà formulé la défense. L'édit du mois d'août 1749, de d'Aguesseau, s'exprime ainsi : « Voulons qu'il ne puisse être fait aucun nouvel établissement de chapitres, collèges, séminaires, maisons ou communautés religieuses, même sous prétexte d'hospices, congrégations, confréries, hôpitaux, ni pareillement aucune création de chapelles ou autres titres de bénéfices, dans toute retendue de notre royaume, si ce n'est en vertu de notre permission expresse portée par nos lettres patentes.» (Art. le^)Tous les auteurs confirment cette règle de droit public, en même temps qu'ils insistent sur la nécessité de distinguer la communauté, perpétuelle de sa nature et seule titulaire des biens, des membres qui la composent.
On a également disserté sur le point de savoir si, dès cette époque, la notion de personnalité avait été séparée de l'idée de corporation. Mais de toute manière, qu'elle fût l'objet d'une concession directe ou qu'elle appartînt de plein droit à l'association approuvée, la personnalité civile ne pouvait exister sans une autorisation du souverain. La royauté s'était ainsi réservé un droit absolu sur la formation et le fonctionnement des personnes civiles. Elle n'intervenait pas seulement à leur naissance, ou pour les supprimer, mais souvent aussi dans l'exercice de leur vie civile, pour contrôler, autoriser ou défendre les acquisitions, parfois pour interdire d'une manière absolue l'acquisition des legs immobiliers (Edit d'août 1749). Cette idée de la suprématie absolue du pouvoir souverain se dégage nettement de notre ancienne jurisprudence.
Sous la législation intermédiaire, la théorie se précise. Puisque les seules associations autorisées sont admises à jouir des avantages de la personnalité, on en conclut que la personnalité est la conséquence d'une concession de l'autorité supérieure. L'Etat qui accorde cette faveur est donc toujours libre de la retirer. Cette conception s'affirme dans les discours prononcés au sein de l'Assemblée constituante, à l'occasion de la sécularisation des propriétés ecclésiastiques et de leur mise à la disposition de la nation. A la séance du 23 octobre 1789,Thouret s'exprime ainsi : (( 11 faut distinguer entre les personnes, les particuliers ou indi-
TT
CONFIRMATION DE LA THÉORIE PAR NOS CODES
TJdus réels et les corps qui, les uds par rapport aux autres et chacun re)ati?eraent à TEtat, forment des personnes morales ou fictives. Les corps n'existent que parla loi ; par cette raison elle a sur tout ce qui les concerne et jusque sur leur existence même une autorité illimitée. Les corps n ont aucun droit réel par leur nature, puisqu'ils n*ont même pas de nature propre. Ils ne sont qu'une fiction, une conception abstraite de la loi, qui peut les fairecomme il lui plaît^et qui, après les avoir faits, peut les supprimer. X — Mirabeau défend la même doctrine à la séance du 2 novembre : a Ce n'est pas la réunion matérielle des individus qui forme une agrégation politique; il faut pour cela qu'une telle agrégation soit regardée comme un individu dans la société, qu'elle ait une personnalité distincte de ses membres et qu'elle participe aux effets civils; or il est évident que de pareils droits intéressant la société entière ne peuvent émaner que de sa puissance; et à moins de supposer que quelques individus peuvent faire des lois, il est absurde de soutenir qu'ils puissent établir des corps ou que les corps puissent se former d'eux-mêmes. » De nombreuses lois vinrent faire l'application de ces principes en supprimant les établissements de mainmorte.
2184. Ces idées passèrent dans notre droit moderne et c'est sous leur influence que furent rédigés nos codes et nos lois administratives. Aucun texte du commencement du siècle ne prononce les mots de personne civile ou de personnalité civile. Le législateur n'a pas formulé en termes exprès la théorie de la personnalité. Mais il Ta consacrée implicitement par de nombreases dispositions, qui en font des applications pratiques. Ainsi par exemple, les art. 910 et 937 du Code civil accordent aux établissements d'utilité publique le droit de recevoir les libéralités faites en leur faveur à la condition d'obtenir l'autorisation du Gouvernement. Or il ne faut pas oublier que si aujourd'hui le terme d'établissements d'utilité publique a revêtu un sens plus précis, par opposition aux établissements publics, il désignait alors, dans la terminologie du Code civil, tous les établissements légalement reconnus, toutes les institutions ou associations que
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nous comprenons actuellement dans la classe des personDes civiles du droit publie. La faculté de recueillir à titre gratuit n'appartient donc qu'à ceux qui, par une faveur spéciale de la loi, sontadmis à constituer des établissements [d'utilité publique.
Pour se rendre compte de la portée de ces dispositions, il suffit de les rapprocher de l'art. 291 du Code pénal. Les associations ne peuvent,en règle générale, se former sans l'agrément du Gouvernement. Une fois autorisées, elles n'acquièrent même pas la jouissance des droits civils. L'autorisation les met simplement en règle avec les lois de police, et permet aux associés d'échapper aux pénalités de l'art. 292. Pour qu'elles jouissent de la capacité juridique, notamment du droit de recevoir des libéralités, il faut qu'elles soient élevées au rang d'établissements d*utilité publique^ en faisant reconnaître leur utilité, et en obtenant de l'autorité la concession de la personnalité. Ce n'est qu'après cette approbation, distincte de l'autorisation prescrite par l'art. 291, qu'elles peuvent être admisesà participer aux avantages accordés aux établissements d'utilité publique.
]jes mêmes règles trouvent leur confirmation dans les textes de droit public. Après la Révolution, les établissements de mainmorte, supprimés par la législation intermédiaire, ne tardent pas à reparaître et sont institués suivant les principes indiqués. Ainsi l'art. 15 du Concordat stipule que le Gouvernement prendra des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations. La loi du 18 germinal an X autorise la création de chapitres et de séminaires (Art. 11, 23, 36). Mais elle déclare en même temps que ces établissements ne peuvent être institués qu'avec l'approbation du Gouvernement. De même l'art. 76 prescrit l'établissement de fabriques pour veiller à l'entretien des temples et à l'administration des aumônes, et les fabriques sont organisées par le décret du 30 décembre 1809. Dans tous ces cas, la création des nouvelles personnes civiles est l'œuvre des pouvoirs publics, et l'étendue de leur capacité est déterminée par la loi (L. 18 germinal au X, art. 73). Sous la Restauration même, ces principes continuent à ôtre appliqués aux établissements religieux créés en vertu des
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prescriptions légales. Ainsi Tart. 1'^' de la loi du 2 janvier 1817 coocède àtous les établissements ecclésiastiques reconnus par la loi le droit de recueillir, avec Tautorisation du roi, les libéralités faites à leur profit par acte entre vifs ou de dernière volonté. La loi du 24 mai 1825 permet également aux congrégations dûment autorisées de recevoir et d'aliéner, sous réserve des limitatîoDS fixées par l'art. 4.
De tous ces textes se dégageaient les conclusions suivantes : i"" La création d'une personne civile ne dépend jamais de la libre volonté des particuliers ; 2^ elle exige toujours un acte du pouvoir souverain ; 3o la personnalité civile n'appartient pas de plein droit à une association même autorisée, si elle n'est en même temps reconnue comme établissement d'utilité publique ; 4o les effets de la personnalité civile ne sont pas invariables, et l'étendue de la capacité concédée dépend de la volonté du législateur.
2185. Telles sont les données dont la doctrine devait s'inspirer pour établir une théorie scientifique de la personnalité civile. La ici se bornait à régler certaines situations par des dispositions pratiques. Il appartenait aux interprètes de relier et d'expliquer les prescriptions légales en remontant aux causes, aux principes rationnels, à l'idée générale dont découlent, comme des conséquences logiques, les solutions particulières. Dans cette œuvre de généralisation. Il n'est que juste de constater que la doctrine a été puissamment secondée par les travaux de l'école allemande. Les jurisconsultes allemands, sur l'esprit desquels les sujets abstraits ont toujours exercé une grande séduction, avaient entrepris d'approfondir la notion de personnalité. Savigny surtout s'était attaché, avec une pénétrante érudition, à tirer des textes du droit romain, qui formait encore le fond de la lé< gislation germanique, une théorie générale dont la portéedépassait les bornes de la jurisprudence romaine ^. La personnalité juridique était envisagée comme une fiction de la loi grâce à
» SavigDy, Traité de droit romain, t. II, |§ 85 à 102.
THÉORIE DE SAVIGNY
laquelle Têtre abstrait, distinct des individus qui lui servent de support, était admis à jouir de la plupart des droits et avantages reconnus aux personnes physiques. Cette capacité artificielle, limitée aux seuls rapports de droit privée aux seuls droits patrimoniaux, n'existe que dans la mesure strictement nécessaire pour atteindre les fins en vue desquelles elle a été accordée. Elle ne peut être que le résultat d'une concession bénévole de l'autorité souveraine, qui seule a qualité pour créer ou dissoudre les personnes civiles. Par une synthèse hardie, l'auteur appliquait ces principes à toutes les personnes juridiques : aux corporations fondées sur une association volontaire ou sur un groupement légal, comme l'Etat et les communes ; aux fondations d'existence idéale, qui reposent non plus sur une réunion d'individus, mais sur une fin d'intérêt général, comme les hôpitaux; aux institutions plus complexes qui participent aux deux caractères et forment des collectivités constituées en vue d'une œuvre d'utilité publique.
Les théories de Savigny se répandaient en France où elles étaient accueillies avec une légitime faveur. Elles donnaient Texplication d'une série de faits isolés et un peu confus, en permettant de les rattacher à une idée générale. Si dans les sociétés commerciales ou civiles la représentation en justice du corps social est admise ; si dans les associations il se rencontre un patrimoine séparé de celui des membres ; si les fondations sont investie^de droits propres; si TEtat, les communes, les établissements publics possèdent des biens qui ne sont ni ceux des habitants, ni ceux des administrateurs chargés de les représenter; s'ils ont un budget distinct, la raison est la même pour tous : les sociétés, corporations, établissements publics ou d'utilité publique sont des personnes civiles. Derrière ces patrimoines, ces budgets, ces droits distincts, ces organes représentatifs, il existe un sujet de droit créé ou reconnu par la loi. Notion simple, claire, rationnelle, équitable, qui trouve sa confirmation dans les faits et dans l'histoire, et qui donne l'explication d'une série de phénomènes isolés et en apparence irréductibles.
Cette conception avait en outre l'avantage de donner satis-
CONSÉCRATION PAR LES TEXTES MODERNES
faclioD aux aspirations de l'Etat et aux nécessités sociales. Elle reconnaissait au souverain, au législateur, le droit absolu de dispenser à son gré ses faveurs en tenant compte de l'intérêt général et des intérêts légitimes des particuliers. Elle permettait aux poQToirs publics, sans proscrire les associations, de discerner entre elles, pour leur mesurer les avantages de la capacité juridique. Elle consacrait et justifiait la suprématie traditionnelle de FElatsur les personnes civiles.
2186. Reprise et développée en France, oii elle trouvait dans nos codes et nos lois administratives une assise solide, la théorie est devenue classique. La personnalité civile, fiction légale, concession bénévole de l'Etat doit être considérée comme un axiome de notre droit public et moderne.
Us termes de personnes morales, personnes civiles, personnes juridiques, peu usités au début du siècle, sont devenus de pratique courante et ont revêtu une signification précise. Ils ont même pénétré dans la loi. On ne saurait dire si nos Godes avaient évité intentionnellement ces dénominations, dont ils n*ont jamais usé; il est vraisemblable que les rédacteurs n*avaient pas songé à les employer, alors qu'ils se servaient des expressions presque équivalentes d'établissements publics ou d*utilité publique. Mais lorsque la théorie eut reçu de la doctrine sa forme définitive, lorsque Tnsage eut consacré les nouvelles formules, le législateur, qui s'était approprié la théorie, n'a pas hésité à s'approprier le langage. Depuis vingt ans^ un grand nombre de lois ont prononcé les noms de personnes civiles ou de personnalité civile. Ce terme se rencontre deux fois dans la loi municipale, sous Tart. 111 | % oùilaété maintenu par la loi du 4 février 1901, et sous Tart.lTO, au titre des Syndicats de commune, ajouté à la loi municipale parla loi du 22 mars 1890. Ce dernier texte réunit même en une formule unique les deux mots de personnalité civile et d*établissements publics, en qualifiant les syndicats de communes a d'établissements publics investis de la personnalité civile ». Les mêmes termes se retrouvent dans l'art. 8 de la loi du 14 avril 1^3, qui a conféré la personnalité civile aux sociétés indigènes
LOIS RÉCENTES CRÉANT DES PERSONNES CHILES
de secours mutuels en Algérie ^ ; dans Tart. 2 | i de la loi du 21 avril 1898, d'après lequel « la Caisse de prévoyance enlre marins français est revêtue de la personnalité civile »;dans Tart. l*** de la loi du 19 décembre 1900 qui fait une personne civile de TAIgérie elle-m'éme; dans la loi du 14 juillet 1901, « portant création d*une Caisse des recherches scientifiques investie de la personnalité civile » (art. i^^) ; dans Tart. l**" de la loi du 18 février 1904, aux termes duquel <( TOfSce colonial, créé par le décret du 14 mars 1899, est investi de la personnalité civile }». Enfin presque toutes les lois de finances votées au cours des dix dernières années renferment des dispositions attribuant la personnalité civile à divers établissements, sous réserve, pour certains d'entre eux, de l'approbation du Gouvernement'.
Les législations étrangères n'ont pas davantage hésité à employer les mêmes dénominations, et à consacrer, dans leurs Codes les plus récents, la théorie de la personnalité civile 3.
2187. Puisque la personnalité civile se résout en une concession de capacité^ en une attribution de droits, on comprend que le législateur ait pu procéder à la constitution des pei*sonnes civiles de deux manières. Tantôt il investit directement un établisse-
i L. 14 avril 1893 art. 8 : c Les sociétés indigèDes de prévoyance, de secours et de prêts mutuels approuvées jouissent de la personnalité civile dans les conditions déterminées ci-dessous. »
s L. de finances 28 avril 1893, art. 71 ; « Le corps formé par la réunion de plusieurs facultés de TElat est investi de la personnalité civile ; » — L. de finances, 16 avril 1$)95, art. 52 : « Est investie de la personnalité civile, sous le titre de Musées nationaux, la réunion des Musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg. ■ Les musées départementaux et communaux peuvent être investis de la même personnalité, si les départements ou les villes propriétaires eu font la deniande au gouvernement; — L 13 avril 1900« art. 3â : « Le Conservatoire national des arts et métiers est investi de la personnalité civile; » arL 34: « L'Ecole nationale supérieure des mines est investie de la personnalité civile; ■ — L. 23 fév. 1901, art. .57 : « L'institut national agronomique est investi de la personnalité civile; » art. 58, renvoyant à l'art. 34 de la L. 13 avril 1900 pour l'École des mines; — L. 30 mars 1902. art. 72 r « Il est institué, sous le nom de Musée Gustave Moreau, un Musée national investi de la personnalité civile; » — L. 30 mars 1903, art. 71 : c L'École française d'Athènes et l'École française de Rome sont investies de la personnalité civile. »
'C. italien, 1866. art. 2; G. espagnol, 24 juillet 1889, art. 35; C. allemand, 1900, art. 21 et 2*. »
DIVERS MODES DE CONCESSION DE LA PERSONNALITÉ
meot de la personnalité civile. Nous venons de voir qu'il a fréquemment usé de ce procédé au cours des années dernières. Par exemple il déclare que telle institution constituera désormais on établissement public ou d'utilité publique, ce qui équivaut à dire qu'elle rentre dans Tune des catégories des personnes civiles. C'est ainsi qu'aux fermes de l'art. 47 de la loi du 19 juillet 1889, a les écoles normales primaires constituent des établissements publics^». Par ces formules, la loi entend signifier que l'établissement jouira désormais de toutes les prérogatives attachées à la personnalité civile, et notamment qu'il aura un budget distinct, un patrimoine propre et la faculté dô recevoir à titre gratuit. Parfois aussi elle entend signifier qu'un service, jusqu'alors rattaché à l'Etat ou à la commune, estinstituéavec la qualité de service autonome, pourvu de ressources propres qui no se confondront plus avec cellesdela personne morale dont ilest détaché. Hais le législateur peut également user d'une autre voie. Sans qualifier l'établissement du nom de personne civile, il lui concède les divers attributs de la personnalité. Par exemple il reconnaîtra aux sociétés commerciales le droit de plaider en justice sous leur nom social (G. de procéd., art. 60, no 6); ou bien il décide que le droit des associés est toujours mobilier, encore qu'il existe des immeubles sociaux (G. civ., art. 529). S'agit-il d'une association? II suffira de déclarer qu'elle aura la faculté de posséder des biens, de plaider devant les tribunaux, de recevoir des dons et legs (21 juillet 1901, art. 6 et 11). S'agil-il d'un établissement public ou d'utilité publique? La loi se bornera souvent à lui attribuer certains biens, comme elle Ta fait pour les départements (décr. 9 avril 1811); ou bien à lui reconnaître le droit d'être propriétaire, créancier, débiteur, comme elle l'a fait pour laplupart des établissements publics ou d'utilité publique visés par le Code civil ou par les lois spéciales. Dans toutes ces hypothèses^ la concession de droits, attributs et conséquences de la personnalité civile, équivaut, puisqu'il la suppose, à la concession de la personnalité elle-même. Ce dernier procédé a même un atantage: il permet de préciser l'étendue de la concession, en spécifiant les droits accordés à rétablissement dont la capacité
CONCESSIONS INDIVIDUELLES OU GÉNÉRALES
est plus ou moins restreinte. Cette observation explique la préférence du législateur pour ce deuxième procédé. Longtemps îl Ta seul employé, alors que la notion de personnalité civile n*avait pas encore été nettement dégagée par la doctrine ; aujourd'hui même, où cette notion a revêtu une signification précise, la loi sera conduite à recourir à une énumération de droits, toutes les fois qu'elle voudra limiter la capacité concédée à la personne civile.
A un autre point de vue, la constitution des personnes civiles peut se présenter sous des formes différentes. Soit qu'il reconnaisse en termes exprès la qualité de personne civile, soit qu'il concède séparément et par voie d'énumération tout ou paitie des avantages attachés à la personnalité, le législateur peut procéder par voie de prescriptions générales ou de dispositions particulières. Tantôt une loi interviendra pour admettre à la vie civile tel établissement déterminé. Tantôt, au contraire, la loi élève au rang de personnes civiles tout un groupe d'établissements désignés d'avance et en bloc. Ainsi ont été institués dans toutes les communes de France les bureaux d'assistance par la loi du 15 juillet 1893. On peut considérer comme une application large du même mode d'opérer la disposition de la loi du l"*" juillet 1901 en vertu de laquelle toutes les associations déclarées jouissent d'une certaine capacité définie par le texte.
Souvent, au lieu de créer directement, la loi se borne à déterminer les conditions dans lesquelles l'établissement pourra être institué, et délègue au Gouvernement le soin de procéder à l'autorisation de chaque établissement par des mesures individuelles. Il intervient alors deux reconnaissances successives : la première, contenue dans la loi, est générale et s'applique à toute une catégorie d'établissements de môme espèce; l'autre, spéciale et individuelle, émane du Gouvernement et tend à la création d'un établissement particulier. Cette manière de procéder constituait la règle, au moins jusqu'à ces années dernières. £n vertu de la délégation législative, le Gouvernement statuait par décret, le plus souvent rendu après délibération du Conseil d'Etat (Règl. 2 août 1879 et 3 avril 1886, art. 7). C'est sous cette forme que se sont produites la plupart des créations de personnes civiles.
DÉFINITION DE LA PERSONNALITÉ CIVILE
2188. Le projet de loi présenté par le Gouvernement sur le contrat d'association, qui est devenu la loi du i" juillet 1901, cootenait un art. 10 ainsi conçu : « La personnalité civile est la fiction légale en vertu de laquelle une association est considérée comme constituant une personne morale distinctede la personne de ses membres, qui leur survit et en qui réside la propriété des biens de l'association. » Un second paragraphe ajoutait : ce Cette personnalité civile est subordonnée à la reconnaissance de l'utilité publique par décrets rendus en la forme des règlements d'administration publique. » Cette définition, dont les termes ont été vivement critiqués^ était doctrinalement irréprochable. Elle était l'expression simple de la théorie moderne, à laquelle aboutit révolution historique. Si elle a disparu dans la rédaction détinitivc de la loi actuelle, dont l'art. 10 se borne à déléguer au Gouvernement le soin de procéder à la reconnaissance d'utilité publique, ce n'est pas parce qu'elle a été considérée comme inexacte, c'est parce qu'elle était devenue insuffisante et incomplèlo, du moment oii la Chambre accordait « une personnalité civile restreinte » aux associations déclarées. Certes il n'y a pas lieu de le regretter ; ce n'est pas en effet le rôle du législateur d'intervenir dans les discussions de doctrine, même pour rendre liommage à la rectitude des idées, et il est vraisemblable que son intervention n'eût pas réussi à mettre lin aux controverses dont la nature de la personnalité civile est l'objet.
NATURE DE LA PERSONNALITÉ CIVILE
-iS9. Théories opposées & la doctrine de la fiction légale.
iiM. Théorie de la personne civile réelle; réfutation.
2111. Théorie d'après laquelle la personne civile consiste simplement en
une masse de biens.
S19â. Système de M. Planiol ; réfutation. Î1I3. Théorie qui ne voit dans la personne civile que les membres de
Tassociation ou de la coUectivité.
im. Réfutation.
il80. Nous avons vu comment s'est formée et développée la
THÉORIE DE LA PERSONNE CIVILE RÉELLE
notion de personnalité civile. De Tévoiation historique et des motifs qui l'ont inspirée il résulte que la personnalité civile repose sur une fiction, comme Tavaient déjà compris les jurisconsultes romains. C'est par fiction seulement qu'une abstraction, comme une association ou une œuvre d'intérêt général, peut être envisagée comme une personne. Cette fiction est Tœuvre de la loi, car la loi seule a le pouvoir de lui faire produire des e£Fets juridiques. La personne civile est donc un être factice, investi par la loi de la capacité d'avoir des droits et des obligations.
Mais cette conception de la personnalité civile, longtenops acceptée sans discussion, a été vivement attaquée. Certains auteurs, par réaction contre la théorie classique, se sont efforcés d'établir que les personnes civiles, loin d'être des sujets artificiels, constituaient des êtres naturels, des personnes existantes de plein droit. D'autres ont considéré la fiction comme une simple superfétation, comme un rideau trompeur derrière lequel se dissimulent des réalités concrètes, et, déchirant le voile, ils ont cru découvrir, soit simplement des masses inertes de biens, soit des individus, véritables titulaires des droits. Il convient d'examiner rapidement ces théories diversement destructives de la notion de personnalité civile, inexactes et souvent dangereuses, dont la réfutation achèvera de mettre en lumière la véritable nature de la personnalité.
2190. C'est en Allemagne qu'a pris naissance la théorie d'après laquelle la personne civile serait non pas une personne fictive, mais une personne naturelle, un être réel. Nous n'essayerons pas de résumer les explications un peu déconceriantes émises à l'appui de cette thèse. Pour les uns, les sociétés constitueraient de véritables organismes biologiques^ en tout semblables au corps humain, dont les membres associés formeraient les cellules et qui seraient capables de vouloir et d'agir. Pour les autres, l'être nouveau, distinct des individus qui composent l'association, serait le produit des éléments associés en vue d'une fin commune. De même qu'en chimie des substances mélangées ou amalgamées fournissent un corps composé nouveau, ainsi les volontés indi-
EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE
Tiduelles fondues en une volonté unique et collective arriveraient à former un sujet de droit nouveau et distinct. Ces explications ingénieuses, empruntées à la science, n'ont évidemment d'autre portée que celle d'une simple métaphore; il serait excessif de leur attribuer une valeur scientifique, le domaine du droit et de la sociologie étant régi par de tout autres principes que celui de la chimie ou de la physiologie.
Divers auteurs, en Allemagne et en France, ont cherché à asseoir le système de la personne civile réelle sur un fondement moins hypothétique. Ils ont pris pour point de départ Tidée d'une volonté collective. La personne civile n'est plus une réalité concrète, mais une réalité juridique ou sociale. Si, en effet, au regard du droit,une personne est un être doué de volonté, la personnalité doit appartenir non seulement aux individus, mais encore aux collectivités qui dégagent une volonté corporative et distincte. Pour M. Uauriou, celte ,volonté corporative, formée de la fusion des volontés individuelles, se réalise et s'extériorise grâce à la représentation par les organes de la collectivité ^
M. Michoud a proposé une autre explication^. Pour lui, la per* sonne revêt, dans le monde juridique, une signification particulière. Elle ne suppose pas nécessairement un être doué de volonté. U suffit^ pour engendrer la personnalité, d'un intérêt distinct pourvu d'une représentation régulière. Or, dans Tassociatlon 00 l'œuvre d'utilité générale, on rencontre cet intérêt collectif et permanent du groupe, doté d'organes représentatifs. L'être juridique est bien une abstraction, mais non une fiction; son existence est indépendante de la loi, encore qu'il n'arrive à sa complète réalisation qu'avec le secours de la loi. Si l'État intervient, ce n'est pas pour le créer ou lui concéder des droits, mais pour le reconnaître et prendre sa défense. La personne morale reposant sur un intérêt collectif , reconnu et protégé par le droit.
' Hauriou : Revue générale de droit, 1898, pp. 1 et 119; Leçons sur le inout}€menl social, i® appendice, 1898; Précis de droit administratif y 5« éd., Id03, pp. 85, b8.
* Micikoad : la Notion de la pei'sonnalité morale. Revue do droit public, IM*). tome I«% pp. 1 et 193
RÉFUTATION DE CES SYSTÈMES
pourvu de représentants capables de manifester sa volonté, est donc une personne réelle.
Ces divers systèmes renferment une donnée exacte : c'est que la pei-sonne civile est distincte des individus qui lui servent de support. Mais à la plupart d* entre eux on doit tout d'abord adresser une première critique. A supposer qu'ils s'appliquent aux collectivités d'hommes formées d'éléments réunis en groupes comme les associations, ils ne réussissent plus à expliquer la personnalité des œuvres d'intérêt général, telles que les services publics créés par TEtat, ou les fondations à la base desquelles on ne trouve aucune association visible. Eu outre, aucun de ces systèmes n'échappe au reproche qu'on fait à la théorie classique, d'abuser de la fiction. Gomment, sans le secours de la iBction, peut-on prêter à une entité métaphysique comme Tassociation, une volonté propre, distincte de celle des individus? Comment l'intérêt collectif, même juridiquement protégé ou représenté, peut-il, sans le secours de la loi, constituer un être réel, assimilable à la personne physique, et devenir un sujet de droit, capable d'être propriétaire, créancier ou débiteur ? Le système de la personne civile naturelle ne fait donc pas une moindre part à la fiction que la doctrine classique; mais il repose de plus sur une impossibilité, l'existence réelle, objective, d'une abstraction .
Il aboutit enfin nécessairement à une conséquence grave, que nous devons dès maintenant écarter. La personne civile, étant une personne réelle, serait naturellement investie des attributs de la personnalité. On ne va pas jusqu'à refuser au législateur la faculté de limiter ses droits et sa capacité. Mais cette capacité, corollaire de la vie réelle , existe de plein droit, antérieure à la loi, indépendante des pouvoirs publics qui ne font que la reconnaître et la consacrer.
Or ces propositions sont en complète contradiction avec les principes et les textes de notre législation. Avant 1901, il résultait de l'art. 201 du Code pénal que les associations, même autorisées, ne jouissaient d'aucun droit. Elles n^obtenaient la capacité, civile qu'après avoir été reconnues comme établissements d'utilité publique. La loi du l"*' juillet 1001 a suivi les mêmes règles.
THÉORIE DES « DROITS SANS SUJETS )) ', CRITIQUE
Les associations peuvent désormais se former librement; elles Réjouissent pas toutefois de la capacité] uridique de plein droit, mais seulement dans la mesure où elle leur est accordée. Aux associations déclarées, la loi a concédé, parénumération, le pouvoir d*accomplir certains actes (art. 6). Seules les associations reconnues d*utilité publique obtiennent la capacité générale et encore sous réserve de diverses restrictions (art. 10 et il). La loi du 21 mars 1884 n'avait pas procédé autrement à Tégard des syndicats professionnels (art. 6), et la loi du 1^' avril 1898 sur ks sociétés de secours mutuels s'est également appliquée à graduer l'étendue des droits concédés, selon qu'il s*agit de sociétés libres, approuvées ou reconnues d'utilité publique (art. 15, 16, 17, 33). Ces textes sont inconciliables avec la notion d'une capacité naturelle, existante de plein droit, indépendante de toute concession légale.
2191. En sens inverse, une autre théorie a prétendu rejeter comme inutile la notion de personnalité civile. Dans le système de Brinz, la personne s'eSace pour faire place à un patrimoine dans lequel elle se confond et s'absorbe. Ce patrimoine n'a pas besoin d'un sujet pour lui servir de support. II est lui-même sujet de droit, dès qu'il est affecté à un but. Il est propriétaire, créancier, débiteur; c'est pour lui qu'on acquiert, qu'on aliène^ qu'on plaide en justice, et la prétendue personne civile n'est qu'âne superfétation encombrante et dangereuse. Dans l'œuvre de Bekker, la théorie c des droits sans sujet » a cherché, sans modifier ses conclusions, à prendre une couleur plus scientifique. Pour avoir la jouissance d'un droit, il n'est pas indispensable d'être une créature douée de raison et de volonté. Les enfants et les fous ont cette jouissance, alors môme qu'ils n'ont pas l'exer* ciœ. Comme eux, les corps inertes, les choses ou les biens doivent être considérés comme aptes à posséder, et même à recueillir les dispositions faites à leur profit, c'est-à-dire au profit de lœuvre à laquelle ils se rattachent.
(^tte théorie, un moment accueillie avec faveur en Allemagne, a rencontré peu de partisans enFrance. Elle repose sur une véri-*
SYSTÈME
table anomalie. Tout droit suppose en effet un titulaire. Sans un sujet dont il est Tattribut, il est comme une qualité isolée d*un corps, il est le néant. On peut même se demander si, malgré leurs protestations, les auteurs de cette doctrine ont réussi à se dégager de la fiction et s'ils ne font pas en réalité, bien qu'ils s'en défendent, de leur droit sans sujet un véritable sujet de droit, une personne capable. Mais les conséquences auxquelles elle aboutit suffiraient à condamner une telle doctrine. On Ta qualifiée d'inquiétante, avec raison ; car elle conduit, par la négation de toute personne titulaire des droits, à favoriser la mainmise de TEtat sur les biens affectés à Tœuvre. Un patrimoine sans titulaire, c'est en effet un bien sans maître. Or n'appartient-il pas à l'État de recueillir les biens sans maître et d'en disposer de la manière la plus absolue, sans que nul puisse réclamer contre la spoliation, puisque nul ne peut se prétendre spolié.
2192. Dans son Traité de droit civil, M. Planiol écrit : « Sous lo nom de personnes civiles^ il faut entendre Texistence de biens collectifs à Tétat de masses distinctes, soustraites au régime delà propriété individuelle. Par conséquent ces prétendues personnes n'en sont pas même d'une manière fictive ; ce sont des choses. » Et il conclut : (c 11 est nécessaire de remplacer le mythe de la personnalité par une notion positive et celle-ci ne peut être que la propriété collective. » Il concède seulement « qu'on peut conserver l'expression usuelle de personnes civiles, pourvu qu'il soit bien entendu que ce qu'on désigne sous ce nom c'est la propriété sous sa forme collective. »
La théorie du savant auteur se rattache ainsi à celle de Brinz, en y introduisant, non sans quelque contradiction, la notion de propriété collective. Elle ne nous paraît ni moins inexacte, ni moins dangereuse. Le bon sens résistera toujours à admettre la capacité juridique d'une chose; à reconnaître à une masse de biens, même collectifs, des droits et des obUgations, attributs ordinaires de la personnalité. On conçoit sans peine la commune personne civile, propriétaire, créancière, légataire ou demanderesse dans un procès. On ne conçoit guère une action
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dirigée contre les biens communaux, une libéralité adressée à la propriété communale, un contrat passé avec une masse de biens.
Pour établir sa démonstration, M. Planiol emprunte deux exemples au droit administratif, celui du canton et celui de la section de commune. « Le canton, dit-il, a reçu une organisation administrative ; il a son représentant, le conseiller général ; sou juge, le juge de paix; son bureau d'enregistrement, sa perception. Il est donc organisé et cependant ou lui refuse la personnalité. Pourquui? Parce qu'il n*y a pas de domaine cantonal^ comme il y a un domaine communal ou départemental. »
Tout d'abord le raisonnement est fondé sur une méprise. Le canton n'a ni organes propres, ni représentation distincte. Le percepteur, le juge de paix, fonctionnaires de l'Etat, ne représentent pas le canton. Les conseillers généraux, nommés par les électeurs du canton, représentent le département et n'ont même pas besoin, pour être élus, d'avoir leur domicile dans le canton (L. iO août 1871, art. 6). Le canton est uïie circonscription électorale, une division financière et judiciaire, mais non une unité administrative ; il n'est pas organisé. La question d'organisation est d'ailleurs secondaire. La seule question est de savoir pourquoi le canton n'a pas de domaine. Or, s'il en est ainsi, l'unique raison est qu'il ne constitue pas Une personne civile. Ce n'est pas parce qu'il n'y a pas de biens cantonaux qu'on doit refuser la personnalité au canton. C'est parce que le canton n'a jamais été investi de la personnalité civile qu'il ne peut pas y avoir de domaine cantonal .
Ce que nous disons du canton, nous pouvons le dire aussi de rarrondissement A la diiFérenceducanton,rarrondissementesten une certaine mesure organisé; il est pourvu d'une représentation, le conseil d'arrondissementi ce qui lui assure une certaine individualité de fait. Mais il n'a pas de biens propres. Pourquoi? Parce que la personnalité civile lui a été refusée, alors qu'elle élait accordée au département. La faculté d'être propriétaire est ^ effet la simple conséquence de la personnalité.
Si au contraire la section de commune, sans être une circons-
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criptioD administrative, possède des biens propres, c'est que notre législation lui a reconnu la qualité de personne civile. La loi n*a pas, il est vrai, commencé par lui attribuer la personnalité, pour lui accorder ensuite le droit d'être propriétaire. Elle a fait les deux choses à la fois. Ayant constaté que certains groupes d'habitants, formés en village ou hameau, jouissaient, en vertu de titres ou usages anciens, de biens et de droits à l'exclusion des autres habitants de la commune, la loi a confirmé cette jouissance exclusive, en rattachant ces biens et ces droits à une personne civile distincte de la commune. Si le législateur n^avait pas consacré l'existence des sections de commune, il est évident que la propriété sectionnaire ne pouvait pas exister^.
Le système de M. Planiol repose donc sur une véritable pétition de principes. Sans doute la propriété est un des signes auxquels ou reconnaît la personnalité civile. Mais il est excessif d'en conclure que la propriété tient lieu de personnalité. C'est confondre l'effet avec la cause. Tout droit suppose un titulaire et il ne peut être question de propriété que là ou il existe un propriétaire.
N'y a-t-il pas d'ailleurs contradiction à nier un titulaire de droits et à admettre des biens collectifs? Que signifient en effet des biens collectifs, sinon des biens qui appartiennent à
* Ces principes trouvent leur confirmation dans l'art. 111 $ 2 de la loi du 5 avril 1884. Quand un testateur a fait un legs au profit d*un hameau, qui n*est pas encore à l'état de section de commune ayant la personnalité civile, l'acceptation doit être autorisée dans tous les cas par un décret en forme de règlement d'administration publique. La raison de cette exigence est que, toute acquisition étant subordonnée à la concession préalable de la personnalité civile, le droit de statuer doit être réservé dans tous les cas à l'autorité supérieure, seule compétente pour décider la créaUon de la personne civile.
On devra remarquer enfin la manière dont procédentles pouvoirs publics quand ils veulent assurer une dotation propre à un service public. Le plus souvent ils commencent par lui conférer la personnalité civile par une disposition distincte, et ce n'est qu'après avoir institué la personnalité civile, que, par une seconde disposition, ils lui attribuent des biens et la faculté de recevoir. Il suffit de se référer aux nombreux textes portés au cours des dernières années pour constater que ce procédé est devenu d'usage courant. La concession de la personnalité s'y révèle antérieure et distincte de l'attribution de propriété (L. 14 avril 1893, art. 8, sur les sociétés indigènes de prévoyance; — L. 16 avril 1895, art. 52,sur les musées nationaux;— L. 14juil]. 1901, sur la Caisse des recherches scientifiques; L. 18 févr. 1904, sur l'Office colonial).
DE PROPRIÉTÉ COLLECTIVE
one collectivité, c'est-à-dire à un groupe de personnes? Dès lors, derrière la propriété, il faut bien envisager le sujet du droit, le titulaire de la propriété collective. Ainsi la notion se déforme, et la personne civile n*est plus une chose, c*est la collectivité propriétaire des biens. Par là, M. Planiol s'écarte du système de Brinz, pour se rattacher à une autre théorie, qui consiste à faire reposer la propriété sur la tête des associés ou des membres de la collectivité.
Mais d'abord, à supposer que l'idée de propriété collective pût servir à expliquer la personnalité civile en certains cas, elle serait impuissante à fournir une explication générale.
On peut à la rigueur parler de propriété collective, quand il existe une collectivité, comme une association ou une communauté territoriale telle que la commune. Mais oii est la collectivité, quand il s'agit d'un service public, d'une œuvre d'intérêt général, d'une fondation, comme un hospice, un bureau d'assistance ou une église ? Dira-t-on que la collectivité, titulaire des biens, comprend les habitants de la commune qui a créé Thospice? Hais la propriété de l'hospice ou du bureau est précisément distincte de celle de la commune. Dira-t-on que la collectivité propriétaire se compose des destinataires présents et futurs appelés à recueillir le profit de l'œuvre ? Mais c'est confondre le sujet avec l'objet, car l'œuvre est justement fondée en vue de ces destinataires. Donc la notion de propriété collective ne saurait remplacer la notion de personnalité, quand il s'agit de la catégorie des personnes civiles qui ne sont pas fondées sur un groupement d'individus.
D'autre part^ rien ne nous parait moins démontré que l'existence de la propriété collective. L'expression peut sembler commode pour qualifier la propriété de certaines personnes civiles fondées sur uno collectivité, mais elle est inexacte et dangereuse, si Ton entend désigner ainsi une forme spéciale de la propriété, f On s'imagine à tort, dit M. Planiol, que les sociétés modernes n'ont plus qu'une seule forme de propriété, celle que tout le monde connaît ; c'est une idée fausse, les propriétés collectives existent encore en masses considérables et c'est un phénomène
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fort heureux. » Nous avouons^ sur ce point, partager Terreur commune. En fait de propriété^ nos lois n'en connaissent qu'une seule : a La propriété, dit Tart. 544 du Code civil, est le droit de jouir et de disposer de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements. » Cette propriété, la seule qu'admette notre législation, c'est la propriété individuelle. A cet égard, la propriété des personnes civiles ne diffère pas par sa nature de celle des particuliers. L'État, les départements, les communes, les établissements publics ou d'utilité publique, sont des propriétaires au même titre que les simples citoyens. Ils jouissent et disposent de la même manière, sous réserve des conditions établies par les lois qui régissent leur capacité et les actes de leur vie civile. Leurs biens sont aliénables et prescriptibles comme ceux des partientiers, susceptibles des mêmes droits, soumis aux mêmes servitudes.
11 faut donc écarter résolument l'idée et le mot de propriété collective. Si la propriété collective ne désigne pas les biens qui appartiennent en propre à la personne civile, car ainsi entendue elieserait en réalité la propriété individuelle, elle ne peut vouloir dire que deux choses : ou bien elle signifie que les biens appartiennent aux membres de la collectivité, en qualité de biens indivis; ces membres, usant de leur droit de copropriétaires, seront donc libres d*en réclamer le partage. C'est ainsi que les lois révolutionnaires avaient décidé que les biens communaux appartenaient aux habitants, et en conséquence en avaient autorisé le partage [n** 1377]. Ou bien la propriété collective est cette forme primitive et inorganique de la propriété, qui n'a jamais été pratiquée que par les civilisations en enfance, qui est condamnée par l'esprit et les textes de notre législation, et dont lé moindre inconvénient n'est pas d'être préconisée par les partisans d'un nouvel ordre social, parle collectivisme, auquel Tintroduction de l'idée de propriété collective dans notre droit ne. manquerait pas de prêter un argument précieux en faveur de la transformation de notre société.
ET DE VAN DER' REUVEL
2193. D'après une dernière théorie, la personne civile s'effacerait également, non plus pour faire place à une masse de biens^ mais pour laisser apparaître les véritables sujets de droit, les membres de l'association. La personne civile ne serait plus que l'expression d'une situation, un procédé de la pensée, un arti-: iice de langage en vue de désigner d'un mot le groupe des asso-; ciés. Seuls ceux-ci sont les vrais propriétaires des biens ; seuls ils acquièrent, aliènent ou contractent; seuls ils sont appelés à recueillir les libéralités faites au profit de la personne civile. Telle est la thèse esquissée par Ihering en Allemagne, reprise par M. Yan den Heuvel en Belgique, développée en France par M. deVareilles-Sommières.
]jà doctrine d'Ihering, très sobrement exposée, se résume ainsi <: La personne juridique ne sert qu'à désigner les véritables intéressés. Dans la corporation, ceux-ci sont les membres, présents ou futurs, « et la personne juridique n'est que la forme spéciale dans laquelle ils manifestent leurs rapports juridiques aTec le monde extérieur ». Dans la fondation, ce sont les destinataires, les personnes indéterminées en faveur de qui elle est faite, et « la personnification des fondations n'est que la forme de l'appropriation d'un patrimoine aux intérêts et aux buts de ces personnes ».
H. Van den Heuvel a entrepris la démonstration de la thèse^i Après s'être élevé contre la prétention des juristes d'attribuer au législateur, comme à Dieu, le pouvoir de faire jaillir du néant les personnalités qu'il lui plaît de créer^ il s'efforce de ramener toutes les personnes morales au type de l'association, qui présente avec la société la plus étroite affinité. « Grattez n'importe quelle personne morale, et vous trouverez une association ordinaire avec toos ses éléments essentiels, » Or, si pour expliquer le mécanisme des sociétés^ les anciens jurisconsultes ont eu recours à la fiction, à la notion de personnalité civile, le moment est venu « de rem-
* Ihering, Esprit du droit romain^ trad. Meulenaere, tome IV, { 65, p. 216. et §71, p. 340.
* Vao den Heuvel : Associations $ans but lucratif, S« éd ,1884, pp. 5 à 64.
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placer cette hypothèse par l'énoncé des lois générales dont elle a toujours tenu lieu » [n^* 1374-1376].
Toute la théorie de la fiction tient dans cette idée que a le fonds social n'est pas indivis entre les associés, mais est réputé appartenir à l'être moral société » . Dans les sociétés commerciales, on y rattache trois effets importants qui peuvent être considérés comme les seuls résultats de la personnalité civile : 1^ le droit des associés est mobilier, alors même que la société possède des immeubles (C. civ., art. 529); 2^ Tactif social sert de gage aux créanciers sociaux, à l'exclusion des créanciers personnels des associés; 3^ dans les procès, la société est représentée par ses gérants (C. pr. civ., art. 69, n*' 6). Ur il estfacile d'expliquer ces effets sans le secours de la fiction, dont au reste nos Codes n'ont jamais parlé. Si la société agit en justice par l'entremise du gérant, c'est grâce à la représentation en justice et parce que la loi a ^ugé superflu d'appliquer la vieille règle <c nul ne plaide par procureur ».[Si le droit des associés est mobilier, c*est parce que, en vue de favoriser la circulation des actions, la loi a consenti à déroger au droit commun en déclarant ces actions mobilières. Si enfin l'actif social est distinct du patrimoine des associés, c'est parce que la loi, par interprétation de la volonté des associés et des créanciers, a permis d'introduire, dans les sociétés comme dans les successions, une sorte de séparation des patrimoines. Pour qu'une société puisse se prévaloir de ces divers privilèges, il suffit donc que la loi les lui accorde. C'est ce qu'on exprime en disant que la société est une personne civile. La personnalité est simplement a la réunion de quelques privilèges particuliers, de quelques rares dérogations aux principes usuels et généraux de notre droit positif actuel ».
Dans l'œuvre de M. de Vareilles, la thèse a pris un développement considérable ^. L'auteur examine la notion de la personnalité civile dans son ensemble, pour en conclure qu'elle est un vain mirage, dénué de tout effet réel. Dans les sociétés commer-
* De YareiUes-Sommièrea : Les personnes morales, 1902; — Le contrai tt association, 1893; — Réponse à M. Beudanl^ R. critique, 1895; — La personnalilé morale, extrait de la Revue de Lille, 1900.
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ciales, il reprend et complète la démonstration de M. Yan den Ueuvel. L'ameublissement des parts d'associés , le droit de préférence des créanciers sociaux sur le fonds social, la faculté de plaider sous un nom collectif, toutes les prétendues conséquencesde la personnalité civile s'expliquent et se justifient sans le secours de la fiction légale, par des raisons déduites de la loi ou de la nature des sociétés . Dans les associations proprement dites, c'est à tort qu'on attribue à la personne civile ce pouvoir paradoxal de permettre à l'association de posséder. En réalité la personne civile n'est rien, les véritables propriétaires sont les associés. Rien dans le droit ne s'oppose en effet à ce que les associés possèdent directement par eux-mêmes les biens qu'ils jogent bon d'appliquer à la poursuite d'an but social autre que des bénéfices. C'est la conséquence delà liberté des conventions. L'association à ce point de vue ne diffère pas de la société. La distinction qu'on prétend tirer de l'art. 1832 du Gode civil était ioconnue à notre ancien droit, et le Code n'a pas entendu innover. «L Le mot bénéfices dans l'art. 1832 n'a pas le sens étroit qu'on lui prête; il signifie avantage^ profit ; or les jouissances artistiques, l'acquisition de la science, de ladresse, de la force, do plaisir, la satisfaction d'un besoin ou d'un goût, est un avantage, un profit, un intérêt. y> Sous le nom de sociétés, le Code civil embrasse donc les associations, au moins les associations fmnéesy c'est-à-dire formées une fois pour toutes entre personnes déterminées. Restent seules en dehors les associations ouvertes, c'est-à-^lire susceptibles de s'élargir ou de se prolonger par l'adjonction indéfinie de nouveaux membres. Ce sont ces dernières dont s'occupait le Gode pénal en exigeant une autorisation lorsque les membres excédaient lechiffrede vingt (art. 291). Une fois autorisées, elles constituaient des établissements d'utilité publique, sans distinction entre celles qui obtenaient simpleluent l'autorisation du préfet, et celles qui faisaient l'objet d'une recooDaissance par décret, car la reconnaissance était une simple autorisation accordée par une autorité différente, mais ne produisait pas d'effets plus étendus. Donc sans exception aucune, tontes les associations sont propriétaires ^de leurs biens; toutes
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peuvent recevoir des libéralités, sauf à celles qui, par suite d'autorisation ou de reconnaissance, constituent des établissements d'utilité publique, à obtenir Tagrément du Gouvernement (G. çîv., art. 910). Et sous le nom d'association, on doit entendre les associés pris en cette qualité.
Aux associations, il faut assimiler les groupements sociaux, tels que l'Etat et les communes, qui sont des associations naturelles ou légales. Il en est de même des établissements publics, qui ne sont autres que l'Etat, c'est-à-dire les citoyens. Il faut y joindre enfin les fondations. Celles-ci sont encore des associations, dont les membres sont les bénéficiaires, non pas ceux qui en fait tireront profit de la libéralité, mais tous ceux qui remplissent actuellement les conditions de domicile, de nationalité, de profession ou autres, visées par l'acte de fondation. Ainsi l'hôpital fondé par un particulier pour abriter les malades pauvres d'une commune n'est pas une donation faite seulement aux malades pauvres; c'est une donation à tous les habitants de la commune pour qu'ils en usent quand ils seront malades et pauvres. Toutefois les bénéficiaires vivants sont tenus de communiquer la propriété du fonds et son usage aux personnes qui dans l'avenir rempliront les conditions voulues pour être aussi bénéficiaires de la fondation, ce Cette donation est donc hérissée de stipulations pour autrui, pour les individus qui rempliront plus tard ces conditions, notamment celle de vivre. » En outre, cette foule de bénéficiaires, apte à être propriétaire, n étant pas apte à exercer ses droits, à accepter le don, à organiser le service, il faut que le législateur intervienne pour lui en fournir les moyens.
Or, pour toutes les associations, la règle est la même : les associés, associés volontaires, membres du groupement légal, habitants de TEtat ou de la commune, bénéficiaires de la fondation, sont les uniques sujets de droit, les véritables propriétaires, créanciers ou débiteurs, donataires ou légataires. Que devient, en fin de compte, la personne civile? Elle disparaît, (( comme un truc ridicule et inutile ». Ou au moins elle ne subsiste que dans l'imagination des juristes, simple abstraction meta-
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physique. Elle n'est plus qu'une fiction doctrinale, destinée à résumer les règles et les résultats d'un certain régime, pour les seuls besoins de la pensée et du langage, et en vertu de laquelle Tassociation est censée propriétaire, créancière, débitrice, des bieos, créances et dettes dont les associés comme tels sont réellement propriétaires, créanciers et débiteurs, chacun pour sa part.
2i94.Nousn'entreprendrons pas ici la réfutation détaillée decette thèse.Toutes les pages de ce volume en sont la négation formelle* Qaantaux sociétés commerciales, nous nous bornerons à constater qu'elle n'a pas obtenu l'assentiment de la doctrine et de la jarisprudence. Celles-ci, d'un commun accord, n'ont jamais hésité à reconnaître dans la société une personne civile distincte des associés. C'est la société qui exerce le commerce. C'est elle, à l'exclusion des associés, qui est reconnue propriétaire du fonds social. C'est la société qu'on assigne au siège social, et non pas les associés à leur domicile respectif (G. proc., art. 69. no 6). C'est la société enfin qui, en cas de cessation de paiements, est mise en faillite ou en liquidation judiciaire et non les actionnaires. Tous ces effets^ et d'autres encore, trouvent leur explication commune dans Tidée de personnalité civile. En admettant que chacune de ces solutions puisse être à la rigueur justi- Gée par des raisons particulières et variables, il est difficile de les considérer comme des dispositions isolées et sans lien entre elles. On est donc logiquement amené à conclure que la loi les a déduites d'une conception générale, et que la doctrine ne s'est pas trompée en les rattachant à Tidée de personnalité.En matière de société, la théorie de la fiction légale n'a pas cessé de gagner du terrain. Réservée autrefois aux seules sociétés de commerce, la qualité de personne civile a été étendue par la loi du i^"^ août 181«3 aux sociétés civiles à formes commerciales et elle est même aujourd'hui reconnue par la jurisprudence aux simples sociétés civiles, dépourvues des formes commerciales.
Quant à l'État, s'il est à nos yeux une vérité indiscutable, c est qu'il ne doit pas être confondu avec la foule desindividus groupés sur son territoire. Fondé en vue de fins générales et supérieures,
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il renferme un principe d'unité et de permanence. Au milieu des générations qui se renouvellent/ « il est perpétuel et immuable, identique toujours à Iui-;méme ^ y>. Ses droits sont distincts des droits individuels, ses intérêts sont supérieurs aux intérêts particuliers. D*autre part, au point de vue positif, la personnalité civilede l'Etat est consacrée par des textes innombrables [n° 1373'. Parmi ces textes, il n*en est pas un seul dont il soit permis d'induire que les biens, dont la propriété est formellement attribuée à l'Etat, appartiennent en réalité aux habitants. Tout au contraire, quand le Gode civil s'occupe de la distinction des biens, Tart. 537 prend le soin d'opposer nettement les biens qui appartiennent à des particuliers et c ceux qui n'appartiennent pas à des particuliers ». Au premier rang de ces derniers, figurent les biens de l'Etat (art. 538 ss.).
Comment, en présence de ces textes, peut-on soutenir que « tous les membres actuels de l'Etat français sont copropriétaires du domaine national, public ou privé d ? Du domaine public, alors que ce domaine est par définition insusceptible de propriété; inaliénable et imprescriptible, et que l'idée de domanialité publique exclut toute idée d'appropriation ? Du domaine privé, alors que si l'obstacle n'est plus dans la nature des biens, il est ici dans la qualité de personne civile qui est reconnue par la loi à l'Etat, dans sa qualité de propriétaire unique et exclusif des biens de son domaine ?
En dehors de ces vérités simples, tout n'est plus qu'hypothèse : depuis cette prétendue association légale, dont la trace n'est nulle part, et dont on invoque pour les besoins de la cause (( les statuts naturels et évidents », jusqu'à cette singulière copropriété, faite d'indivision obligatoire et perpétuelle et dont les parts se transmettent aux associés par accroissement.
Pour la commune, il est vrai, on peut se prévaloir d'un texte. D'après l'art. 542 du Code civil, « les biens communaux sont ceux à la propriété et au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis ». Mais on sait pour-
1 Esmeio, Eléments de droit constitutionnel^ iotioduction.
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quoi cette disposition malheureuse, reproduite par inadvertance daos le Code civi], démentie par toutes nos lois municipales, formellement contredite par l'art. 92, § 1, du Gode forestier, avait élé insérée dans la loi révolutionnaire du 10 juin 1793. La Conrenlion nationale s'était précisément proposé de dépouiller la commune en faisant de la propriété communale une propriété iodivise. Du principe ainsi formulé, elle avait tiré la conséquence logique, quand elle appelait les habitants à procéder au partage gratuit des biens communaux. Copropriété et faculté de partage, les deux notions sont inséparables. Si donc l'on veut, d'accord avec nos lois modernes, écarter le droit au partage, il faut renoncer à la définition erronée de l'art. 542.
Quand on enseigne que, dans les associations, la propriété repose sur la tête des associés, on entend affirmer deux choses : d'une part dans les associations, auxquelles on reconnaît communément la personnalité, les associés seraient en réalité seuls propriétaires des biens^ à l'exclusion de la personne civile. D'autre part, les associations non reconnues, auxquelles on refuse la capacité juridique, auraient le droit de posséder, puisqu'en réalité ce sont les associés qui sont propriétaires. On voudrait effacer, à ce point de vue, la distinction généralement admise entre les associations investies de la personnalité civile, et les associations qui en sont privées. Toutes, sans exception, jouiraient de la capacité juridique, pourraient posséder, acquérir, recevoir des libé- ^ités, puisque, sous le couvert de l'association, ce sont en réalité les associés qui, grâce à leur capacité propre, possèdent, acquièrent et reçoivent.
Celte thèse n'est plus sérieusement soutenable après la loi du 1*' juillet 1901 SUT le Contrat d'association. L'art. 2 déclare en effet : « Les associations de personnes pourront se former libremeoi sans autorisation ni déclaration préalable; mais elles ne jouiront de la capacité juridique que si elles se sont conformées dux dispositions de l'art. 5. » Seules obtiennent la capacité juri- <ii<|Qe Jes associations déclarées et les associations reconnues d'utilité publique, les premières d'une manière plus restreinte, les dernières plus complètement (art. 5 et 6 et art. 10 et 11).
RÉFUTATION EN CE QUI
L*art. 117 frappe de nullité tous actes entre vifs ou testamentaires, à titre onéreux ou gratuit, ayant pour objet de permettre aui associations légalement ou illégalement formées de se soustraire àuxulispositions des art. % 6 et 11. On peut qualifier ces dispositions fic d'extraordinaires, obscures, équivoques, intolérables, impuissantes ». Elles sont parfaitement claires et décisives. Elles confirment, en termes formels, deux notions dont on chercherait vainement à obscurcir le sens : l'incapacité des associations non déclarées qui ne peuvent posséder, et la personnalité civile des associations reconnues, capables d'être propriétaires et d'accomplir les actes de la vie civile, sans emprunter la capacité des associés. Elles accordent en outre^ par une heureuse innovation, une capacité restreinte aux associations déclarées. On peut critiquer ces mesures. Mais il n'est pas permis de soutenir que le législateur n'a ni cru, ni pu ainsi créer des personnes civiles. Nous avons démontré que, dans le domaine juridique, le législateur peut, quand il le veut, créer des sujets de droit, c'est-à-dire concéder à des associations les prérogatives de la personnalité, sans commettre aucune usurpation. La loi du 1*' juillet 1901, rendue en pleine connaissance de cause, nous fait justement assister à cette œuvre de création législative.
Môme avant la loi de 1901, cette thèse était déjà manifestement fausse. Sauf l'innovation concernant les associations déclarées, la loi sur les associations n'a fait que consacrer d'une manière explicite les règles que la doctrine et la jurisprudence n'avaient pas eu de peine à dégager de notre législation. Ces textes, on les connaît. Ce sont les art. 291 et suivants du Code pénal, relatifs aux associations illicites, et portant que nulle association de plus de vingt personnes ne. peut se former sans l'agrément du gouvernement. Ce senties textes du Code civil accordant aux établissements d'utilité publique la faculté de recevoir, moyennant autorisation, des dons et legs. On doit j joindre les nombreuses dispositions administratives concernant les personnes civiles; les règlements relatifs à l'autorisation, à la création ou à la reconnaissance des établissements d'utilité publique, dont il était fait chaque jour application; enfin les lois
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qui avaient consenti à déroger au droit commun en faveur de eertaioes associations privilégiées, comme les syndicats professionnels et les sociétés de secours mutuels, en leur conférant une capacité plus ou moins étendue suivant qu'elles obtenaient ou non la reconnaissance d'utilité publique. Tous ces textes reposaient sur une distinction fondamentale'entre l'autorisation nécessaire à la formation des associations licites, destinée à les mettre eo règle avec le Code pénal^et la reconnaissance d'utilité publique,qui leur procurait les avantages de la personnalité civile.
Vainement on s'efforce de confondre les deux choses et de soutenir que la reconnaissance était une simple autorisation, équivalente h celle de l'art. 291, mais accordée par l'autorité supérieure. La distinction, facile à justifier, ressort en toute évidence des textes ; elle a toujours été appliquée sous les yeux et avec l'approbation tacite du pouvoir législatif, et en fait la plupart des associations ont passé successivement par les deux phases. Elles ont été autorisées avant d'être reconnues d'utilité publique.
Vainement on conteste qu'une simple reconnaissance ait l'effet exorbitant de conférer la personnalité civile. Pour obtenir le résultat cherché, les pouvoirs publics ont le choix entre deux procédés. Ils peuvent, nous l'avons vu, accorder à Tassociation les divers attributs de la personnalité, comme le droit de posséder, de plaider, de recevoir, ce qui sous-entend évidemment la concession de la personnalité elle-même. Ils peuvent aussi sous une forme abrégée atteindre le même résultat, en opérant la reconnaissance de Tassociation comme établissement d'utilité publique, ce qui implique l'attribution des droits mentionnés, notamment celui de recueillir des libéralités, aux termes de l'art. 910 du Code civil. Il y a quelque contradiction à prétendre que quand b loi concède les droits, elle ne confère pas la personnalité, mais que quand elle confère la personnalité, ou ce qui est même chose, la reconnaissance d'utilité publique, elle ne concède aucun droit, elle ne fait rien.
Vainement encore on a soutenu que quand la loi reconnaît à un établissement ou à une association le droit de plaider, de
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posséder ou de recevoir, elle vise non pas rétablissement ou Vassociation en tant que personne distincte, mais les membres de la collectivité ou les associés. Il n'est pas un texte, dans notre législation, qui autorise une telle interprétation. Pour désigner le titulaire des droits, la loi n'a jamais employé d'autres expressions que celles ce d'association, d'établissement ». Pas une fois elle n'a fait d'allusion aux associés ; nulle part elle n'a laissé entendre qu*elle les visait. Comment, sans faire violence aux textes, serait-il permis d'induire qu'elle vise ce qu*elle ne nomme pas, et qu'elle ne vise pas au contraire ce qu'elle désigne ?
Vainement enfin, pour les besoins de la thèse, on s'est attaqué aux principes les plus certains, aux traditions les plus fermes du droit administratif, pour soutenir qu'il faut entendre par établissements d'utilité publique, non pas les seules associations reconnues, mais toutes les associations admettant l'adjonction de nouveaux membres, reconnues ou simplement autorisées, ou même certaines sociétés commerciales. C'était fausser gravement la notion d'établissement d'utilité publique, et de plus il était peu logique d'admettre que le législateur, dont on connaît les préventions à l'égard des associations, eût réservé toutes ses faveurs pour les plus dangereuses d'entre elles, pour celles qui sont appelées à s'élargir et se perpétuer indéfiniment par l'adjonction de nouveaux membres.
La vérité, consacrée par les principes et les textes de notre législation, confirmée par la pratique ininterrompue de nos institutions administratives, se résume dans les deux propositions suivantes, en contradiction formelle avec la doctrine indiquée: i^ seules les associations auxquelles est concédée la personnalité civile ont la capacité juridique, capacité susceptible de varier d'ailleurs, suivant retendue des concessions faites par la loi ; 2" dans ces associations, les biens sont la propriété de la personne civile et non des associés.
ÉTENDUE DE LA PERSONNAUTÉ CIVILE
iTEXDUS BT CONSÉQUENCES DE LA PERSONNALITÉ CIVILE
2195. Impossibilité d'ane assimilation absolue entro les personnes civiles
et les personnes physiques.
2196. Distinctions dans Tordre des droits patrimoniaux.
!197. Principe d'après lequel l'étendue de la personnalité dépend de la
fonction assignée à la personne civile.
2198. Conséquences.
2195. Malgré de nombreuses et étroites analogies, les personnes civiles ne sauraientétreentièrementassimilées aux personnes physiques. II existera toujours entre elles des diiférences de nature qn^aucune fiction ne peut effacer. Les personnes civiles, créations artificielles de la loi, ne sont pas soumises, comme les individus, tux conditions nécessaires ^de l'humanité. A ce point de vue du moios, toute assimilation est impossible, et l'étendue de leur capacité légale est forcément limitée. Ainsi personne n'hésitera, même parmi ceux qui sont le plus portés à exagérer les effets de b personnalité civile, à leur refuser les droits de famille. Il est évident par exemple que la législation sur le mariage, la parenté OQ l'alliance, instituée en vue de régler les relations naturelles des hommes, sont inapplicables aux personnes civiles. lien est de même des lois sur la puissance paternelle et la tutelle, encore que certains textes, en matière d'assistance, aient pu organiser Bne aorte de tutelle à la charge des hospices sur les enfants confiés à leors soins, ou môme déléguer les droits de puissance paternelle à l'assistance publique sur les enfants abandonnés ^.
Des droits de famille, il faut rapprocher les droits politiques ifldiTiduels. Ces droits^ dont la jouissance est attachée à la qualité de citoyen, sont évidemment Incompatibles avec la nature abstraite d'un être de raison. Un corps, une collectivité peut ^tre représentée par des mandataires dans une assemblée polttiqoe, comme les universités anglaises au parlement. Mais alors le dioit de vote est exercé, non par le corps lui-même, mais par les
* L. iSpluv. an XIII; décr. 19 janv. 1811, art. 15; L. 24 juillet 1889, sur U ptvUclion des enfants mallrailés ou moralement abandonnés (art. 11).
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membres de la coUectivilé. De même en France, quand ou parle de la représentation d'un département, il ne saurait être question de reconnaître à la personne civile la jouissance et Texercicedes droits politiques. Le département ne peut être ni électeur, ni élu. Ou utilise seulement, au point de vue électoral, une circouscription administrative^ dont les habitants sont appelés à exercer, dans les conditions établies par la loi, leurs droits individuels d'électeurs.
2196. Ces exclusions nécessaires opérées, restent les droits patrimoniaux. Ce sont les seuls dont les personnes civiles puissent être titulaires. Mais jouissent-elles indistinctement de tous les droits relatirsau patrimoine? Même à ce point de vue, des distinctions sont nécessaires.
Ou a pourtant soutenu que ces droits, n'étant plus incompatibles avec la nature des personnes civiles, devaient leur appartenir. On est revenu ainsi à l'idée d'une assimilation entre les personnes civiles et les personnes physiques. Tout homme, par le fait même de son existence, jouit d'une capacité entière. Il )i'y a aucune raison de refuser aux établissements ce qu'on accorde aux individus. Dès qu'il parvient à l'existence légale, dès qu'il est promu à la qualité de personne civile, l'établissement doit bénéficier de plein droit de la même capacité. On a aussi tiré argument de la qualification de personne, en donnant à ce terme une signification absolue et invariable. La personnalité comporte un ensemble d'attributs dont la jouissance est de droit. Par ce seul fait qu'elles sont des personnes, les personues civiles peuvent donc revendiquer la possession intégrale des avantages attachés à cette qualité. Sans doute le législateur est libre, dans certains cas et pour certains motifs, de limiter la capacité des personnes civiles, ou de soumettre à des formalités les actes de leur vie civile. Mais quand il le fait, il pruc^^de par voie de mesures restrictives; il enlève par exemple la jouissance de tel droit à tel établissement. Par là même il reconnaît implicitement la pleine capacité de ces personnes. Loin d'être en contradiction avec la thèse précédente, nos Codes et nos lois
DISTINCTIONS DANS LES DROITS PATRIMONIAUX
prouvent ainsi que les personnes civiles jouissent en principe de tous tes droits civils patrimoniaux, sous la réserve des seules imitations apportées par des teites formels.
Cette thèse nous parait inexacte, comme toute doctrine dont le point de départ est tiré de l'idée fausse d'une assimilation entre les deux catégories de personnes. Par la force même des choses, la capacité juridique des personnes civiles est moins étendue que celle des personnes physiques. Nous en avons la preuve dans les droits de famille et les droits politiques dont la jouissance est nécessairement limitée aux individus. La différence est facile à justifier. Si la loi doit s'eflbrcer de reconnaître aux hommes toutes les facultés dont la jouissance leur permettra de réaliser leur destinée dans la société, elle se borne au contraire à concéder aux personnes civiles les seuls droits qui leur sont nécessaires pour accomplir la fonction sociale dont elle les investit.
D'autre part, sans contester aux personnes civiles, comme Ta fait Laurent, la qualité de personnes , nous ne pouvons pas considérer ta personnalité civile comme une notion absolue^ comme an ensemble d'attributs indivisibles. Il en est ainsi parce qu'elle dérive de la loi. Tandis que la personnalité des individus, résultat duQ phénomène naturel, est une et identique toujours à ellemèffle, la personnalité civile, création artiticielle du droit, est nécessairement relative, contingente et variable. Elle dépend ti'une concession législative, qui eu détermine l'étendue et en règle les effets suivant les convenances de Tintérét public.
Notre législation eu fournit de nombreux exemples. Le plus àouvdflt, quand elle investit un établissement de la personnalité, la loi prend soin de spécifier les droits dont elle concède la jouissance. Déjà la loi du 24 mai 18i25 avait eu recours à ce t&oyen pour les congrégations religieuses de femmes (art. 4). C'est ainsi encore que le législateur a procédé pour les syndicats professionnels (L. âl mars 1884, art. 6), pour les sociétés de secours mutuels (L. l«f avril 18i)8, art. 15, 17, 33), et pour les fisiociations (L. l""' juillet 1901, art. G et 11). Parfois même il s'en remet aux statuts de l'établissement et au décret de reconnaissance du soin de déterminer l'étendue do la capacité juridique, ou de
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régler les conditions relatives à raccomplissement des actes de la viecivile(L. l«f avril 1898, art. 33; L. !«' juillet 1901, art. 11). Il peut arriver sans doute qu'après avoir institué une personne civile, au lieu de recourir à une énumération de droits, la loi prononce certaines limitations. Mais alors elle a commencé par comprendre la nouvelle personne dans une catégorie déterminée, par en faire^ par exemple, un établissement public ou d'utilité publique, ce qui comporte un ensemble d'attributs spécifiés d'avance. Elle peut ensuite restreindre et conditionner la concession faite en bloc et retrancher les droits dont elle ne juge pas à propos de doter rétablissement. Cette manière de procéder, loin d'impliquer l'attribution d'une capacité absolue et invariable à toutes les personnes civiles, confirme nettement ce principe que l'étendue de la capacité dépend de l'étendue de la concession.
2197. Toute notre législation en cette matière repose sur un principe très simple. C'est ce qu'on peut appeler le principe de la spécialité de la personnification. Les personnes civiles sont instituées en vue d'une fonction déterminée, soit pour remplir mi service public, soit pour concourir à une œuvre d'intérêt général. Leur raison d'être est dans la mission sociale dont elles sont investies. C'est pour faciliter l'accomplissement de leur tâche que la loi les reconnaît et les protège, qu'elle leur confère des droits et leur procure les moyens d'assurer leur existence. En dehors du domaine d'action qui leur est assigné, elles n'ont plus de raison d'être, et la personnalité civile devient sans objet.
Par suite, c'est sur la nature de leur fonction que doit être ré^^lée l'étendue de leur capacité. Du moment où elles n'existent qu'en vue d'un objet déterminé, c'est leur destination qui doit fixer la mesure de leurs droits. Le domaine de leur action étant contenu dans les limites établies par la loi, elles ne peuvent rien prétendre au-delà. La loi ne leur accorde que ce qui leur est indispensable pour réaliser leurs fins légitimes. Ou bien elle détermine à l'avance et Tobjet en vue duquel la personne civile est instituée et la capacité qui lui est concédée ; ou bien elle abandonne ce soin aux décrets de reconnaissance, ou aux statuts de
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rétablissement lui-même approuvés par les pouvoirs publics.
Ce régime une fois établi, les personnes civiles ne sont plus jamais libres de s'en écarter. Spécialisées en vue du but à atteindre, elles ne sont pas autorisées à tourner leur activité vers UD autre objet. Une société de commerce ne peut pas plus faire œuvre d'assistance qu'un hôpital ne peut se transformer en société de commerce. Une fabrique d'église sortirait de ses attributions, si elle prétendait fonder des écoles ou exercer la charité. Nous verrons, en étudiant le principe de la spécialité en matière de doDset legs, le sens et le développement que la jurisprudence administrative a su donner à ces formules. Elle a nettement recoDDU que les personnes civiles, n'étant investies de la personnalité qu'en vue de leur mission spéciale, sont incapables de recueillir les libéralités dont l'exécution les forcerait à sortir du rayon de leurs attributions.
Ce principe est applicable à toutes les personnes civiles sans distinction. Pour toutes, la personnalité civile a pour base légale et pour mesure la fonction sociale dont elles sont investies. A toutes aussi, la capacité juridique n'est concédée qu'en vue d'une destination précise et dans les limites de la sphère d'action qui leur est assignée par les lois, les règlements ou les statuts.
2198. Des principes ci-dessus exposés, découlent les conséquences suivantes : 1* La personnalité civile constitue un fait relatif, variable suivant les personnes et les actes ; 2** La loi française n'admet ni l'unité, ni l'uniformité des personnes civiles ; 3* Ia capacité juridique des personnes civiles présente une extrême diversité ; 4^ La diversité de capacité des personnes civiles dérive de {leur diversité de but, d'origine et de nature.
Ces quatre règles, en lesquelles vient se résumer toute la théorie de la personnalité civile, ne réclament plus de longs commentaires.
Endoctrine, la personnalité civile n'a rien d'absolu. Elle n'est pas, comme la personnalité des individus, une qualité naturelle. Elle ne consiste pas en un ensemble d'attributs indivisibles, en
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1411 faisceau compact de droits invariables. Elle est une créatioD artificielle de la loi. Il appartient donc au législateur de mesurer les effets attachés à la fiction légale et de dispenser aux êtres abstraits qu'il lui plaît de créer lesavantages de la personnalité, en tenant compte de l'intérêt de la société, de la nature de la personne et du caractère des actes qu'elle est appelée à accooiplir. En fait, notre législation a écarté toute idée d'assimilation entre les personnes civiles et les personnes physiques. Elle n'a pas voulu que toutes les personnes civiles fussent conçues et modelées sur un type uniforme. Et comme les intérêts généraux auxquels elles ont mission de pourvoir se manifestent sous des aspects infiniment divers, elle s'est attachée, en variant la forme de ces personnes, à les approprier plus exactement à la variété des besoins. Ainsi s'explique leur extrême diversité.
Toutes les personnes civiles ontété dotées d'une certaine capacité juridique. En raison de la nature même de ces personnes, cette capacité devait être nécessairement limitée. Mais de plus la loi s'est gardée de leur assurer de plein droitdes avantages égaux et invariables. Elle s'est attachée à dispenser les droits qu'elle concédait suivant les exigences de l'intérêt social. Tantôt cette capacité a été resserrée dans des limites très étroites, et ne comporte par exemple que le droit d'ester en justice. Tantôt elle consiste dans la faculté d'accomplir un certain nombre d'actes de la vie civile. Tantôt enfin elle est concédée de la manière la plus large, et comprend même le droit d'acquérir à titre gratuit.
Dans cette œuvre de répartition, le législateur s'est inspiré avant tout des convenances de l'ordre social. Mais il a tenu compte aussi des conditions dans lesquelles se présentaient ces personnes, de la mesure oii elles sont appelées à concourir à la satisfaction des intérêts généraux, en un mot de leur but, de leur origine et de leur nature. [Voir des applications de la règle de la spécialité, tome IV, n** 1421 à i42.^\
DES ASSOCIATIONS QUI FORMENT DES PERSONNES CIVILES
2199. Objet delà section; reavoi.
ttOO. Régime légal des associations avant la loi de 1901 .
2S0I. Difficultés de l'uniGcation des lois sur les associations.
ËD2. Economie générale de la loi du !•■' juillet 1901.
3203. Principe de la liberté d^a^sociation ; contrat d*f)ssocialion
2â04. a) Associations non déclarées. Exclusion de toute capacité.
2205. b) Associations déclarées. Formalités et sanctions.
2206. Capacité juridique.
2207. c) Associations reconnues.
2208. Dissolution des associations ei dévolution des biens.
il99. Si toutes les personnes civiles ne reposent pas nécessairement sur un groupement dlndividus, si certaines d'entre elles «analysent en une œuvre d'intérêt général, on rencontre du moins à la base d'un grand nombre une association d*hommes. Beaucoup d*associations sont ainsi dotées de la personnalité. Or, parmi les associations qui constituent des personnes civiles, il est nécessaire de faire certaines distinctions.
Il en est d'abord dont l'utilité publique a été reconnue. Elles rentrent dans la classe des établissements d'utilité publique, dont il sera traité dans la section suivante. Il en est d'autres qui, sans obtenir une reconnaissance légale d'utilité publique, ont paru justifier, par la fin que se proposent les associés, Tintervention bienveillante des pouvoirs publics. Une loi est venue consacrer leur existence en bloc, leur a concédé une capacité restreinte à un certain nombre d*acles déterminés, et les a soumises i on régime particulier, dérogeant au droit commun. Telles sont les associations syndicales libres, les syndicats professionnels et les sociétés libres ou approuvées de secours mutuels. L'étude des rèf les spéciales concernant ces personnes civiles à capacité limitée est également renvoyée au dernier chapitre de ce volume.
Noos ne traiterons dans la présente section que des règles communes concernant les associations en général, régies actuellement
RÉGIME DES ASSOCIATIONS
par la loi du i«' juillet 1901. Cette loi occupe désormais une place capitale dans la théorie de la personnalité civile. Toutes les associations qu'elle vise ne constituent pas des personnes civiles et par conséquent ne rentrent pas dans le cadre plus restreint de cette étude. Nous insisterons surtout sur le régime des associations investies de la personnalité, mais non reconnues comme établissements d*utilité publique. Mais en exposant Téconomie générale de la loi, nous serons forcément amenés à indiquer, au moins dans un aperçu sommaire, le régime des associations qui ne forment pas des personnes civiles, et à signaler, au moins par un renvoi, celui des associations promues à la qualité d'établissements d'utilité publique.
2200. Le droit d'association, pendant tout le cours du xix* siècle, a été soumis à une réglementation très rigoureuse, il avait été considéré comme une de ces libertés dangereuses à rencontre desquelles il était nécessaire de fortifier les prérogatives de l'autorité publique. La Constitution du 22 ![ frimaire an YIII n'en parlait pas. Ce silence, interprété comme exclusif de toute garantie, livrait lassociation aux procédés arbitraires de la police. Aussi malgré leur rigueur, les art. 291-294 du Code pénal qui autorisaient la libre formation des associations non politiques limitées au chiffre de 20 membres, pouvaient alors être considérés comme des dispositions libérales. Plus tard, loraque, pour échapper aux poursuites, les sociétés imaginèrent d'avoir recours au fractionnement des associ(')s en groupes de moins de' 20 membres, la loi du 10 avril 1834 vint déjouer leur calcul en appliquant les mêmes mesures aux associations de plus de 20 membres même partagées en sections d'un nombre moindre.
Cette législation n'avait pas cessé d'être en vigueur. Si la Cons titution de 1848 avait un moment suspendu son application, en proclamant le droit de s'associer, bientôt après le décret-loi du 25 mars 1852 renouvelait les prescriptions du Code pénal et de la loi de 1834. Et tandis que le droit de réunion, longtemps soumis aux mêmes règles, parvenait à s'en affranchir, grâce à la loi du 30 juin 1881 qui inaugurait un régime de liberté, le droit d'asso-
AVANT LA LOI DE
ciatiOQ continuait.à être régi par des textes oppressifs et séculaires, dont les dispositions n'étaient plas en rapport avec les progrès des institutions et les exigences de la vie sociale [n** 1159].
La situation créée par la législation précédente se résumait ainsi. Les sociétés politiques, clandestines ou patentes, étaient prohibées. Pour les autres associations, il y avait à distinguer. Comptaient-elles moins de 21 membres, elles étaient licites et pouvaient se former librement sans autorisation préalable. Au delà de 20 personnes, elles devenaient délictueuses et ne pouvaient régulièrement se former qu'avec l'agrément du Gouvernement et sous les conditions qu'il plaisait à Tautorité publique de leur imposer. L'autorisation donnée à Paris par le préfet de police, dans les départements par les préfets, était toujours révocable. En cas d'infraction aux règles précédentes, la société tombait sous l'application de la toi pénale. Elle devait être dis-< soute. Les chefs, directeurs, administrateurs, et même, depuis 1834, les simples membres afSliés étaient passibles de pénalités correctionnelles. Ces dispositions rigoureuses s'appliquaient à tontes les associations. Aucune distinction n'était faite selon leur objet, religieux, charitable, littéraire, scientifique ou autre.
Toutefois, au cours de la deuxième moitié du siècle, des lois spéciales étaient venues déroger au droit commun des associations en faveur de certains groupes auxquels on avait jugé utile d'accorder un régime plus libéral, comme les sociétés de secours mntuelset les syndicats professionnels. En outre, les dispositions du Code pénal et delà loi de 1834 ne visaient que les associations sans objet lucratif et n'avaient jamais été étendues aux associations de capitaux, sociétésciviles ou commerciales, formées ^ vue de partager des bénéfices. Ces sociétés ne constituaient pasdes associations, dans le sens juridique du terme. Elles avaient lear législation propre dans le droit civil et commercial. (C. civ., art. 1832-1873 ; G. com., art. 18-64 ; L. du 24 juillet 1867 et i*' août 1893.) Enfin, les art. 291 et ss. du Gode pénal étaient demeurés intentionnellement étrangers aux congrégations religieuses, dontia création devait être autorisée par un acte législatif et dont le régime était soumis à des dispositions spéciales.
DIFFICULTÉS RELATIVES
Sous ces réserves, il fallait donc, aux termes du droit commun, considérer comme illicites toutes associations comptant plus de 20 membres^ non pourvues d'autorisation. Etaient licites, an contraire, les associations comprenant moins de 20 membres, et celles qui, avec un nombre supérieur d'associés, avaient sollicité et obtenu Tautorisation prescrite.
Mais les associations licites jouissaient-elles de la personnalité civile? Evidemment non. En leur permettant de se former, le Code pf^nal se bornait à les exempter des pénalités dont il frappait les associations illicites. L'autorisation préfectorale par laquelle se manifestait Tagrément du gouvernement avait pour effet de les mettre en règle avec les lois de police. Mais comment une simple mesure de tolérance aurait-elle pu leur procurer les avantages attachés à la possession de la personnalité civile? Le Code pénal, dont le seul objet était de régler leur situation au point de vue de la répression, ne leur accordait rien de semblable. Il laissait à la législation civile et administrative le soin de déterminer les conditions et formalités auxquelles devait être subordonnée la concession de la capacité juridique. Or en dehors des personnes physiques, notre droit privé et public ne reconnaissait de droits et de capacité qu'aux « établissements d'utilité publique ». Aucune association, même licite, ne pouvait donc prétendre aux avantages de la personnalité, ^i elle n'avait fait reconnaître au préalable, dans les formes prescrites par les lois et règlements, son caractère d'utilité publique. Seule une reconnaissance par décret en Conseil d'Etat pouvait transformer une association en un établissement d'utilité publique. Seules les associations reconnues constituaient des perionnes civiles.
22C1. Quand s*est produit, au cours du siècle dernier, le réveil de lesprit d'association, cette législation, qui multipliait les entraves à la liberté de s'associer,parut insuffisante. En vain diverses lois spéciales avaient admis la formation libre, à des conditions déterminées, deceitains groupes d'associations privilégiées. En vain le Gouvernement faisait preuve d'une large tolérance en laissant vivre et fonctionner, sans en poursuivre la dissolution,
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des sociétés constituées dans les conditions irrégulières. Un régime aussi précaire, subordonné au caprice de l'administration, était un obstacle au développement normal de Tassociation. L'opinion publique réclamait des réformes. Le président du conseil, M.Waideck-Rousseau, se faisait Tinterprète du sentiment général quand il s'exprimait ainsi dans Texposé des motifs du projet de loi sur les associations : « Que la législation des art. ^1 et 292 doive disparaître, tout le monde en tombe aisément d accord. «Mais il ne dissimulait pas les difficultés quand il ajoutait: (r On se divise davantage quand il s'agit do rechercber à quelles règles les associations devront être désormais soumises. » Avant tout, il est indispensable, en consacrant le principe de la liberté, de ne pas laisser le gouvernement désarmé en présence des entreprises secrètes ou patentes, de nature à troubler Tordre public, h menacer les institutions politiques ou la sécurité nationale. L'émancipation des sociétés ne serait plus un progrès si elle devait entraîner le sacrifice des intérêts essentiels de TEtat. D'antre part l^unification des lois sur les associations a toujours rencontré de très graves difficultés. Les unes proviennent dp la nécessité de distinguer entre les associations de personnes et les associations de capitaux. Dans les premières, les moyens dacticn des associés sont presque toujours limités; leurs apports ^ bornent à une mise en commun des facultés personnelles, connaissances ou activité. Les deuxièmes sont caractérisées par des apports en argent ou en nature destinés à accroître le champ d'activité de la société, mais dont l'accumulation peut aboutir à la constitution de la mainmorte et qui nécessitent certaines mesures préventives ou restrictives.
D'autres difficultés tiennent à la diversité même des associalions. Qu'elles aient ou non un but désintéressé, celles-ci présentent uneextrême variété de nature, par celaseul qu'elles ont pour objet de satisfaire un nombre infini de besoins ou d'intérêts. Il ttt donc impossible d'instituer un régime unique et uniforme en vue de les comprendre indistinctement dans le cadre d'une T^glementation invariable. A côté d'une partie générale rigide comportant des mesures d'ensemble, la législation devra réser-
TENTATIVES DE RÉFORME
ver des dispositions spéciales appropriées aux conditions nécessaires de diversité de ces associations.
Mais la principale difficulté est toujours venue des tentatives faites pour confondre la question des congrégations avec celte des associations. Or l'association, même religieuse, n*a rien de commun avec la congrégation. L'une laisse l'individu dans les conditions ordinaires de la vie sociale. L'autre enchaîne la liberté dans les liens d'une obéissance passive et de vœux religieusement indissolubles. Au point de vue politique et économique, la situation des ordres religieux justifie des mesures spéciales. Par leur nombre, l'esprit de solidarité qui les anime, la puissante concentration de leurs forces> l'influence considérable qu'elles exercent autour d'elles, les congrégations, organes disciplinés d'une autorité supérieure qui échappe à l'action des pouvoirs civils peuvent devenir, le cas échéant, des adversaires exception* nellement redoutables pour le gouvernement de TEtat. Elles sont aussi par excellence les premiers de ces établissements de mainmorte, qui toujours acquièrent et n'aliènent jamais, et dont la fortune sans cesse accrue menace d'absorber une portion déme* surée du territoire national. Ces craintes sont si peu chimériques que de tout temps elles ont motivé l'intervention de l'autorité dans la formation des établissements religieux. Depuis saint Louis jusqu'à nos jours, la nécessité d'une autorisation et le droit de contrôle peuvent être considérés comme une tradition ininterrompue de notre droit public. Dès lors il est de toute nécessité comme de toutejustice de disjoindre la cause de la congrégation de celle de l'association, si Ton veut «"tifranchir cette dernière des restrictions que la raison et l'histoire commandent d'imposer à celle-là.
Enfin se présentait la question de la personnalité civile, sur laquelle l'accord était loin d'exister entre les partisans d'un nouveau régime. Devait-on, par une concession générale, étendre les avantages de la capacité juridique à toutes les associations sans exception? Si l'on décidait de faire des catégories, auxquelles et dans quelle mesure convenait-il de dispenser ces privilèges? Il fallait enfin spécifier les conditions et formalités à l'accomplisse-
PROJET DU GOUVERNEMENT
ment desquelles le législateur estimait pouvoir sans inconvénient subordonner la concession de la personnalité.
^02. Depuis 1871, trente-deux projets, propositions, amendements ou rapports avaient été sucessivement portés devant les Cbambres, lorsque fut déposé lo projet duquel est sortie la législation actuelle.D'une manière générale,on s'était efforcé d'y résoudre tous les problèmes relatifs à Tassociation. Ainsi le projet supprimait l'autorisation préalable, mais il exigeait de toutes les associations une déclaration, accompagnée du dépôt des statuts. Il se bornait à régler les associations de personnes, mais on reconnaissaitaux associés lafaculté de former à côté une convention accessoire relative aux biens, suivant les règles de la société ou de la communauté, avec un droit de reprise au moment de la dissolution. Il n'instituait pas de régimes distincts pour les associations etiescong-régatious. Celles-ci étaient considérées comme de simples associations ordinaires. Mais on déclarait en même temps que les engagements pris par les associés devaient êtres temporaires, tout engagement perpétuel étant interdit par les principes généraux du droit et nul ne pouvant renoncer à Texercice des facultés naturelles de l'homme. En conséquence, le contrat de congrégation était nul, comme contraire à l'ordre public, soit en vertu de Tart. 1128 du Code civil d'après lequel les choses qui ne soDt pas dans le commerce ne peuvent pas faire l'objet des conventions, soit par application de l'art. 1780 qui prohibe les engagements perpétuels.
Eofin le projet définissait la personnalité civile a la fiction légale en vertu de laquelle une association est considérée comme constitnant une personne morale distincte de la personne de ses membres, qui leur survit et en qui réside la propriété des biens de l'association ». Mais la personnalité n'appartenait jamais de plein droit à l'association. Suivant la distinction faite par la législation antérieure, elle était un privilège réservé aux seules sociétés reconnues d'utilité publique par décrets rendus en forme de règlements d'administration publique (art. 9 du projet).
Sur tous les points, le projet du Gouvernement fut profondément modifié au cours des débats. La nécessité de la déclaration
LOI DU !«' JUILLET 1901 ; SA DIVISION
n'a pas été maintenue. Il n'est plus permis aux associés de régler par une convention annexe de société la condition des biens affectés à lassociation. Les congrégations religieuses ont été séparées des associations, pour être soumises à une législation spéciale. Quant à la personnalité civile, les rè$;^les traditionnelles dont le projet s'efforçait d'assurer le maintien ont subi une telle altération que l'auteur a pu dire : (c La conception primitive a succombé. » La concession de la capacité juridique n'est plus désormais subordonnée à un décret de reconnaissance, et tout un groupe d'associations sont admises à bénéficier de quelques-uns au moins des attributs de la personnalité, à la seule condition de faire leur déclaration.
La loi du i^' juillet 1901 comprend deux parties distinctes, correspondant à deux groupes de dispositions : les unes communes à toutes les associations; les autres spéciales aux congrégations religieuses. Nous n'étudierons ici que les premières; les règles contenues dans la seconde partie seront exposées plus tard.
L'art. 21 et dernier, après avoir abrogé les art. 291-293 du Code pénal, la loi du 10 avril 1834 et un certain nombre de textes en contradiction avec la nouvelle législation, ajoute: a 11 n'est en rien dérogé pour l'avenir aux lois spéciales relatives aux syndicats professionnels^ aux sociétés de commerce et aux sociétés de secours mutuels. » Ainsi se trouvent réservées et maintenues les législations spéciales concernant divers groupes d'associations, qui demeurent soumises à leur régime propre. Seulement Ténumération de l'art. 21 est-elle limitative? Nous ne le pensons pas. C'est ainsi que les associations syndicales continuent à être régies par les lois du 21 juin 1805 et du 22 décembre 1888. Elles ne figurent pas, il est vrai, dans le paragraphe 2 de l'art. 21. Mais les lois qui les régissent ne sont pas non plus mentionnées parmi les textes abrogés par le paragraphe premier. Ces associations jouissaient d'ailleurs déjà des avantages de la personnalité civile, sous la réserve d'une déclaration et de la publication de l'acte d'association (L. 1805, mod. par la loi de 1888, art. 0).
L'art. 20 de la loi du l^^" juillet 1901 invitait le Gouvernement à préparer un règlement d'administration publique pour déter-
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mioer les mesures propres à assurer rexécution de la loi. Eo vertu de ce texte, sont intervenus deux règlements, en date du 16 août 1901, Tun pour l'application de la loi en général, l'autre pour l'exécution de l'art. 18 relatif à la liquidation des biens des congrégations. Le premier règlement, le seul dont il sera partiellement question ici, est divisé en trois titres consacrés le premier aux associations (art. 1 à 15), le second aux congrégations (art. 16 à 26), le troisième aux dispositions générales et transitoires (art. 27 à 34 j.
2203. La loi du l*' juillet 1901 s'est proposée avant tout de consacrer le principe de la liberté d'association. Cette intention résulte non seulement de l'abrogation par l'art. 21 des mesures restrictives contenues dans la législation antérieure, mais aussi de l'art. 2: « Les associations de personnes pourront se former librement sans autorisation ni déclaration préalable. » II n'est fait aucune distinction selon l'objet qu'elles se proposent. La loi ne prohibe ni les associations politiques, car elle abroge même l'art. 7 de la loi du 30 juin 1881 qui avait maintenu l'interdiction des clubs [n'allai]; ni les associations religieuses, dont l'exclusion avait été réclamée au cours des débats, pourvu qu'elles De forment pas des congrégations ; ni même les sociétés secrètes, car est également abrogé l'art. 13 du décret du 28 juillet 1{^48 qui les avait défendues.
Cette liberté comporte néanmoins certaines restrictions. Les nues sont commandées par l'intérêt supérieur de la sécurité du pavs. Ainsi sont interdites toutes les associations ayant pour but de porter atteinte à l'intégrité du territoire national et à la forme républicaine du Gouvernement. Les autres résulteraient des principes généraux de notre droit, alors même que la loi de i^ ne les eût pas rappelées dans son art. 3. Aucune association ne peut valablement se former pour une cause ou en vue d'an objet illicite, contraire aux lois ou aux bonnes mœurs. Eo reproduisant ces formules^ empruntées auxart. 1131 et 1133 du Gode civil, la loi n'a pas entendu leur donner une signification différente. Ce qu'elle interdit, ce qu'elle déclare illicite, ce
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sont les actes prohibés par une disposition civile ou pénale. « Ainsi, dit Texposé des motifs, Ton deyrait considérer comme illicites les associations ayant pour but d'organiser la résistance aux lois, de provoquer à Taboiition de la famille, de la liberté de conscience, de la liberté individuelle. » Mais elle n*interdit pas remploi des moyens légaux en vue d'obtenir des modifications .à la législation existante. S*il est défendu par exemple de former une ligue pour résister à la perception des impôts, il n*est pas défendu de s'associer à l'effet de poursuivre la réforme de l'impôt. S'il est interdit de former une association ayant pour but de porter atteinte à la propriété, il n'est pas interdit d'entreprendre des études en vue d'une organisation nouvelle de la propriété. Toute autre interprétation aurait pour résultat d*étouflér le droit d'association.
Comme complément de garantie, le droit d'association a été placé sous la sauvegarde de l'autorité judiciaire. On a pensé le soustraire ainsi aux procédés arbitraires de l'administration. C'est aux tribunaux civils qu'il appartient de constater et d'appliquer les nullités, au cas d'inobservation des prescriptions légales, et de prononcer la dissolution des associations illicites soità la requête des intéressés, soit à la diligence du ministère public (art. ?)•
Le contrat qui donne naissance à l'association est défini par l'art. 1®'': « La convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun^ d'une façon permanente, leurs connaissances ou leur activité, dans un but autre que de partager des bénéfices, d Par cette définition, la loi s'est attachée à faire ressortir Tun des traits distinctifs qui séparent l'association de la simple réunion. La première affecte un caractère de permanence qui ne se rencontre pas dans celle-ci, essentiellement temporaire par sa nature. Nous savons que le droit de réunion, quoique également soumis au régime de la liberté, fait l'objet d'une réglementation propre, depuis la loi du 30 juin 1881.
Elle s'est en outre attachée à distinguer le contrat d'association du contrat de société. Ces deux conventions diffèrent par la nature des apports. Ceux-ci, dans l'association, consistent dans les facultés personnelles des associés, leurs connaissances ou
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leur activité, et non dans des capitaux, alors même qu'il aurait été convenu d'y joindre certaines prestations accessoires, comme des cotisations. Elles diffèrent surtout par leur objet, car, tandis qa'il est de l'essence des sociétés civiles ou commerciales de poursuivre un but lucratif, les associations demeurent étrangères à ridée', de spéculation. 11 en est ainsi môme'de certaines associations qui, sans être absolument désintéressées, puisqu'elles sont précisément instituées en vue de défendre les intérêts de leurs membres, n'ont pas directement pour objet la réalisation de profits pécuniaires. Tels sont les syndicats professionnels et les sociétés de secours mutuels, qui rentrent, sans aucun doute, dans le groupe des associations.
Qoelle est, au point de vue de la durée, l'étendue des engagements contractés par les associés? Ceux-ci seront-ils libres de se retirer de l'association quand il leur plaira ? A cet égard il est nécessaire de distinguer entre les associations formées pour une dorée indéfinie, et celles qui sont contractées pour un temps déterminé. La loi s'est contentée de régler la première hypothèse. En vue de protéger la liberté individuelle contre les engagements illimités, l'art. 4 porte que tout membre d'une association dont la durée n'est pas déterminée a le droit de s'en retirer à toute époque et nonobstant toute clause contraire. On applique ici le principe de l'art. 1780 qui ne permet d'engager ses services que pour un temps ou une entreprise déterminée. Le projet du Gouvernement avait même proscrit les associations à durée indéfinie. Elles furent admises par les Chambres, mais on reconnut en loême temps à chacun des membres le droit d'en sortir à son gré. Contrairement à la règle formulée par les art. 1865 et 1869 du Code civil, la retraite d'un associé n^entraîne pas la dissolution de Tassociation. Mais comme ce départ ne doit pas être caused'un préjudice, celui qui se retire est tenu de payer lescotisatioDs échues et celles de l'année courante, qui demeurent acquises à l'association.
Les dispositions précédentes ne doivent pas être étendues aux associations contractées pour un temps déterminé. C'est ce qui résulte a contrario de l'art. 4. C'est ce qui résulte également du
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rejet d'un amendement qui reconnaissait la même faculté aux i^sociés à temps. Quelles que soient les raisons qui motivent leur décision, les membres démissionnaires ne sont pas libres de rompre leurs engagements, même après versement des cotisations échues. Ils resteront tenus, malgré leur démission, pendant toute la durée de Tassociation. Il appartient d'ailleurs aux associés de prévenir et de régler ces éventualités par des clauses inscrites dans les statuts, où ils devront s'efforcer de concilier les droits individuels des membres avec les intérêts collectifs de l'association.
D'après la loi de 1901, les associations sont réparties en trois classes: lo celles qui ne sont pas déclarées, elles forment de simples associations de personnes, sans capacité juridique; iP celles qui sont déclarées^ auxquelles est concédée une certaine capacité; 3^ celles qui sont reconnues comme établissements d'utilité publique. La classification présente un intérêt capital au point de vue de la personnalité civile et de la faculté de posséder.
2204.a) Les associations non déclarées se forment librement par simple accord des parties, sans être tenues de publier leurs statuts. Elles ne sont pas nécessairement des associations secrètes ou clandestines. Souvent, au contraire^ elles se formeront et fonctionneront ouvertement. Ce sont en général de petites associations à rayon d'action très limité qui^ n'ayant pas besoin de la personnalité civile ou préférant s'en passer, ne jugent pas à propos de faire la déclaration et de remplir les formalités à Tac^ complissement desquelles la loi subordonne la concession de la capacité juridique.
Il n'en était pas question dans le projet du gouvernement qui exigeait de toute association une déclaration préalable et le dépôt des statuts. Elles furent introduites sur cette observation qu'il n'y avait aucune raison d'imposer d'office la personnalité civile; que la capacité juridique n'est pas indispensable aux associations dont l'action restreinte ne nécessite pas la possession de capitaux ; que la déclaration est une dérogation au droit commun puisqu'en principe les contrats et même le contrat de société
-vr'
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n'ont pas besoin d'être publiés, et enfin que la déclaration serait une entrave à la formation d'une foule de petites sociétés charitables, scientifiques, littéraires ou politiques. On invoquait l'exemple de l'Angleterre, de la Belgique, de Tltalie et même de TAIIemagne, où les associations qui ne sollicitent pas la personnalité ne sont pas astreintes à une déclaration.
Aux termes de l'art. 2, les associations non déclarées ne jouissent pas de la capacité juridique. L'association obtient l'existence légale, mais elle n'acquiert pas la personnalité civile. Par conséquent elle ne peut ni ester en justice^ ni acquérir^ ni aceomplir aucun acte de la vie civile. Elle ne peut rien posséder, ni un immeuble pour abriter ses réunions, ni une caisse sociale destinée à payer ses dépenses. La loi a pris des mesures radicales pour que l'association ne puisse pas, au mépris de ces prescriptions, se constituer un patrimoine, par des moyens détournés et l'assurer indirectement les avantages de la capacité qui lui est Tefusée. L'art. 17 frappe de nullité^ dans les termes les plus lar-ges,« tous actes entre vifs testamentaires, à titre onéreux ou gratuit, accomplis soit directement, soit par personne interposée, ou toute autre voie indirecte, ayant pour objet de permettre aux associations, légalement ou illégalement formées, de se soustraire aux dispositions de l'art. 2 ».
Mais si l'association, faute de personnalité, ne peut rien possé* deren propre, ne peut-elle au moins utiliser la capacité person-» nelle des associés pour se procurer les fonds dont elle a besoin? Dans le projet, la question avait été résolue de la manière sui- Tante. A côté de l'association de personnes, les associés étaient libres, par convention annexe, de fonder une association de biens, «c Libres déformer entre eux un contrat d'association, disait l'exposé des motifs, les membres qui la composent peuvent également fonder des sociétés ou des communautés de biens, vivre dans l'indivision s'ils possèdent par indivis, sans autres prescriptions que celles qui régissent ces différentes formes de propriété. )>La même idée fut développée devant la Chambre par Fauteur du projet : ce En résumé, il y a doux règles générales dans le projet de lot; première règle : une association propre-
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ment dite ne se compose que de personnes ne mettant en commun que des facultés, des efforts, que leur intelligence; deuxième règle : les biens qui adviennent aux membres de l'association, que ceux-ci apportent dans l'association, ou qui sont reçus plus tard à la suite de donations, constituent un patrimoine qui est soumis soit aux lois de la société si l'on a fait un contrat de société, soit à celles de l'indivision si Ton est resté dans l'indivision. » Le Gouvernement estimait qu'interdire ces stipulations aux associés, c'était les priver des avantages du droit commun et les frapper d'une véritable incapacité.
Mais cette thèse fut écartée parles Chambres. On avait dénoncé le péril de ces conventions annexes, sociétés civiles ou indivisions établies à côté de l'association, les habiletés grâce auxquelles les associations arrivaient à constituer, en fraude de la loi, un patrimoine illicite. La copropriété des associés était insuffisante à conjurer le danger de la mainmorte occulte. A la conception primitive ou préféra donc substituer un autre régime. Les associations furent admises à bénéficier d'une certaine capacité civile à la seule condition de faire leur déclaration. Elles devenaient ainsi aptes à posséder en propre les biens nécessaires à assurer leur fonctionnement. Mais, au contraire, on prohiba toutes les combinaisons par lesquelles les associés s'efforceraient de procurer à l'association, en dehors des prescriptions légales, les avantages indirects de la capacité. La loi considéra comme illicites toutes conventions et généralement tous actes tendant à constituer une masse de biens à côté de l'association.
Il résulte de là que les associations non déclarées ne peuvent légalement rien acquérir, rien posséder, soit en propre, soit par l'intermédiaire do leurs membres; rien, pas même les cotisations des associés, car l'art. 4, malgré sa place, vise exclusivement les seules associations capables de posséder, comme les associations déclarées, auxquelles l'art. 6 reconnaît^ en effet, par une disposition formelle, la faculté de percevoir des cotisations. Toute acquisition, toute dépense faite au nom ou pour le compte de l'association est irrégulière.
Sans doute, la vie des associations non déclarées sera difficile.
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Hais toute autre solution serait contraire au système de la loi, aurait pour résultat d'ouvrir la porte à la fraude et* de faciliter la formation par moyens détournés de la mainmorte. Que si cette situation paraît intolérable aux associés, ils ont un moyen d'en sortir, en faisant la déclaration prescrite par Tart. 5. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que, dans Tesprit de la loi, le régime des associations non déclarées devait être celui des petites associations, réduites à une œuvre morale, sans besoins réels et sans ressources pécuniaires. Il n'est pas douteux enfin que^dans l'application de ces dispositions, l'autorité publique devra apporter une certaine tolérance ; qu'elle n^abusera pas plus à l'avenir que par le passé des pouvoirs que lui confère la loi, pour poursuivre la nullité des modiques cotisations versées par les membres, ou les menues acquisitions dont Tobjet est de permettre à une petite association de vivre modestement, sans péril pour l'ordre social. Les tribunaux eux-mêmes, usant de leur faculté d'appréciation, hésiteraient à annuler comme frauduleux des actes sans importance par lesquels les associés se proposent,non pas de se soustraire aux prescriptions de la loi, mais bien d'assurer l'existence de leur œuvre.
22(^. b) Associations déclarées. Si les associations peuvent se former librement, elles ne jouissent de la capacité juridique que si elles se sont conformées aux dispositions de la loi (art. 2). Les formalités auxquelles |est subordonnée la concession de la capacité sont indiquées dans l'art. 5 de la loi de 1901, complété par lerèglement du 16 août. Elles s'imposent soit aux associations qni dès leur fondation demandent à jouir de la capacité civile, soit à celles qui, après avoir fonctionné pendant un temps comme associations non déclarées, désirent bénéficier du traitement plus favorable accordé aux associations déclarées. Elles consistent dans une déclaration à la préfecture ou à la sous-préfecture de l'arrondissement où l'association a son siège social. La déclaration doit être faite parles soins des fondateurs ou de tous ceux qui, à un titre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction (r^I. 16 août, art. ler).Elle fera connaître le titre
DÉCLARATION ET PUBLICITÉ
et Tobjet de l'association, le siège de ses établissements, les noms, professions et domiciles des administrateurs (art. 5). Il en sera donné récépissé. Deux exemplaires des statuts doivent être joints à la déclaration.
La déclaration a pour objet de faciliter le contrôle des autorités et de préparer la publicité destinée à avertir les tiers. Cette publicité, organisée par le règlement du 18 août, consiste dans les mesures suivantes : 1^ Tinsertiondans^le mois au Journal officiel d*un extrait contenant la date de la déclaration, le titre et Tobjet de Tassociation, ainsi que l'indication de son siège social; l'extrait est reproduit par les soins du préfet au recueil des actes administratifs delà préfecture (art. 1 § 2 et 3) ; 2^ toute personne a droit de prendre communication^ au secrétariat de la préfecture ou delà sous-préfecture, des statuts et déclarations (art. 2).
En cas de changements dans l'administration ou la direction, ou de modifications aux statuts, les associés sont également tenus de les faire connaître dans un délai de trois mois. D'après Tarticle 3 du règlement du 16 août 1901, ces déclarations doivent mentionner : 1^ les changements de personnes chargées de l'administration ou de la direction ; 2^ les nouveaux établissements fondés; 3^ le changement d'adresse dans la localité où est situé le siège social ; 4^ les acquisitions ou aliénations du local et des immeubles spécifiés à l'art. 6 do la loi du i^^ juillet. On état descriptif en cas d'acquisition et l'indication des prix d'acquisition ou d'aliénation doivent être joint à la déclaration. De plus, les changements et les modifications sont transcrits sur un registre spécial tenu au siège de toute association déclarée. Le registre devra être représenté aux autorités administratives ou judiciaires chaque fois qu'elles en feront la demande (L. du i^^ juillet 1901, art. 5 § 6; règL 16 août, art. 6 et 31).
L'observation des formalités précédentes est garantie par diverses sanctions : l"" « les modifications et changements ne sont opposables aux tiers qu'à partir du jour où ils auront été déclarés » (art. 5 | 5) ; 2'' a en cas d'infraction aux dispositionsde l'art. 5, la dissolution pourra être prononcée à la requête de tout intéressé ou du ministère public » (art. 7 §2) ; 3^ Fart. 8 § 1
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ajoute une sanction pénale, en déclarant passible d'une amende de 16 à 200 fr., et en cas de récidive d'une amende double^ ceux qui auront contrevenu aux dispositions de l'art. 5; sans préjudice des pénalités plus graves édictées par Part. 8 § 2 contre les administrateurs ou directeurs, au cas où Passociation dissoute se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le jugement de dissolution .
2206. La capacité juridique des associations déclarées est réglée par l'art. 6. Par le seul fait de la déclaration, elles deviennent capables d'accomplir certains actes de la vie civile et de posséder certains biens. Elles peuvent, sans autorisation spéciale, ester en justice. Elles peuvent, dans les limites déterminées par la loi, acquérir à titre onéreux, posséder etadministrer les diverses catégories de biens énumérés à Tart. 6 Ces biens, susceptibles défigurer dans le patrimoine propre des associations, comportent eD dehors môme des subventions de l'Etat, des départements et des communes, les éléments suivants :
l^^Les cotisations des membres; l'expression ce cotisations» a été substituée au terme plus large « d'apports mobiliers », pour que les apports des associés ne pussent rien comprendre autre chose; mais le montant des cotisations n'a pas été limité, parce que le caractère périodique et indéfini de ces prestations s*oppose à ce qu'elles atteignent un taux exagéré. Ces cotisations peuvent être remplacées par une somme unique et fixe, au moyen de bquelle elle est rédimée ; mais dans aucun cas cette somme ne peut être supérieure à 500 francs. Cette dernière disposition a pour but de prévenir et d'empêcber les libéralités dissimulées sous l'apparence d'un rachat de cotisations ;
i^Le local destiné à l'administration de Fassociation et à la réunion de ses membres ; ce local peut être, au choix de TassociatioD, pris à bail ou acquis de ses deniers et possédé en pleine propriété ; mais il ne peut être ni remis à titre d'apport par un s^socié, ni reçu à titre de libéralité par l'association ;
3° «Les immeubles strictement n^ce^^aires à l'accomplissement
LIMITATION DES DROITS CONCÉDÉS
du but qu'elle se propose. » Tout en laissant aux tribunaux chargés d'assurer le respect des prescriptions légales une certaine liberté d'appréciation, la loi a tenu à marquer l'idée générale qui devra les guider dans l'interprétation de la règle. Le droit de propriété de l'association doit être rigoureusement limité par lés exigences du but à atteindre et les nécessités de son fonctionnement régulier.
Il n'est pas douteux que l'énumération des droits concédés par Tart. 6 aux associations déclarées est limitative. Cette interprétation ressortexplicitement des travaux préparatoires. Elle est également commandée par le texte même de l'article 6. D'après ce texte, la capacité des associations déclarées comporte même une double limitation, au point de vue des actes qu'elles sont autorisées à accomplir, et par rapport aux biens qu'elles ont le d roi t de posséder et que la loi a pris soin d'énumérer. Toutefois il convient de ne pas exagérer la signification restrictive de ses dispositions. D'après l'esprit général de la loi, l'art. 6 n'a pas entendu interdire tous les actes qu'il ne permet pas en termes explicites. Il s'est proposé simplement de fixer, par des dispositions qui n'excluent pas une certaine latitude d'appréciation^ les limites de la capacité concédée aux associations. II condamne les actes qui auraient pour conséquence d'entraîner l'association en dehors de ces limites. Mais il ne prohibe pas les actes qui, sans faire l'objet d'une autorisation formelle, sont susceptibles de rentrer dans la catégorie des droits implicitement reconnus. Ainsi par exemple le droit d'administrer comprend évidemment le droit d'entretenir et de réparer les immeubles dont la propriété appartient à l'association ; il faut en déduire également la faculté de faire des placements mobiliers, de convertir en valeurs mobilières les capitaux produits par le versement des cotisations; même le pouvoir d'aliéner ou d'échanger les biens que l'association est autorisée à posséder. Au cours des débats, il a été formellement déclaré que le droit d'ester en justice comportait celui de transiger. De même il n'y a pas de difficulté d'admettre que l'association, par cela seul qu'elle peut acquérir un local et des immeubles, a également le droit d'acheter et posséder les meubles nécessaires
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poar les garnir, les orner et les approprier à leur destination. Mais au contraire tout acte qui aurait pour objet ou pour résultat d'étendre la capacité de Tassociation au delà des limites assignées par l'art. 6 doit être rigoureusement interdit. Ainsi rassociationy autorisée à acquérir à titre onéreux, est incapable d'acquérir à titre gratuit, sans distinguer entre les libéralités mobilières où immobilières. Ainsi encore l'art. 6, en concédant le droit de posséder des immeubles strictement nécessaires à raccomplissement du but, exclut la faculté d'acquérir et posséder tous autres immeubles ne rentrant pas dans cette catégorie.
La sanction de ces prescriptions est encore |dans l'art. 17 qui déclare nuls « tous actes ayant pour objet de permettre à l'association de se soustraire aux dispositions de l'art. 6 ». L'autorité judiciaire chargée de vérilBer si les actes excèdent la capacité concédée et de prononcer les nullités jouit d'une certaine latitude d'appréciation. Les tribunaux ne devront pas toutefois perdre de vue le principe que la capacité de l'association est strictement limitée, et que par suite elle doit faire l'objet d'une interprétation restrictive. La nullité des actes illicites est d'ailleurs la seule sanction édictée par la loi, au cas d'infraction aux dispositions qui limitent la capacité. Aucun texte n'autorise à prononcer ni la dissolution de l'association, ni la condamnation à l'amende contre les administrateurs, qui auraient autorisé ou réalisé des actes illicites. Les pénalités écrites dans les art. 7 et 8 visent uniquement le cas où les formalités relatives aux déclarations eiigées par l'art. 5 n'auraient pas été observées, et ne doivent pas être étendues aux infractions aux règles de la capacité civile.
Pas plus dans les associations déclarées que dans les associations non déclarées, les associés ne sont autorisés à juxtaposer une association de biens pour former un fonds commun affecté à l'œuvre. C'est même à l'occasion des associations déclarées que la discussion s'est engagée devant les Chambres, d'abord sur l'art. 6, puis sur l'art. 9^ pour s'achever avec l'art. 17. Dans le sjsième du Gouvernement, on reconnaissait aux associés la faculté de constituer, en dehors du patrimoine propre de l'association, un second patrimoine, sous forme de société civile ou
CONFIRMATION PAR LA LOI DE
de communauté indivise, dont ils conservaient la propriété. Ce système fut condamné par les Chambres. On avait déjà décidé qu'il valait mieux accorder directement aux associations déclarées le droit de posséder en propre certains biens que de les inciter à recourir à des moyens détournés pour se procurer les ressources nécessaires à leur fonctionnement. On considéra qu'après cette concession il fallait interdire aux associés de constituer, en dehors des limites fixées et sous une autre forme, un patrimoine illicite, dont le seul objet serait de tourner la loi et d'élargir irrégulièrement la capacité de l'association. Il fut reconnu que toute tentative des associés pour greffer sur une. association une communauté de biens tomberait sous le coup de l'art. 17.
La nullité de l'art. 17 n'atteint donc pas seulement les actes ayant pour objet d'étendre le patrimoine propre de l'association au-delà de limites fixées par Fart. 6^ mais aussi les actes par lesquels les associés s'efforceraient de créer une masse de biens destinée à rester leur propriété, tout en étant affectée à l'œuvre. Dans les deux cas, il s'agit en effet d'actes tendant à soustraire l'association aux dispositions de la loi.
L'art. 17 suffira généralement à assurer le respect des prescriptions légales et à prévenir la formation d'une masse de biens indivise à côté de l'association. La nullité des actes aura pour efFet de faire rentrer les biens dans le patrimoine de ceux qui les avaient apportés, associés, vendeurs ou donateui*s. Si pourtant, à la faveur d'actes occultes, dons manuels ou acquisitions clandestines, il se formait une de ces masses de biens, il faudrait y voir une simple indivision de fait. Les règles de l'art. 9 relatives à la dévolution des biens de l'association ne seraient pas applicables. Chacun des associés aurait le droit, à toute époque et nonobstant toute clause contraire, d'en poursuivre la liquidation et le partage.
Nous devons observer encore une fois que les dispositions précédentes sont la consécration formelle de la théorie ci-dessus exposée au sujet de la nature de la personnalité civile. Du texte de la loi du 1<)<^ juillet 1901, comme de toutes les discussions préparatoires, où la thèse contraire trouva peu de défenseurs, il
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ressort qae la personnalité civile n'est pas une qualité spontanée, mais une création artificielle de la loi.
S*il en était autrement, toute association, dès qu'elle existe légalement, constituerait une personne civile. Or les associations non déclarées ont Texistence légale, mais ne sont pas investies delà personnalité. On remarque, il est vrai, que les associations déclarées jouissent de la capacité juridique; par le seul fait de la déclaration et sans qu'il soit besoin d'un décret de reconnaissance, elles forment des personnes civiles. Mais il ne faut pas oublier que les pouvoirs publics, s'ils sont seuls compétents pour concéder la personnalité civile, sont libres de recourir à plusieurs procédés. Ils peuvent déléguer au gouvernement le droit de statuer par voie de mesures spéciales et individuelles : c'est ce qui a lieu pour les associations reconnues comme établissements d utilité publique. Mais ils peuvent également procéder par voie de concession législative et générale au profit de toute une catégorie de personnes civiles : c'est ce qu'on a fait pour les associations déclarées.
Si la personnalité civile était de droit, elle constituerait un ensemble lixe d'attributs invariables. Or, la personnalité civile n'est pas on bloc indivisible. Elle découle d'une concession bénévole, dont la loi mesure l'étendue et détermine les éléments. Elle s'aoalyse en un certain nombre d'attributs ou d'avantages distincts qu'ildépend des pouvoirs publics d'accorder en tout ou partie, suivant la faveur dont ils entourent la personne civile. Tantôt la concession [comportera la jouissance de droits étendus, de tous les droits compatibles avec la nature d'un être abstrait : c'est ainsi qne les associations reconnues d'utilité publique jouissent, sauf quelques réserves, de la personnalité publique dans sa plénitude. Tantôt la concession est réduite à quelques avantages déterminés : c'est ainsi que les associations déclarées ne possèdent qu une personnalité civile restreinte. Loin de reconnaître à ces dissociations la personnalité civile, pour en retrancher ensuite divers droits, l'art. 6 a pris le soin de spécifier, dans une énumératioo limitative, les droits dont la jouissance pouvait leur ^tre concédée sans inconvénient. C'est ainsi qu'à côté de la per-
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sonnalité civile complète s'est introduite dans notre iégîsiatîon la petite personnalité civile. Si les expressions ne sont pas dans la loi, elles ont été fréquemment employées au cours des discussions préparatoires.
2297. c) Les associations reconnues sont celles qui ont obtenu d'être classées parmi les établissements d'utilité publique. La reconnaissance résulte d'un décret rendu en forme de règlement d'administration publique (art. 10). Ce dernier n'intervient qu'à la suite d'une procédure assez longue, dont les formalités sont indiquées par le règlement du 16 août 1901.
La capacité des associations reconnues est plus étendue que celle des associations déclarées. Leur régime est, sous réserve de quelques détails, celui des établissements d'utilité publique en général. Elles jouissent de la grande personnalité civile. Elles peuvent faire tous les actes qui ne sont pas interdits par leurs statuts. Elles peuvent acquérir et posséder des immeubles : toutefois, même à cet égard, leur droit est limité par leur destination et la loi leur interdit de conserver d'autres immeubles que ceux qui sont nécessaires à leur fonctionnement. Elles peuvent acquérir et posséder des valeurs mobilières, sans aucune limitation : toutefois les placements ne peuvent être effectués qu'en valeurs nominatives. Cette disposition a pour bat non seulement de protéger l'association contre les détournements, mais aussi de faciliter le contrôle des autorités sur le développement de la fortune de la personne civile.
Le principal avantage que les associations reconnues retirent de leur situation consiste dans la faculté d'acquérir à titre gratuit. Elles peuvent recevoir des dons et legs dans les conditions prévues par l'art. 910 du Gode civil et l'art. 5 de la loi da 4 février 1901. L'autorisation d'accepter est donnée tantôt par le préfet si la libéralité porte sur des objets mobiliers ou des immeubles dont la valeur est inférieure à 3.000 francs, tantôt par un décreten Conseil d*États'il s'agit d'immeubles d'une valeur supérieure à ce chiffre. Au cas où les immeubles compris dans la donation ou le legs ne sont pas nécessaires au fonctionnement
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de rassociation, ils doivent être aliénés dans les délais et formes prescrits par le décret ou l'arrêté d'autorisation; le prix en sera Tersé à la caisse de Tassociation. Enfin, il est interdit d'accepter des donations mobilières ou immobilières avec réserve d'usufruit au profit du donateur. La loi a pris ici en considération riotérét légitime des familles, que leurs auteurs auraient d'autant moins de scrupules à dépouiller au profit d'établissements, qu'ils n'auraient pas à souffrir eux-mêmes des effets de la donation.
Sur la plupart de ces points nous verrons que l'art, il s'est borné à résumer les règles applicables aux établissements d'utilité publique en général.
2208. Les associations ne sont pas soumises aux mêmes causes de dissolution que les sociétés. Ni le décès, ni la démission d'un membre ne mettent fin à leur existence. Leur dissolution peut être Tolontaire ou forcée. Le plus souvent, les causes qui doivent eotratner la disparition auront été prévues par les statuts. Tel est le cas où l'association a été contractée pour un temps limité ou pour un objet déterminé. A défaut de cause statutaire, la dissolution volontaire résultera d'une décision prise en assemblée ^nénle (Règl. 16 août 1901, art. 14). La dissolution forcée constitue une sanction destinée à assurer l'observation des prescriptions légales. En règle générale, elle doit être prononcée par l'autorité judiciaire et seulement pour les causes spécifiées par une disposition législative. La loi de 1901 a prévu, dans son vt. 17, deux hypothèses. La première est celle où l'association 3 été fondée en vue d'un objet illicite (art. 3). La dissolution est obligatoire. Le tribunal se borne à constater la nullité et proiHAce la dissolution, soit à la requêtte de tout intéressé, soit à I& diligence du ministère public. Le second cas est celui où, par infraction à l'art. 5, les formalités relatives à la déclaration n'ont I^s été observées. La dissolution est alors simplement facultative poor le tribunal. Elle n'opère que pour l'avenir, sans entraîner la nullité des actes antérieurement passés.
U jugement de dissolution devra recevoir sa pleine et immédiate eiécnlion. Sont passibles d'amende et de prison les admi-
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nistrateurs de rassociation qui se serait maintenue ou reconstituée illégalement après le jugement. Les mêmes pénalités s'appliquent à ceux qui auraient favorisé la réunion des membres de l'association dissoute en consentant à Tusage d'un local (art. 8).
Enfin il est une hypothèse où la dissolution peut être prononcée par l'autorité administrative. D'après l'art. 12, les associations composées en majeure partie d'étrangers, qui ont des administrateurs étrangers ou leur siège à l'étranger, peuvent être dissoutes au cas où elles se livreraient à des agissements de nature à fausser les conditions du marché ou à menacer la sécurité nationale. La dissolution est prononcée par décret rendu en Conseil des ministres, et les pénalités de l'art. 8 sont applicables aux administrateurs de l'association qui se serait maintenue ou reconstituée. Le décret de dissolution engage évidemment la responsabilité des ministres et peut être déféré aux Chambres par les voies constitutionnelles. Mais est-il en outre susceptible de recours contentieux ? Le recours pour excès de pouvoir est certainement ouvert, lorsque le décret est attaqué pour cause d'incompétence ou de violation des formes, comme si par exemple il n'avait pas été rendu en conseil des ministres. Le décret devrait encore être annulé, s'il était établi que l'association dissoute ne rentre pas dans la catégorie de celles dont le Gouvernement est autorisé à poursuivre la dissolution, soit parce qu'elle n'est pas en majorité composée d'étrangers, soit parce que ses administrateurs sont français et que son siège est établi en France. La vérification de ces points peut même donner lieu à des questions préjudicielles de la compétence des tribunaux judiciaires. Mais il semble an contraire que les associés ne seraient pas recevables à soutenir que leurs agissements n'ont pas pu fausser les cours du marché ou menacer la sûreté intérieure ou extérieure de l'Etat. Il s'agit ici de questions d'appréciation qui ne rentrent pas dans la compétence des juridictions, et au sujet desquelles l'art. 12 reconnaît au gouvernement un pouvoir discrétionnaire.
L'art. 9 a pour objet de régler la dévolution des biens au cas de dissolution . Bien que, par sa place, il semble viser spéciale ment les associations déclarées, il doit être étendu à toutes les
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associatioDS qui possèdent des biens en propre. Le règlement du 16 août 1901 n'a pas hésité à le considérer comme applicable aux associations reconnues (art. 14 et 15). A un autre point de Tuo, il s'applique à tous les cas de dissolution^ que celle-ci soit voloQtaire, statutaire ou forcée, prononcée par jugemeut du tribanal ou par décret du Gouvernement.
La dévolution des biens de l'association est dominée par une idée générale. C'est à l'association elle-même, représentée par ses membres, qu'il appartient de régler après sa mort le sort de ses biens. Le plus souvent, les conditions de la dévolution auront été prévues à l'avance dans les statuts, en même temps que les caascs de dissolution. A défaut de disposition statutaire, l'assemblée générale est appelée à statuer. Si l'assemblée générale qui a prononcé la dissolution volontaire n'avait pas pris de décision à cet égard, le tribunal nomme, à la requête du ministère public, un curateur qui devra provoquer, dans le délai fixé par la justice, la réunion d'une nouvelle assemblée générale à l'effet de statuer uniquement sur la dévolution des biens. La loi laisse donc aux membres de l'association toute liberté pour régler la n^partition de l'actif, choisir le destinataire, sans même exiger qu'il soit pris parmi les œuvres similaires, et déterminer les conditions dans lesquelles les biens lui seront attribués. A leur décision, il n'est apporté qu'une seule restriction. L'association D*étant pas une société formée en vue d'un partage de bénéfices^ ilesi interdit d'attribuer aux associés, en dehors de la reprise des apports, une part quelconque des biens (Régi. Art. 15). Par ces dispositions équitables, la loi s'est attachée à écarter l'application des règles concernant les successions vacantes, qui aboutissaient à une véritable confiscation.
80 ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET d'UTILITÉ PUBLIQUE
DES PERSONNES CIVILES QUI CONSTITUENT DES ÉTABUSSEMENTS
PUBLICS OU d'utilité PUBLIQUE
2209. Théorie générale des établissements publics et d'utilité publique.
2209. Si nous laissons de côté TEtat, qui occupe une place à part, les plus complètes, les plus importantes des personnes civiles de droit public rentrent dans la classe des établissements publics ou d'utilité publique. Ces dénominations s'appliquent en effet à des institutions auxquelles la loi a concédé, en reconnaissant leur utilité publique, la plus large capacité qui puisse appartenir à des personnes civiles, puisqu'elle comprend même la faculté d'acquérir à titre gratuit. En vertu de cette reconnaissance, les établissements jouissent de la personnalité civile dans sa plénitude; ils exercent tous les droits compatibles avec leur nature d'êtres abstraits ; ils peuvent même, sauf l'application de la règle dite de spécialité, recevoir toutes libéralités faites à leur profit, sans distinction d'objet ou de valeur. Tel est au moins le principe, car nous aurons, dans les chapitres suivants, à exposer les règles spéciales à chacun d'eux envisagé séparément. Dans la présente section, nous devons nous borner à formuler les règles générales applicables à l'ensemble de ces personnes, le régime de droit commun auquel elles sont soumises en l'absence de toute disposition, législative ou statutaire, y apportant dérogation.
Que doit-on entendre d'abord par établissements publics et établissements d'utilité publique ? Quels sont leurs caractères distinctifs? Quelles sont les règles relatives à leur création et à leur suppression ? Quelle est l'étendue de leur capacité juridique, spécialement au point de vue du droit de recueillir des libéralités? Ces questions feront l'objet de trois paragraphes. Dans le 1'% il sera traité de la définition et de la distinction des établissements publics et d'utilité publique; dans le 2^, de leur création et de leur suppression; dans le 3% nous étudierons leur capacité, notamment le droit d'acquérir à titre gratuit.
Définition et caractères dos établissemeots publics
ttl2. Définition et caractères des établissements d'utilité publique.
ttl3. Comparaison: ressemblances.
ttl4. Différences.
2ilO.Si i*on s'accorde aujourd'hui à reconnaître dans lesétablissements publics et les établissements d'utilité publique deux classes bien distinctes d'institutions, soumises à des règles différentes, il n'en a pas toujours été ainsi. Pendant longtemps ilsont été coafondus. Ces confusions sont fréquentes surtout au début du XIX* siècle. Le Code civil lui-même se sert à plusieurs reprises, notamment dans les art. 910 et 937, de l'expression « établissements d'utilité publique ï> pour désigner les deux classes d'établissements. Parfois, il est vrai, nos Codes emploient un langage plus précis. Ainsi les art. 1712, 2045 § 3, 2121 § 3 du Code civil, ne parlent que des établissements publics et ne s'appliquent qu'à eux seuls. L'art.^1032 du Code de procédure civile Tjse les établissements publics à l'exclusion des établissements d*Qtilité publique. Il en est de même des art. 49 § 1«', 69 § 3, »3§ 1, 126 § 2, 336 et 481 du même Code. Enfin le Code forestier contient de nombreuses dispositions applicables aux seuls établissements publics, exactement désignés sous cette dénomination (m. 1, 90-112).
Même -postérieurement, le législateur n'a pas toujours su ériter la'confusion. La loi du 20 février 1849, sur la taxe dite de mainmorte, frappe les biens des deux groupes d'établissements confondus sous le nom « d'établissements publics légalement autorisés » (art. l)*'En sens inverse, le terme d'établissement d'utilité publique est inexactement appliqué par l'art. 19 du décret du 3 septembre 1851, aujourd'hui rectifié par l'art. 1®' de la loi du 9 avril 1898, aux chambres de commerce et par l'art. 10 du
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décretdu 25 mars 1852 aux chambres consultatives d'agriculture. Mais,à partir de la seconde moitié du xii« siècle, la distinction formulée par la doctrine, reconnue et appliquée par la jurisprudence, continue à s'affirmer dans les textes. Nous nous contenterons de mentionner parmi ceux-ci la loi du 26 février 1862, sur les emprunts au Crédit foncier, qui nomme séparément <c les établissements publics » et « les établissements reconnus d'utilité publique» (art. 1 et 2); le règlement d'administration publique du 30 juillet 1863, qui indiquait, avant le décret du l*"' février 1896, les formalités à remplir pour l'acceptation des dons et legs ; le décret du 2 août 1879, portant règlement intérieur du Conseil d'Etat, dont Tart. 7 soumettait à la délibération de l'assemblée générale <( les projets de décret ayant pour objet l'autorisation*ou la création des établissements publics et des établissements d'utilité publique » ; et, pour finir, la loi du 4 février 1901 qui, en matière de dons et legs, assujettit les deux groupes d'établissements, tantôt à des dispositions diiférentesy tantôt à des règles communes. En présence de ces textes, dont la liste pourrait être allongée, la distinction doit être désormais considérée comme un principe hors de controverse.
2211. Aucun texte ne donne la définition des établissements publics. Peut-être le législateur a-t-il voulu éviter de se lier pour l'avenir par les termes d'une formule trop étroite. Mais nos lois ont visiblement employé l'expression « d'établissements publics» dans deux acceptions différentes, en lui prêtant une portée plus ou moins.étendue. Tantôt elles désignent ainsi tous les organes de l'administration dotés de la personnalité civile, à l'exception de l'Etat, tous les services publics personnalisés, y compris le département et la commune. Telle est la signification donnée au terme « d'établissements publics » par les art. 940 du Code civil, 126 § 3, 336 et 398 [du Code de procédure civile. Tantôt au contraire cette appellation est réservée aux seuls services spéciaux dotés de la personnalité, à l'exclusion des communautés territoriales. Ainsi ces établissements font l'objet d'une mention distincte à la suite des communes dans les art. 910, 937,
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1713, 2045 et 2121 du Godecivii, les art. 49| 1, 69§ let3,83§l, 481, 1032du Gode de procédure, lesart. 1 § 4-6, 90 et suivants du Code forestier. En dehors des Codes, de nombreuses dispositions législatives ou réglementaires ont nettement distingué les départements ou les communes des autres établissements publics, soit pour les soumettre à des règles différentes, soit pour les assujettir à un régime identique. L'une des dernières en date et des plus importantes est la loi du 4 février 1901 qui semble même s'être proposé d'accentuer la séparation, en appliquant exclusivement le nom d'établissements publics aux services spécialisés.
De l'analyse des textes, il résulte donc que le terme d'établissements publics est susceptible de deux acceptions. Dans un sens large, il comprend toutes les personnes civiles, l'État excepté, qui font partie intégrante de l'organisation, administrative ou se rattachent à cette organisation d'une manière intime. Tous les organes administratifs doués de la personnalité civile rentrent dans cette définition. Les communes sont des élablissements publics. Il eo est de même des départements. Dans une acception plus étroite, vers laquelle parait incliner la législation la plus récente, on réserverait le nom d'établissements publics aux personnes civiles chargées de la gestion de certains services spéciaux. Cette définition ne comprend plus que des organes administratifs spécialisés, tels que bureaux de bienfaisance et d'assistance, hôpitaux et hospices, fabriques d'églises, menses curiales et épisoopales, consistoires protestants et israélites, universités et chambres de commerce, à l'exclusion des communautés territoriales comme les départements et les communes.
L'existence distincte de ces établissements publics ne peut être bien comprise, si l'on ne se reporte au rôle de l'administration. Celle-ci, chargée de pourvoir à la satisfaction des intérêts collectifs du pays, généraux ou locaux, est représentée par l'Etat, le département et la commune. Chacune de ces personnes civiles a poar mission d'organiser, dans sa circonscription, l'ensemble des services publics. Mais en vue d'assurer plus complètement la satisfaction de certains intérêts, il a paru préférable d'en confier lagestion à des organes spéciaux et autonomes. On allège ainsijes
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charges des grandes administrations, et Ton est en droit d'attendre des autorités chargées de pourvoir à ces services plus de zèle et de compétence. De l'ensemble on a donc détaché certains services spéciaux, auxquels on a donné une existence propre et des ressources séparées. On les a dotés de la personnalité civile, comme on avait fait pour l'Etat, le département et la commune ; et sans rompre les liens qui les rattachent à l'administration générale ou locale, on en a fait des organes indépendauts.C'est ainsi qu'à côté des établissements publics, dont l'action embrasse des services multiples, ont été institués d'autres établissements publics chargés, chacun dans leur spécialité, de concourir à l'œuvre commune par la gestion d un service unique, tel que l'assistance, le. culte ou l'instruction.
La notion d'établissement public implique donc la réunion de deux éléments essentiels : 1^11 faut un organe administratif chargé d'un service public, et par là l'établissement public se sépare non seulement des personnes civiles de droit privé, comme les sociétés commerciales ou civiles, mais encore des établissements d'utilité publique qui ne rentrent pas dans l'organisation administrative; â"* il faut en outre que cet organe soit investi de la personnalité civile, et par là l'établissement public diffère de certains services rattachés à l'administration par des liens étroits, mais qui ne sont pas revêtus de la personnalité, et ne sont autre chose que Tétat lui-même, comme les départements ministériels ou les régies financières.
Mais en dehors de ces deux caractères fondamentaux et communs à tous, il existe une très grande diversité entre les établissements publics tant au point de vue des cooditions de leur institution, de leur fonctionnement ou de la composition de leur personnel, qu'au point de vue de leur objet, de l'étendue de leur capacité, ou de la nature de leurs ressources. Telle circonstance peut être prise en considération, quand il s*agit de déterminer si l'on est en présence d'un établissement public, mais aucun autre élément n'a par lui-même de valeur décisive. Ainsi par exemple il n'y a pas lieu de s'attacher à la nature de l'acte qui confère la personnalité, car si les uns sont institués par une décision de
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l*autorité supérieure, loi ou décret, les autres pourraient être valablement créés par simple arrêté préfectoral, cbmroe les bureaux de bienfaisance avant la loi du 5 avril 1884. Il ne faut pas croire non plus que les établissements publics sont toujours régis par des fonctionnaires publics. C'est un élément dont il devra parfois être tenu compte en cas de doute, mais qui par lui seul est insuffisante fixer la situation d'un établissement. Ainsi les fabriques des paroisses sont incontestablement des établissements publics et pourtant les membres du conseil de fabrique ne sont pas des fonctionnaires. De même des membres des commissions admi- DÎstratives des hôpitaux, hospices et bureaux de bienfaisapce, bieo que nommés par le préfet, ne deviennent pas des fonctionnaires publics par l'acceptation de ce mandat gratuit. Parmi les établissements publics, il en est même qui ne sont pas pourvus d'une organisation distincte et permanente. Ainsi les sections de commune sont en général représentées par les organes administratifs des communes. Ainsi encore la collectivité des pauvres, qui forme une personne civile en vertu d'une tradition constante, est obligée d'emprunter, pour Taccomplissement des actes delà vie civile, les organes de divers autres établissements.
Il ne faut pas s'attacher davantage à l'origine ou à la composition de leur patrimoine, et spécialement à cette circonstance que leor budget tire une partie de ses revenus de Timpôt ou des subventions de l'état ou des communes. Si des taxes sont autorisées an profit de certains d'entre eux, aucune perception de cette nature n'est admise au profit des autres. Les ressources dont vivent les personnes civiles présentent une extrême variété. Les unes ont on patrimoine propre, comme les hôpitaux et hospices, auquel Rajoutent le produit des dons et legs^ et les revenus de leur dotation; les autres, comme les Universités, s'alimentent des iQbventions officielles ou des droits prélevés sur une catégorie de citoyens; certains nesont même pas propriétaires des immeubles oiï ils exercent leur action, comme les fabriques ou les musées»
Enfin, on doit éviter de considérer l'individualité financière comme un élément constitutif de la personnalité civile. En réalité il n'existe aucune relation nécessaire entre les deux idées. Cer-
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tains services ont été pourvus, en vue de faciliter leur tâche, d*une certaine autonomie financière ; ils ont un budget séparé, une comptabilité distincte, sans constituer pour ce motif des établissements publics. Tels est le cas de la Caisse des dépôts et consignations et de rimprimerie nationale, qui n'ont jamais été investies de la personnalité civile. En sens inverse, il existe des établissements publicsqui ne possèdent pas d'individualité financière : telles sont les sections de communes dont le budget et la comptabilité sont absorbés dans ceux de la commune.
2212. Le sens large que les art. 910 et 937 du Code civil avaient attribué au terme d'établissement d*utilité publique n'a pas été ratifié par l'usage. Cette dénomination avait été appliquée à tous les établissements présentant un caractère d'utilité publique, sans distinguer s'ils rentraient ou non dans les cadres de l'administration. Adoptant une terminologie plus précise, la législation postérieure a réservé le nom d'établissements d'utilité publique à un groupe d'institutions qu'on oppose aux établissements publics. On désigne ainsi des établissements dont l'existence présente un caractère d'utilité publique reconnue dans les conditions déterminées par la loi. Hais la notion ne serait pas complète si l'on n'ajoutait aussitôt que ces établissements, à h différence des établissements publics, ne sont pas des organes de l'administration. Ils se rapprochent des établissements publics en ce qu'ils réunissent les trois éléments suivants : utilité publique, reconnaissance légale, personnalité civile. Ils s'en séparent par une différence irréductible. Tandis que les établissements publics font partie de lorganisation administrative, les établissements d'utilité publique demeurent en dehors de l'administration. Tandis que les premiers sont des organes oflSciels chargés do la gestion des services publics, généraux ou communaux, les seconds sont des établissements privés, constitués le plus souvent sous la forme d'associations. Tandis que les uns sont créés par l'autorité publique et administrés par ses représentants ou ses délégués, les autres naissent de l'initiative privée et s'administrent eux-mêmes, sous le contrôle et la surveillance
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de lautorité. Parmi les établissements d'utilité publique on rencontre des sociétés d assistance ou de prévoyance comme les sociétés de secours mutuels ou les caisses d'épargne, des établissements d'enseignement comme les facultés libres, des établissements religieux comme les congrégations. Mais à la différence des établissements publics, des hôpitaux, des universités d'État ou des fabriques, ils ne se rattachent d'aucune façon au service de l'assistance publique, de l'instruction ou des cultes.
Ces caractères ont été relevés dans la circulaire du 10 juin 4901, envoyé aux préfets pour l'exécution de la loi du 4 février 1901, où le ministre de l'Intérieur s'est attaché à définir et distingaer les deux catégories d'établissements : e Les établissements d'utilité publique, à la différence des établissements publics qui sont chargés de la gestion des services généraux et pourvus à cet effet de la personnalité civile, sont des établissements privés, constitués le plus souvent sous la forme d'associadqps et qui ont reçu du Gouvernement la personnalité civile par bveur spéciale et sous certaines conditions, en considération du but utile qu'ils poursuivent ^. y^
Ce qui caractérise ces établissements, ce qui motive la concession qui leur est faite de la personnalité civile, c'est donc leur objet d'utilité publique. Sans constituer des organes administratifs, ils concourent à l'œuvre de l'administration. Ils contribuent à la réalisation du bien public par des moyens privés. Ce caractère d'utilité publique les distingue des autres institutions prifées, comme les sociétés commerciales, qui forment des per-
*Grc. min. înt., tO juin 1901, p. 15; cette déflnition est d'ailleurs em prnntée à l'eiposé des motifs de M. Bienveou-Martin (Gb. députés, séance do 23 Bov. 1S99, doc. pari., anDexel220 ; rapport du même séance 12 janv. iM9, annexe 13)6). Sur la distinction des établ. publics et d'utilité publique: Aucoc, Confér,^ tome I, n<>' 183 ss.; Les établ. publics et la L. du 4 'ev.1901, R, eritique^mATS 1901, pp. 138 s.; Berthélemy, Traité élément, de droit admin.^ pp.50 s.; Batbie, Traité de droit public et adm., t. V, p. 160 * 0>lloz. C. lois adm,^ t. II, p. li!8l s. ; Des Gilieuls,i{^^im6e/es établ. d'ut, piibi, 1891 ; Hauriou, Précis dr. adm., 1903, pp. 92 et 478 s.; Michoud. Création des personnes morales* extrait des Annales de VUniu, de Grenoble, U XII, ?• 1 ; Simonet, Traité élément, droit public et adm., pp.433 et 440 s. ; Tissier, Bép. de dr. adm., y* Dons et legs^ u^ 90. V. aussi Sauzet, Nature de la persan, civile des syndicats profess., 1888, R, critique de législ.; de Vtreilles-Sommières, les Personnes morales, pp. 652, 666 s.
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sonnes civiles, mais qui, fondées dans un but lucratif, se proposent avant tout un objet intéressé. Mais en outre, pour qu'une œuvre privée^môme conçue dans uu but désintéressé,méme créée pour uo objet d'intérêt général, puisse âtre élevée au rang d'établissement d'utilité publique, il faut qu'elle fasse reconnaître ce caractère par les pouvoirs compétents. C'est par la qualité d'établissement reconnu, que l'établissement ;d'utilité publique se distingue de certaines autres personnes civiles, qui peuvent présenter le même caractère d'utilité publique, auxquelles une capacité restreinte a été concédée par une loi générale, mais qui ne sont pas légalement reconnues. Tels sont, par exemple, les syndicats professionnels institués par la loi du 21 mars 1884, les sociétés de secours mutuels libres ou approuvées en vertu de la loi du 10 avril 1898, ou enfin les associations déclarées en exécution de la loi du 1«^ juillet 1901. Cette dernière loi a établi une ligne de démarcation très nette entre les associations reconnues comme établissements d'utilité publique par des décrets en forme de règlements d'administration publique et les associations simplement déclarées
2213. La comparaison des établissements publics et des établissements d'utilité publique fait ressortir un grand nombre de ressemblances et de difFérences. Tout d'abord, ils présentent les trois traits communs qui sont contenus dans leur définition même. Le premier consiste dans le caractère d*utilité générale qui se rencontre chez les uns et les autres, les distingue des entreprises commerciales ou industrielles conçues en vue d'un intérêt privé. Le deuxième résulte de la nécessité d'un acte de la puissance publique, pour la création de tous les^ établissements sans distinction. En troisième lieu, les établissements des deux catégories sont également investis de la personnalité civile complète, comprenant même la faculté d'acquérir à titre gratuit et ils en sont seuls investis, à l'exclusion J^ de. toutes^autres personnes civiles, l'Etat excepté.
En dehors de ces trois caractères généraux, il existe toute uoe série de dispositions communes aux deux groupes d'établissements : lo Relativement à la capacité d'acquérir, l'acceptation
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des libéralités faites en leur faveur est subordonnée à la nécessité d'une autorisation administrative. Seulement, si le principe posé par Tart. 910 demeure en partie exact, il a été Tobjet, dans Tapplication aux divers établissements, de tant de distinctions et d'exceptions que la portée en est aujourd'hui singulièrement rétrécie. La loi du 4 février 1901 renferme à cet égard des dispositions importantes, qui ont accentué les différences entre les deux groupes d'établissements. D'antre part, aux termes de l'art. 937 du Code civil, dont les dispositions^ étroitement liées à celles de Tart. 910, étaient également applicables à tous les établissements, l'autorisation devait toujours être préalable à l'acceptation. La règle, demeurée exacte, sauf de rares dérogations, pendant tout le cours du xix® siècle, a été complètement abolie par l'art. 8 de la loi du 4 février 1901, qui a étendu à tous les établissements le droit d'accepter à titre provisoire.
2° La taxe des biens de mainmorte, établie par la loi du % février 1849, sur les immeubles des personnes civiles, pour remplacer les droits de mutation auxquelles elles échappent par leur perpétuité, frappe à la fois les biens des établissements pu* blies et ceux des établissements d'utilité publique, quoique ces derniers ne soient pas expressément nommés par le texte. Cette taxe est maintenue et fixée chaque année par la loi du budget ;L. 31 mars 1903, art. 2 et 3) ;
3* L'extinction des établissements de l'un et l'autre groupe donne lieu à l'application des art. 539 et 713 du Code civil, concernant l'attribution à l'Etat des biens vacants et sans maître. Pas plus que les habitants des communes, les membres des associations n'ont la copropriété des biens de la personne civile. Si rétablissement, propriétaire exclusif, vient à périr, sa succession ne peut appartenir qu'à l'Etat; à moins que, par dérogation à cette règle, une disposition n'attribue les biens à d'autres bénéficiaires, comme l'art. 7 de la loi du 24 mai 1825 sur les congrégations religieuses de femmes, l'art. 12 de la loi du i2 juillet 1875 sur Tenseignementsupérieur et l'art. 31 de la loi du l^ avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels; ou encore n autorise l'établissement à disposer lui-mémo de ses propriétés.
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soit par une clause insérée dans les statuts, soit par une décision de rassemblée générale, comme l'art. 9 de la loi du i®' juillet 1901. 1° Un assez grand nombre d'autres dispositions législatives sont indistinctement applicables aux 'deux groupes d'établissements. Tels sont : Tart. 619 du Gode civil, qui fixe à ^30 ans la durée de l'usufruit ce qui n'est pas accordé à des particuliers »; Târt. 940, qui impose aux administrateurs l'obligation d'effectuer, la transcription des donations; Tarticle 2227, qui soumet à la prescription de droit commun TEtat, les établissements publics et les communes; l'art. 398, qui fait courir la péremption d'instance contre tous les établissements, sauf recours contre les administrateurs; l'art. 13 § 4 de la loi du 3 mai 1841, qui autorise les représentants des divers établissements à consentir à la cession amiable des immeubles, sans attendre le jugement d'expropriation; le règlement du l*'^ février 1896, qui détermine les règles relatives à l'acceptation des dons et legs ; enfin, d'une manière générale, et sans qu'il soit possible d'en donner une énumération, toutes les dispositions qui appliquent le droit commun aux établissements publics sont également applicables aux établissements d'utilité publique, alors même que ceux-ci ne sont pas formellement mentionnés.
2214. Les nombreuses différences existantes entre les établissements publics et les établissements d'utilité publique dérivent pour la plupart de l'idée suivante : les établissements publics, organes de l'administration, ont droit à une protection spéciale, qu'il n'y a pas de raison d'étendre aux autres établissements, simples œuvres privées, étrangères à l'organisation administrative. Ces différences, qui 'démontrent l'intérêt pratique de la distinction, peuvent être réparties sous trois chefs principaux, selon qu'elles sont relatives au régime financier, au régime domanial et aux actes de la vie civile, ou enfin aux règles de procédure.
Au point de vue financier, les principales différences concernent : i^ la nature des deniers et les règles de comptabilité. Les deniers des établissements publics sont des deniers publics. (Règlement du 31 mai 1662, art. !«'.) Leurs comptables sont des
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comptables publics, dont les comptes relèvent, suivant les cas, du Conseil de préfecture ou de la Cour des comptes. Sauf une exception relative aux associations syndicales, ces règles sont inapplicables aux établissements d'utilité publique, dont la gestion financière est soumise aux lois et aux juridictions de droit commun; •— 20 rbypothèque légale instituée par Fart. 2121 § 3 du Code civil et maintenue par Tart. 29 du décret du 31 mai 1862, au pro6t des établissements publics sur les biens des comptables et administrateurs. Cette garantie ne saurait être étendue aux établissements d'utilité publique dont l'existence n'affecte pas au même degré l'intérêt général. Depuis longtemps, la jurisprudence a fait application de cette tbéorie aux caisses d'épargne, auxquelles elle a refusé hypothèque légale sur les biens de leurs trésoriers (Civ.8 juillet 1856, D., 56,1,278; cassant un arrêt d'Amiens du 29 mars 1855, D., 55,2,305); — 3'' les emprunts contractés avec le Crédit foncier de France. Les lois du 6 juillet 1860 et du 6 février 1862 ont autorisé le Crédit foncier à consentir aox établissements publics des prêts, à des conditions privilégiées, sans constitution d'hypothèque (art. 2). Les établissements d'utilité publique, à l'exception des associations syndicales, ne sont pas admis à bénéficier de la même faveur et emprantent aux conditions des particuliers ; — 4° les travaux entrepris par les établissements publics peuvent constituer des travaux publics. Les travaux entrepris par les établissements d'otilité publique ne sont jamais que des travaux privés. Par suite, ils ne sont pas régis par la législation relative aux travaux publics, et ne relèvent pas de la juridiction administrative. Une exception doit être faite pour les travaux exécutés par les associations syndicales; — 5<^ les voies ordinairesd'exécution s'appliqoentaux établissements d'utilité publique. Elles ne peuventêtre employées à rencontre des communes et autres établissements publics, aucun denier public ne pouvant être dépensé sans une autorisation administrative (arrêté 19 ventôse an X ; avis du C. d'But 12 août 1807; décr. 31 mai 1862, art. 555 et s. ; L. du 5 avril 1884, art. 149) ;
RÉGIME DOMANIAL, ACTES DE LA VIE CIVILE
Au point de vue du régime domanial et des actes de la vie civile, il existe également des différences, i^ L'art, i""^ du Gode forestier assujettit les bois et forêts des communes et établissements publics à un régime particulier, dont les règles sont déterminées par les art. 90 à 112. Le régime forestier ne s'applique pas aui bois des autres établissements qui sont assimilés à ceux des particuliers (art. 117-121). Au contraire les dispositions concernant la restauration et la conservation des terrains en montagne s'appliquent aux deux catégories d'établissements, depuis que la loi du 4 avril 1882 a supprimé les distinctions introduites par Jes lois du 28 juillet 1860 et 8 juin 1864 sur le reboisement et le gazonnement des montagnes [n°* 1339 ss.]. — 2"* La loi du 30 mars 1887, relative à la conservation des monuments et objets mobiliers ayant un intérêt historique et artistique, applique des dispositions très différentes aux deux catégories d'établissements soit pour le classement des immeubles parmi les monuments historiques (art. 2 et 3 § 1), soit pour leur déclassement (art. 6 et 7) soit pour le classement des objets mobiliers (art. 8 et 9), soit enfin au cas de découverte, par suite de fouilles, de monuments ^u d'objets (art. 14) ]no 1313].
En règle générale et sauf les exceptions apportées par des textes, les actes de la vie civile des établissements publics sont soumis au régime des autorisations. L'intervention administrative a été considérée comme une mesure de protection prescrite dans leur intérêt. Pour les établissements d'utilité publique la règle est intervertie : ils peuvent librement accomplir les actes de leur vie civile, et leur liberté ne comporte d'autres restrictions que celles qui sont établies par un texte formel, ou imposées par une clause de leurs statuts, l'intervention administrative étant alors surtout considérée comme une mesure de contrôle destinée à prévenir leurs écarts et à empêcher l'accroissement exagéré de leur patrimoine. Nos lois renferment toute une série d'applications. Ainsi pour les baux relatifs aux biens des établissements publics, l'art. 1712 du Code civil renvoie aux règlements administratifs; ceux-ci formulent le plus souvent des dispositions restrictives (arrêté consulaire du 7 germinal an IX; décret du
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i2août 1807; lois da 25 mai 1835,du 7 août 1851, du 5avril 1884 art. 68 § 1). Les établissements d'utilité publique règlent au contraire librement les conditions de leurs baux, quels qu'en soient l'objet ou la durée. En matière de transactions, l'art. 2045 § 3 exige une autorisation administrative; malgré certaines dérogations résultant de lois ultérieures, la règle demeure exacte pour les établissements publics , mais ne doit pas être étendue aux établissements d'utilité publique. Il en est de même des aliénalions, acquisitions à titre onéreux, échanges, emprunts, et généralement de tous les autres actes de la vie civile, à l'exception des acquisitions à titre gratuit, soumises à un régime particulièrement restrictif.
Au point de vue des règles de procédure, tandis que les établissements d'utilité publique sont régis par le droit commun, les établissements publics sont l'objet de mesures spéciales destinées à mieux sauvegarder leurs intérêts. Telle est l'idée générale dontleCode de procédure s*est inspirédans de nombreuses dispositions '.Fart. 49, relatif à la dispense du préliminaire de conciliation; les art. 69 § 3 et l'art. 70 qui fixent le lieu où l'établissement public doit être assigné^ à peine de nullité; l'art. 83, concernant la communication au ministère public; Tart. 336, relatif à l'interrogatoire sur faits et articles ; Tart. 481 qui ouvre b requête civile au profit des communes et des établissements publics , s'ils n'ont pas été valablement défendus ; enfin l'art. 1032 d'après lequel «c les communes et les établissements publics sont tenus, pour former une demande en justice, de se conformer anx lois administratives ».0r d'après les lois administratives U plupart de ces établissements sont soumis à la nécessité d'une autorisation pour plaider devant les tribunaux judiciaires. Il en est ainsi notamment des communes, en vertu des art. 121 et sui- Tants de la loi du 5 avril 1884. Nul texte au contraire n'impose la même formalité aux établissements d'utilité publique. C'est ce que la Cour de cassation a décidé en particulier pour les Caisses d'épargne (3 avril 1854 et 5 mars 1855),et la Cour de Riom pour las congrégations religieuses (3 juillet 1854).
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CRÉATION ET SOFHIJBSSION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET D'uTILITB PUBLIQUE.
2215. a) Création. Nécessité d*ua acte de la puissance publique.
2216. Création par la loi de divers établissements.
2£i7. Création et autorisation par décrets ; formalités et procédure.
2218. Effets de la reconnaissance.
2219. b) Suppression. Conséquences.
2215. a) Création. Il est de principe qu'aucun établissement public ou d'utilité publique ne peut exister sans un acte de la puissance publique. A cet égard notre législation n'a fait que reproduire une règle consacrée par une tradition très ancienne. Déjà en droit romain les collèges et corporations devaient obtenir une autorisation du pouvoir souverain et cette concession était assez rarement accordée. L'ancien droit français avait élevé cette tradition à la hauteur d'un principe de droit public; les ordonnances de 1560 et 1566, Tédit de 1749, prohibaient la création de tout nouvel établissement de mainmorte, <c si ce n'est en vertu d'une permission expresse du roi, par lettres patentes enregistrées en parlement ». De là la règle est passée dans notre droit moderne, oit, dès le commencement du xix* siècle, elle était implicitement consacrée par les art. 910 et 937 du Code civil, avant d'être développée et appliquée par nos textes administratifs.
On connaît le fondement et la raison d'être de ce principe. En théorie, la loi seule a le pouvoir d'animer une fiction et de lui faire produire des effets dans Tordre juridique, en lui conférant, avec l'existence civile, les droits des personnes physiques. D'autre part, l'intervention de la puissance publique est commandée par des considérations impérieuses, tirées de Tordre social et privé. Dans l'intérêt de TÉtat, il est nécessaire de soumettre les établissements à un contrôle sérieux, destiné surtout à prévenir le développement exagéré de la propriété de mainmorte. Dans Tintérôt des particuliers et des familles, il convient de ne pas abandonner à Tinitiative privée le droit de fonder librement des institutions dotées de la capacité de recevoir des dons et des legs. Pour les établissements publics enfîn,il existe une raison spéciale
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qui dérive de leur nature même : l'établissement étant un ser- TÎce public, sa création soulève une question d'organisation générale et Tâutorité seule a qualité soit pour Tinstituer, soit pour le détacher d'un groupe de services jusque-là réunis, en lui conférant une individualité distincte.
D'après les considérations précédentes, il semble que l'autorisation devrait résulter d'une loi. Tel est en effet le principe ; mais, en fait, le législateur s'est borné le plus souvent à intervenir par un texte général en déléguant au Gouvernement le soin de procéder à la création individuelle des établissements dans les conditions spécifiées à l'avance. Exceptionnellement même des autorités administratives d'ordre secondaire ont pu être chargées de former certains établissements. Il nous reste à parcourir les principales applications.
2216. Le pouvoir législatif s'est parfois réservé le droit de procéder directement à la création, par exemple au cas où Tintérét social a paru plus gravement engagé. Tantôt lia disposé par voie de mesure générale en instituant en bloc tout un groupe d'établissements, et chacun d'eux a pu former immédiatement, sans le secours d'aucun acte spécial de reconnaissance, un établissement public. C'est ainsi que la loi du 15 juillet 1893 a créé dans toutes les communes de France des bureaux d'assistance médicale (art« 10). Souvent aussi il a procédé par voie de disposition spéciale, en instituant un service nouveau, auquel il a conféré la personnalité civile. C'est ainsi que la loi du 29 floréal an X a créé Tordre de la Légion d'honneur en lui assurant une dotation en biens nationaux. Plus récemment, diverses lois ont procédé de la même manière pour investir de la personnalité civile les Musées nationaux ^, TEcole supérieure des Mines, lo Conservatoire des Arts et Métiers ^, l'Institut national agronomique 3, les Écoles françaises d'Athènes et de Rome ^, et l'Office colonial ^.
CRÉATION PAR LA LOI
C'est surtout lorsqu'il s agit d'établissements publics que TiDtervention législative est nécessaire; ces établissements consti* tuant en effet des organes administratifs, leur création touche directement à rintérét général du pays. Ainsi ii faut une loi pour la création d'un nouveau département ou l'érection d'ane nouvelle commune, qui entraînent des modifications territoriales et la constitution de nouvelles unités administratives (L.5 avril 1884, art. 5 et 6). C'est également par une loi que doivent être reconnus les établissements publics ecclésiatiques, aux termes de la loi du â janvier 1817 ; et la règle s'applique non seulement aux établissements du culte catholique, tels que les fabriques (L. 18germinai an X,art.76 ;décr.30 décembre 1809),les menses curialeset épiscopales (décr. 6 novembre 1813) ; maisaussi aux établissements rattachés aux autres cultes reconnus par TÉtat, tels que les con* sistoires protestants (L. 18 germinal an X,art.8 et 16; décr.26 mars 1852 ; L. i^' août 1879) et Israélites (ord. 25 mai 1844, art. 1 et 64). De même c'est par une loi que de nombreux établissements laïques ont été élevés au rang d'établissements publics. Ainsi la loi du 11 floréal an X sur Vinstruction publiqueydsuïs son art. 43, a investi en bloc, en leur concédant Ja faculté de recevoir des libéralités, les écoles publiques de tout ordre et généralement tous les établissements d'instruction publique, et cette personna* lité leur a été confirmée par l'art. 15 de la loi de finances du 7 août 1850. Diverses dispositions ultérieures ont fait application du principe à un grand nombre d'écoles et d'établissements universitaires. Il suflira de mentionner, en dehors même des facultés, lycées et collèges : 1® les écoles normales primaires, formellement qualifiées d'établissements publics par l'art. 56 de la loi du 19 juillet 1889; 2<* les universités constituées par la loi du 10 juillet 1896, en remplacement du corps des facultés auquel la loi de finances du 28 avril 1893 avait précédemment conféré la personnalité civile; 3<' et enfin les caisses des écoles, depuis la loi du 10 avril 1867, art. IS (L. 28 mars 1882, art. 17; L. 30 octobre 1885, art. 61; L. 19 juillet 1889, art. 54).
L'autorisation de certains établissements d'utilité publique a paru soulever des questions assez graves pour motiver Tinter-
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veotioa du pouvoir législatif. Il en est ainsi des congrégations religieuses. La loi du i^** juillet 1901 dispose qu'aucune congrégation ne pourra se former sans une autorisation donnée par une loi qui déterminera les conditions de son fonctionnement (art. 13, 16,§l,et 18; règl. 16 août 1091, art. 16-21). Mais d'ailleurs une fois la congrégation reconnue, il suffit d'un décret en Conseil d'Etat pour l'autoriser à former de nouveaux établissements (L 1" juill. 1091, art. 13 | 2; règl. 16 août, art. 22 s.).
Des dispositions analogues ont été appliquées aux établissements d'enseignement libre et aux associations formées en vue de renseignement supérieur. Aux termes de Tart. 11 de la loi du 12 juillet 1875, ces associations pouvaient être déclarées d'utilité publique dans les formes voulues, c'est-à-dire par décret en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique. La loi du 18 mars 1880 a subordonné la formation de ces établissements à la nécessité d'une loi spéciale. (Art. 7.)
2217. Si nombreux que soient les cas où la création d'un établissement exige une loi, la règle est pourtant que la reconnaissance résulte valablement d'un décret. En thèse générale, le législateur s'est borné à déterminer les conditions dans lesquelles la personnalité peut être concédée, et a renvoyé au pouvoir exécutif le soin d'autoriser chaque établissement en particulier. Cette manière de procéder avait l'avantage, par une application jndicieuse de la séparation des pouvoirs, de permettre à l'administration d'examiner, pour chaque cas, les questions variées qœ soulève toute demande d'autorisation, de vérifier Topportuoité des créations nouvelles, d'apprécier l'objet et les moyens d'action de l'établissement, d'imposer à celui-ci les conditions spéciales appropriées à son genre d'existence. La loi y a recouru tout d'abord pour certains établissements publics. C'est ainsi qaaux termes du décret-loi du 25 mars 1852 la création des hôpitaux et hospices est soumise à l'autorisation du gouvernement (tabl. A, § 55 y; décr. 13 avril 1861, tab. A,| 67 y). II en est de même des bureaux de bienfaisance, à la suite d'une série de changements qui se sont produits dans leur législation. C'est
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ifloeat par décret que sont institués les syndicats de come, d'après l'art. 169 de la loi du 5 avril 1884 complétée par i du 22 mars 1890. Il en est de même pour les chambres de nerce (i*^). âaoùt 1879, art. 7 q° 14; mod. par ledécretdu ■il 1886, art. 7 n» 16; L. 9 avril 1898, art. 2). lis c'est surtout aui établissements d'utilité publique que la ! de l'aulorisation gouvernementale s'applique de la manière JS générale. A l'exception des congrégations religieuses et établissements libres d'enseignement supérieur, la plupart itablissemenls sont autorisés par décrets. 11 en est ainsi des tés de secours mutuels qui demandent k être reconnues d'upublique. (L. l^'' avril 1898, art. 52.) Il en est ainsi égalel,aux termes de l'art. 10 de la loi du 1" juillet 1901, de touis associations qui sollicitent la reconnaissance. Ckimme lue tous les établissements d'utilité publique sont en fait litués sous forme d'associations, il en résulte que la délégaau pouvoir exécutif est extrêmement générale et s'étend i la lue totalité de ces établissements.
rsque la création ou l'autorisaiion a Heu par décret, le Con- 'Etatestordinairement appelé à en délibérer.D'après l'art. 5§4 ïglement intérieur du 21 aoi^t 1872, dont la disposition emlée elle-même au décret du 30 janvier 1852 avait été repro- ! par l'art. 7 g 4 du règlement du 2 août 1879, le projet de A devait même toujours être porté en assemblée générale du eil d'Etat. Cette prescription a été supprimée par le règle- ; du 3 avril 1886, et la nécessité d'une délibération en ablée générale n'a été maintenue que pour la création des issements ecclésiastiques ou religieux et des cbambres de nerce (art. 7 §6 et 14). Dès lors, à moins de disposition con- ) formulée par une loi spéciale, l'intervcation du Conseil t n'est plus requise; et s'il est consulté, it suffit de l'avis de Btion compéteule- Seulement, depuis 188G, divers textes ont rtéde si larges exceptions a la règle qu'en fait la délibéralel'assembléegénéraleest redevenue uécessairedaiispresque les cas (L. 1" avril 1898. art. 52; L. 1" juillet 1901, art. 10). tonsque,daDs les cas assez rares oîi ces prescriptions nes'ap-
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pliquent pas, la section saisie a toujours le droit de renvoyer l'examen de l'aflaire, s'il y a lieu, à l'assemblée générale du Conseil (règl. 2 août 4879, mod. par décr. 1886, art. 7 § 27).
L'autorisation est en outre subordonnée à des formalités diverses. Les unes sont très variables, et l'indication s'en trouve dans les lois spéciales qui délèguent au Gouvernement le soin d'autoriser. Elles consistent par exemple dans des enquêtes préalables ou dans des avis d'administrations locales ou de conseils compétents. Les autres sont générales et imposées à tous les établissementsqui sollicitent la reconnaissance. Elles consistent par exemple dans la justification des ressources financières et dans le dépôt de statuts comportant certaines clauses obligatoires. Toutes ces formalités ont pour but de constater l'utilité publique de l'établissement, de préciser son objet spécial et les limites rigoureuses de son activité, d'assurer les^condltions de son fonctionnement, de faciliter le contrôle de l'administration, ou de régler la dévolution des biens au cas d'extinction ou de dissolution.
Les règles de la procédure à suivre pour l'instruction de la demande ont été déterminées par la loi ou par l'administration. Dans un siaiut modèle publié en 1887, l'administration avait même spécifié les clauses dont l'acceptation était imposée à l'établissement demandeur. Aujourd'hui ces conditions sonténumérées et rendues obligatoires par le règlement du 16 août 1901, publié en exécution de la loi du l^"' juillet 1901 (ai*t, 8 à 13).
2218. La création ou la reconnaissance a pour effet de confé* reri l'établissement la capacité juridique. A partir du moment où il obtient la personnalité civile, il devient capable d'accomplir les actes de la vie civile, de posséder, d'ester en justice, d'acquérir à titre onéreux, et môme dans les limites de la règle dite de spécialité, d'acquérir à titre gratuit. Mais c'est une question controversée que celle de savoir si la reconnaissance opère aTOC effet rétroactif, et plus spécialement si elle rend apte à recueillir les libéralités faites à son profit l'établissement qui n*était pas encore reconnu au moment de la donation ou à l'époque du décès du testateur.
CONSÉQUENCES AU POINT DE VUE
Que Von doive appliquer ici Fart. 906 du Code civile cela est d'évidence. Il faut exister pour recevoir. C'est au moment de la donation ou du décès que doit être appréciée la capacité du gratifié. On devra en conclure que rétablissement n'ayant pas l'existence légale à cette époque, les dispositions faites en sa faveur «ont radicalement nulles. Peu importe qu'il ait bénéficié d'une autorisation ultérieure. Celle-ci ne peut lui conférer rétroactivement une capacité qu'il n'avait pas,ni préjudicier aux droits acquis aux tiers. Il est inadmissible d'ailleurs qu'un établissement puisse éluder la règle de droit public d*après laquelle les établissements non reconnus sont incapables de recevoir. Telle est la solution qui résulte de 2 arrêts de la Cour de cassation, des 12 avril 1864 et 14 août 1866 (Cass., civ., rej., D., 64, 1, 218;Civ. rej. D., 67, 1, 110). Dans plusieurs avis, des 14 mai 1834 et 11 mai 1838, le Conseil d'Etat a formulé la même opinion, ajoutant qu'elle devrait encore être admise même au cas où la libéralité serait subordonnée à la condition d'une reconnaissance ultérieure c pour le temps où rétablissement sera reconnu et sous la condition qu'il le sera » (av. 18 avril 1834). Cette doctrine est confirmée par l'art. 111 § 2 de la loi du 5 avril 1884, car s'il a fallu un texte formel pour permettre à un village non doté de la personnalité civile de bénéficier d'une disposition faite en sa faveur, c'est donc qu'en règle générale les collectivités qui ne forment pas encore des personnes civiles ne peuvent pas être autorisées à accepter. Il ne parait pas que la situation ait été modifiée par la loi du 1*' juillet 1901. Â supposer même qu'il s'agisse d'une libéralité faite à une association simplement déclarée, cette libéralité serait encore nulle, par suite de l'incapacité d'acquérir à titre gratuit, sans pouvoir être validée par le fait d'une reconnaissance postérieure.
On a cru néanmoins pouvoir s'appuyer sur les termes même de l'art. 906 pour soutenir que l'établissement non encore autorisé est capable de recevoir des libéralités. Par cela seul qu'il existait en fait avant d'être reconnu, il devrait êtreassimilé à l'enfant simplement conçu. L'argument n'a d'autre valeur que celle d'une métaphore. Il est trop évident que ce n'est que par un artifice de langage qu'on peut comparer l'existence de fait d'un
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établissement non reconnu, alors même qu'il s'agirait d'une association déclarée» à la situation résultant de la gestation naturelle. D'ailleurs la disposition de Tart. 906, attribuant capacitéà Tenfant simplement conçu, est une mesure de faveur écrite au profit des personnes physiques et que rien n*autorise à étendre aux personnes civiles.
Toutefois, d'après la jurisprudence du Conseil d'Etat, Tincapacité de rétablissement àTépoque du décès du testateur ne ferait pas toujours obstacle à ce que l'autorisation lui fût accordée d'accepter les dispositions faites en sa faveur. En conférant la reconnaissance d'utilité publique, le Gouvernement pourrait autoriser rétablissement à accepter, si les héritiers du testateur y donnentleur consentement ou au moins ne s'y opposent pas. Cette solution se recommande dans une certaine mesure par son intérêt pratique. D'une part, l'établissement, dépourvu de capacité à l'époque de la donation ou du décès, pouvait présenter déjà une véritable utilité publique, avant même qu'elle n'eût été reconnue, et dès lors il peut y avoir un grand intérêt à ne pas le priver du bénéfice de la libéralité. D'autre part, le consentement à lexécution donné par les héritiers peut être considéré, sinon comme une libéralité nouvelle, du moins comme une ratification des dispositions de leur auteur, ou mieux comme une renonciation à faire valoir les moyens de nullité dont la loi leur permet d'oser. Dans ces conditions la question de droit ne se pose pas, par suite de l'abstention des intéressés, et le décret autorisera l'établissement à accepter « le bénéfice résultant pour lui tant du legs qui lui est fait que du consentement donné par les héritiers i son exécution ».Mais si cette pratique mérite d'être approuvée, elle trouve sa justification plutôt dans des considérations d'opportunité que dans les principes, auxquek elle ne laisse pas que de porter, il faut le reconnaître, une certaine atteinte. Aussi convient-il de ne pas aller plus loin dans cette voie. Une simple opposition de la part des héritiers suffirait à paralyser le droit d'autorisation du gouvernement. Bien mieux, alors même que l'autorisation aurait été déjà accordée , il faut reconnaître aux intéressés le droit de faire prononcer par les tribunaux judiciaires
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la nullité des dispositions ainsi faites. L'autorisation d'accepter n'est jamais accordée que sous la réserve du droit des tiers, et l'abstention des héritiers ne doit pas faire présumer une renonciation définitive.
Ce que nous disons des libéralités directes ne saurait s'appliquer évidemment aux simples charges d'hérédité. Dans notre droit rien ne s'oppose à ce qu'un testateur,en léguant à un tiers, personne civile ou simple particulier, charge le légataire de donner aux biens légués une certaine destination, de les afifector par exemple à la fondation d'un établissement de bienfaisance. Le légataire sera tenu de faire les démarches en vue d'obtenir l'autorisation que l'administration reste libre d'accorder ou de refuser. Si notre jurisprudence hésite, non sans raison, à admettre les fondations directes sans désignation d'héritier et par simple affectation des biens à l'œuvre, elle ne fait plus difficulté de reconnaître la validité des fondations indirectes par entremise d'un tiers chargé de réaliser les volontés du défunt ^.
2219. b) Suppression, — Le droit de créer a pour conséquence le droit de supprimer. « C'est un acte de souveraineté, a dit Portails, qui donne l'établissement légal, c'est un acte de souveraineté qui le révoque. » En principe l'autorité appelée à accorder l'autorisation estf^compétente pour la retirer. Si donc l'établissement a été ^institué en vertu d'une loi, le pouvoir législatif a seul qualité pour en prononcer la suppression. C'est ainsi que, par application de cette règle, les établissements libres d'enseignement supérieur,créés en vertu de l'art. 7 de la loi du 18 mars 1880, ne peuvent être supprimés que par une loi. Si l'établissement a été institué ou reconnu par décret; un décret suffit pour opérer le retrait de la reconnaissance. Là encore, comme en matière d'autorisation, notre législation a fait une large application du principe de la séparation des {pouvoirs, en confiant au gouvernement le soin d'apprécier les multiples questions que soulève la suppression ou le retrait d'autorisation. Cette r^le
« Cass. 29 avril 1901, S. 1903. 1,321 ; D. 4902, 1,33. V. SarWUe. Cours droit civil, 1904. t. m, p. 19.
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sapplique d'abord aux établissements publics, tels que les hôpi* taux et hospices, ou les bureaux de bienfaisauce dont la suppres* sioQ ne peut plus être prononcée que par uu décret depuis la loi du 5 avril 1884. Elle s'applique également aux établissements d'utilité publique. Il a jeté formellement déclaré au cours de la discussion de la loi du 1*' juillet 1901 que les associations reconnues comme établissements d'utilité publique par décrets en forme de règlements d'administration publique pouvaient être privées de celte qualité par un décret rendu dans la même forme. Hais le principe lui-môme n'est pas sans comporter des exceptions. Parfois le législateur, en vue d'augmenter les garanties au profit de {l'établissement, a exigé l'intervention législative pour rapporter une autorisation donnée par décret. Il en était ainsi, en vertu de l'art. 11 de la loi du 12 juillet 1875, des établissements libres d'enseignement supérieur qui pouvaient être institués par décret; mais ne pouvaient être supprimés que par une loi, avant que l'art. 7 de la loi du 18 mars 1880 n'eut exigé également une loi pour leur création II en était encore ainsi, avant la loi du 1®' juillet 1901,des congrégations religieuses de femmes, auxquelles l'autorisation ne pouvait être retirée que par une loi, d'après l'art. 6 de la loi du 24 mai 1825. Parfois en sens inverse, on a permis au pouvoir exécutif de prononcer la suppression d'établissements qui n'avaient pu se constituer qu'en YertQ d'une loi. Il en est ainsi d'après la loi du l^'' juillet 1901 des coogrégations religieuses dont la création doit être autorisée par une loi, mais dont la dissolution peut être prononcée par décret luiduen conseil des ministres (art. 13). Nous devons rappeler Clément que si une loi est nécessaire pour l'érection de toute commune, les suppressions de communes peuvent résulter valablemeot en certains cas d'un décret en Conseil d'Etat, ou même d'une décision du Conseil général) (L. 5 avril 1884;art. 6.) Quelquefois enfin la loi a subordonné le retrait d'autorisation à des conditions particulières de fond ou de forme^ destinées à augmenter les garanties de l'établissement. Ainsi aux termes de l'art. 30 de la loi du 1^' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, ce n'est qu'en cas d'inexécution des statuts ou de la violation de
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la loi que rapprobation peut être retirée, et bien que cette approbation ait été donnée par arrêté ministériel, la révocation ne peut avoir lieu que par décret rendu en Conseil d'Etat sur la proposition motivée du ministre de l'Intérieur et après avis du conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Il faut rappeler d'autre part que la dissolution des associations, qui entraine la révocation 4e Taulorisation, est soumise à des conditions particulières de forme et de compétence et ne peut être prononcée dans un grand nombre de cas que parTautorité judiciaire(L. i®' juillet 1901, art. 6 et 12; L-l^r avril 1898, art. 10; L. 21 mars 1884,arl.8).
On dit communément que le retrait de l'autorisation a pour conséquence la suppression de la personnalité civile. Cette formule n*est plus exacte pour les associations depuis la loi du l^r juillet 1901, car celles auxquelles le bénéfice de la reconnaissance vient à être retiré subsistent comme associations déclarées et jouissent encore en cette qualité d'une capacité restreinte(art. 6). Mais sous cette réserve, les établissements qui ont perdu la personnalité civile ne peuvent plus ni posséder ni acquérir. La suppression entraine la mort de la personne civile.
Que devient alors son patrimoine? Pour les établissements publics,>il ne peut y avoir de difficulté. Ces établissements étant des organes ou des services administratifs, leurs biens font retour à la personne administrative dont ils avaient été détachés, Etat, département ou commune. Pour les établissements d'utilité publique, il est également un principe certain : leurs biens, propriété exclusive de la personne civile, n'appartienneot pas aux membres de l'association qui lui sert de support. Ceux-ci n'ont pas plus le droit de s'en emparer que les membres des commissions administratives ne peuvent s'approprier les biens des établissements publics en cas de suppression. De là on avait déduit qu'à défaut de disposition contraire la succession de l'établissement devait être dévolue conformément aux art. 539 et 713 du Gode civil qui attribuent à l'Etat, « les biens vacants et sans maître ». Cette règle était confirmée par divers textes, notamment parl'art. 12 de la loi du 12 juillet 1875. Mais le principe était rigoureux. En vue d'en atténuer les conséquences, la jurisprudence
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administrative avait admis un double tempérament. D'une part, on permettait à rétablissement de régler lui-même, par une clause des statuts, la distribution de ses biens. Ces clauses, approuvées par Tadminislration, créaient une sorte d'engagement contractuel à la charge de TËtat. D'autre part, à défaut de dispositions statutaires, on considérait que l'Etat était moralement tenu de respecter l'affectation des biens qu'il recueillait, et de les employer, dans la mesure du possible, au profit d'œuvres similaires. C'est ainsi que le statut modèle de 1887 contenait un art. 18 ainsi conçu : <r En cas de dissolution, l'actif de l'association est attribué par délibération de l'assemblée générale à un ou plusieurs établissements analogues et reconnus d'utilité publique. 31 Enfin, pour certains établissements, le législateur avait pris lui-même le soin de régler l'attribution des biens. Ainsi, pour les congrégations religieuses de femmes, l'art. 7 de la loi du 24 mai 1825 portait qu'en cas d'extinction ou de révocation d'autorisation les biens acquis par donation entre ^ou par disposition à cause de mort feraient retour aux donateurs on à leurs parents successibles ainsi qu'à ceux des testar tears. Les 'autres biens devaient être répartis par moitié entre les établissements ecclésiastiques et les hospices du département. Pour les établissements libres d'enseignement supérieur, la loi du it juillet 1875, dans son art. i% qui n'a pas été abrogé par la loi do 18 mars 1880, contient une disposition analogue; seulement les bie&s acquis à titre onéreux, à défaut de clause contraire dans les statuts, font retour à l'État à charge « d'en faire emploi pour les besoins de l'enseignement supérieur » . De même enfin la loi do !«' avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels, dont l'art. 31 est venu remplacer l'art. 10 de la loi du 15 juillet 1850 etl'art. 15 du décret du 26 mars 1852, règle également l'attribution des fonds en cas d'extinction. Ces dispositions spéciales subsistent encore et n'ont pas été abrogées par la loi du l®** juillet 1901. Mais nousavonsvu que cette loi, en organisant la dévolution des biens des associations déclarées ou reconnues, a fini d'écarter l'application si critiquée des art. 539 et 713. Désormais, les dispositions de l'art. 9 qui renvoient aux statuts ou à défaut aux décisions pri-
CAPACITÉ DIFFÉREME
ir l'assemblée générale, forment le droit commun des élaments d'utilité publique constitués en associations [n^^SOS'.
'rincips général.
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i) Acquisilions à fJA'e onéreux,
:) Aliénaliojta, ventta el échanges.
I) Aclioni et Iransactioiti.
i) Dons et legs.
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Caractère de Ift rtg\e et sanctiona.
kutres reiiriclions à la faculté d'acquérir k titra gratait.
tégle de l'arl. 010 du Code civil. NècâBsitè d'une aulorisation do
Gouvernement; exceptioQS réiultant de leilea postérieure. Unie de l'arl. 937; autorisatioa préalable à l'acceptatioa. Excap-
tions résultant du droit d'acceptation proviioire. làformes réalisées parla loi du t février 1901.
0. Investis de la plénitude de la personnalité civile, les élaments publics et d'utilité publique jouissent en général de es droits compatibles avec leur nature et leur destination, fois, au point de vue des actes de leur vie civile, les deui les d'établissements ne soutpas soumis à des règles identi- Les établissements publics cbargés de la gestion d'un serlubliC) souvent entretenus par les fonda de l'État, sont plalus la dépendance étroite de l'administration. C'est ce qu'on imé d'une expression saisissante, mais inexacte, la tutelle lislrative [a" 333-335]. On a considéré qu'en raisoD des liens es qui rattachent cesélablissements à l'organisation du pajs ivenait de les protéger contre les dangers d'une mauvaise m. Sansporter atteinte à l'intégrité de leurs droits, la loi eu ordonné l'exercice i la surveillance constante de l'adminisn. Leur capacité d'agir est donc l'objet de nombreuses resans et la plupart.de leurs actes sont assujettis à la nécessité ! autorisation. En raison de la diversité des établistemeuls
xr^r^- — •"*•
DES DEUX GROUPES D ETABLISSEMENTS
publics, la règle n'est pas sans comporter des exceptions, mais elle s'applique en général à tous les actes de leur vie civile, non seulement aux actes graves engageant leur avenir ou leurs finances, mais souvent même aux actes de pure gestion et d'administration proprement dite.
Les établissements d'utilité publique, au contraire, n'ont pas paru devoir motiver les mêmes mesures de protection. Leurs intérêts n'affectent plus au même degré la vie sociale. Si TEtat intervient dans leur fonctionnement, c'est moins pour les protéger que pour se protéger contre eux. Ce n'est pas une tutelle, c'est un contrôle. En principe ces établissements peuvent donc accomplir librement tous les actes de la vie civile, même les plus graves au point de vue de leurs finances ou de leur avenir. Sans doute la règle comporte encore de nombreuses dérogations résultant soit de textes spéciaux, soit de clauses insérées dans les statuts; mais elle ne souffre guère qu'une exception générale, qui dérive des art. 910 et 937 du Code civil. Les dons et legs présentent au premier chef ces dangers contre lesquels l'Etat devait se prémunir, en subordonnant leur acceptation à l'autorisation du gouTcmement.
Telle est l'idée générale qui domine la théorie de la capacité juridique de ces établissements. Plus tard nous exposerons à roccasion de chacun d'eux les dispositions écrites dans leurs législations spéciales. Dans ce paragraphe nous devons nous borner à résumer les règles générales relatives aux principaux actes de leur vie civile, en insistant sur l'acquisition des dons et legs.
2221. a) Ac/es|de simple administration. — Ces actes, qui tendent simplement à la conservation, à l'entretien et à la mise en rapport du patrimoine de la personne civile, ne sont pas assurément de nature à compromettre le fonctionnement des services publics. Tels sont les actes conservatoires, interruptions de prescription, renouvellements d'inscriptions hypothécaires, perceptions de revenus, placements de fonds. En général^ ils sont accomplis, sans antorisation préalable, par les représentants des établissements publics ou d'utilité publique. Parfois néanmoins ils sont
ACTES DE SIMPLE ADMINISTRATION
soumis à certaines conditions ou formalités, destinées à assurer la protection de i*établissement ou la surveillance de Tadministration. C*est ainsi qu*aux termes de l'art, il de la loi du 1«^ juillet 1901 toutes les valeurs mobilières d'une association doivent être placées en titres nominatifs.
En ce qui concerne le mode de gestion des biens, les établissements des deux groupes sont libres en général d'opter pour l'exploitation directe ou la location. (L. 10 août 1871, art. iO n* 2; L. 5 avril 1884, art. 61). Mais diverses exceptions existent pour les établissements publics. Ainsi, par application des décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861, tableau A n*" 67, si les bureaux de bienfaisance veulent exploiter directement, lesdélibérations des commissions administratives doivent être approuvées par lespréfets. (Avis C. d'Etat 2 juin 1885). Avant 1851, il en était de même des hôpitaux et hospices, d'après l'avis du Conseil d'État du 7 octobre 1809, confirmé par l'art. 15 de l'ordonnance du 31 octobre 1821 . Mais la loi du 7 avril 1851 a permis aux commissions administratives de régler le mode d'administration des biens et revenus de ces établissements (art. 8). Les fabriques ont suivi à cet égard la même législation que les hospices, et peuvent également décider la mise en régie de leurs biens sans aucune autorisation.
Relativement aux baux, la législation des établissements publics donne lieu à de nombreuses distinctions (C. civ., art. 1712). Les uns, comme les départements, en règlent les conditions et la durée (L. 10 août 1871, art. 46, no 3). La plupart sont assujettis, au moins pour les baux d'une certaine durée, à une approbation administrative. Telles sont les communes ellesmêmes pour les baux excédant %18 ans (L. 5 avril 1884, art. 68, n<>l). Tels sont encore : 1^ les bureaux de bienfaisance, dont les baux doivent être autorisés par le sous-préfet s'ils sont contractés pour moins de 18 ans et par le préfet s'ils dépassent cette durée (Décr. 25 mars 1852, tabL A, § 67; décr. 21 avril 1861, art, 6, no 15] ; 2*^ les hôpitaux et hospices, d'après la loi du 7 août IBT)!, dont l'art. 8 ne confère aux commissions administratives le droit de prendre des délibérations définitives que s'il s'agit de baux inférieurs à 18 ans pour les biens ruraux et à 9 ans pour les
RÈGLES CONCERNANT LES BAUX
autres bieos, les baux supérieurs à cette durée restant soumis à Tapprobation du préfet ; S"» les bureaux d'assistance, à qui Fart, il §5 de la loi du 15 juillet 1893 a appliqué les règles concernant radmihistration des hospices ; 4° les fabriques, dont les baux sont régis par les dispositions applicables aux établissements hospitaliers (décr. 30 décembre 1809, art. 60 et 62 ; ordon. 7 oct. 1818, art. 7 ; L. 25 mai 1835 ; décr. 13 avril 1861, tabl. A § 51). La loi du 5 avril 1884, en abrogeant dans son art. 168 no 15 le § 51 da décret de 1861, n'a certainement pas entendu modifier les dispositions applicables aux hospices et aux établissements assimilés et résultant de leur législation propre.
Les établissements d'utilité publique sont libres de régler les conditions de leurs baux, sans distinction de nature ou de durée. Ils ne sont assujettis, sauf clause contraire des statuts, à aucune autorisation, et conservent seulement les recours de droit commun contre les administrateurs négligents ou coupables.
2222. b) Acquisitions à titre onéreux, — Pour les établissements publics, la règle est encore que ces actes ne peuvent être accomplis sans une autorisation administrative, sauf exception formelle résultant d'un texte. Il existe une exception de cette nature au profit des départements ; aux termes de la loi du 10 août 1871, le Conseil général statue définitivement sur les acquisitions de propriétés départementales, mobilières ou immobilières, à moins qnellesne soient affectées à des services publics (art. 46 n^ 1, et 48D*l).Une autre exception partielle résulte pour les communes del'art. 68,n* 3de la loi du 5 avril 1884 qui n'exige l'approbation préfectorale qu'au cas o£i « la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peaveot se créer sans autorisation spéciale ». Les mêmes dispositions sont applicables aux hôpitaux et hospices, assimilés sous ce rapport aux communes (L. 7 août 1851, art. 9 § 3, et 10 § 1 ; L. 5 avril 1884, art. 70 § 5). Au contraire, on revient à la règle poar les bureaux de bienfaisance, dont les acquisitions doivent être approuvées par le préfet, s'il s'agit d'immeubles, et par le
ACQUISITIONS A TITRE ONÉREUX
sous-préfet s*il s'agit d'objets mobiliers (décr. 25 mars 1852 et 13 avril 1861, tabl. A § 67, art. 6 n<* 17). .Les fabriques reotrent également dans les établissements ecclésiastiques qui ne peuvent acquérir d'immeubles ou de rentes qu'avec l'autorisation du chef de l'Etat (L.2 janv. 1817, art. 2; L. o avril 1884, art. 70 § 5).
En ce qui concerne les établissements d'utilité publique, la règle est intervertie. Les acquisitions à titre onéreux, soit d'immeubles, soit d'objets mobiliers, ne sont soumises à aucune autorisation, à moins de disposition contraire résultant de leur législation spéciale, ou des statuts approuvés par te décret de reconnaissance. En fait, l'autorisation du gouvernement est presque toujours exigée par les statuts (art. 4 du statut modèle de 1884) pour les acquisitions d'immeubles, qui doivent être en outre approuvées parl'assemblée générale des membresde l'association. De plus, ces acquisitions sont limitées aux immeubles nécessaires à l'objet spécial que se propose l'association (L. l^*" juillet 1901, art. 11; L. 1«' avril 1898, art. 33.) Les congrégations religieuses, assimilées aux fabriques, ne peuvent acquérir d'immeubles ou de rentes qu'avec l'autorisation spéciale du Gouvernement (L. 2 janv. 1817, art. 2; L. 24 mai 1825).
Il convient de rappeler que le droit d'exproprier n'appartient pas plus aux établissements publics qu'aux établissements d'utilité publique. Si un établissement public a besoin de recourir à l'expropriation pour acquérir un immeuble nécessaire à ses services, il peut y arriver par l'entremise de l'Etat, du département ou de la commune, qui seuls ont le droit d'user de ce procédé d'acquisition forcée [n* 1230].
2223. c) Aliénations, ventes et échanges. — Ces actes suivent en général les mêmes règles que les acquisitions à titre onéreux. Ainsi les conseils généraux statuent définitivement sur les aliénations et échanges de propriétés départementales, à moins que ces propriétés ne soient affectées à des services publics; dans ce cas, la délibération du conseil peut être suspendue par le Gouvernement (L.IO août 1871, art. 46 n*» 1,48 n** 1 et art. 49). Les délibérations des conseils municipaux relatives aux aliénations
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et échanges de propriétés communales doivent toujours être approuvées par le préfet statuant en conseil de préfecture (L.5 avril 1884, art. 68 n'2, et 69 § 2). Il en est de même des délibérations des commissions administratives des hôpitaux et hospices, qui sont en outre soumises à un avis conforme du conseil municipal (L. 7 août 1851, art.9 et 10; L.5 avril 1884,art. 70 § 5), et des bureaux de bienfaisance^ avec cette différence que la loi n'exige pas que Favis soit conforme (décr. 25 mars 1852, tabl. A § 67; L. 5 avril 1884, art. 70 § 5). Les fabriques, aux termes de l'art. 3 de la loi du 2 janvier 1817, ne peuvent aliéner leurs immeubles et leurs rentes qu'en vertu d'un décret du chef de lËtat.
Les établissements d'utilité publique peuvent, en général, vendre leurs immeubles sans aucune autorisation . En fait les statuts exigent ordinairement l'approbation de l'assemblée générale, et même pour les échanges, qui pourraient servir à déguiser une acquisition, Tapprobation du Gouvernement {statut modèle, art. 5). Les congrégations religieuses ne peuvent pas aliéner leurs immeubles ou leurs rentes sans y être autorisées par décret (L. 2 janv. 1817, art. 3; L. 24 mai 1825, art. 4| 3).
2224. d) Actiom et transactions, — Nous avons indiqué les nombreuses différences qui existent, au point de vue des règles de la procédure^ entre les établissements publics et les établissements d'utilité publique. Il a été dit notamment que l'art. 1032 du Gode de procédure civile relatif à la nécessité d'une autorisation pour ester en justice s'applique aux premiers et ne saurait être étendu aux seconds. Nous nous réservons d'exposer longuement les règles de l'autorisation de plaider dans la section consacrée aux communes, où elles trouveront plus naturellement leur place. En étudiant chaque établissement en particulier, nous indiquerons les règles spéciales, telles que les délibérations des commissions administratives, ou l'avis du comité consultatif exigé pour les hospices par Tart.ll de l'arrêté du 7 messidor an IX. Il suffira de signaler ici les principales différences qui séparent à ce point de vue les communes des autres établissements publics:
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ACTIONS ET TRANSACTIONS
lo Quand une commune demande Tautorisation de plaider, le conseil de préfecture doit rendre sa décision dans le délai de deux mois; sinon, la commune est autorisée ; de même, au cas 011, le conseil de préfecture ayant refusé Tautorisation, la commune forme un pourvoi devant le le Conseil d*Etat, celui-ci doit également statuer dans les deux mois ; à défaut de décision dans ledit délai, la commune est autorisée à plaider (L. 5 avril 1884, art. 121 et 127). Le silence du Conseil équivaut à autorisation tacite. Or ces dispositions, spécialement écrites pour les communes , ne doivent pas être étendues aux autres établissements publics qui ne peuvent valablement plaider qu'en vertu d'une autorisation expresse ^
2"" Aux termes de Tart. 123 de la loi du 5 avril 1881, tout contribuable peut exercer, à ses frais et risques et avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions communales^ quand la commune néglige ou refuse de le faire. 11 résulte du texte et des motifs sur lesquels est fondée cette disposition qu'elle doit être limitée aux actions communales, et les actions des établissements publics ne peuvent pas être exercées parles contribuables.
30 L'art. 124 de la loi du 5 avril 1884 impose à tout plaideur qui veut intenter une action contre la commune l'obligation d'adresser préalablement au préfet ou au sous-préfet un mémoire expositif de l'objet et des motifs de la demande. La même formalité est exigée également, à peine de nullité, de tous ceux qui veulent plaider contre TEtat ou le département (L. 28 oct.-5 nov. 1790, tit. 3, art. 15; avis du C. d'Etat du 28 août 1823; L. 10 août 1871, art. 55). En l'absence de toute disposition semblable, cette obligation ne doit pas être étendue aux actions dirigées contre les établissements publics^
Les établissements publics ne peuvent transiger'sans une autorisation du Gouvernement (art. 2045 | 2). Une exception a été
1 Décret 30 déc. 1809, art. 77, pour les fabriques; L. 7 août 1851, art. 9 § 5 et 10 pour las hospices. — Signalons toutefois la tendance de la jurisprudence À appliquer ces textes & divers établissements publics : poar les bureaux de bienfaisance, Décr. 4 nov. 1891; D. 93, 3. 27 . pour les fabriques, Décr. H fév. 1890; D. 92, 3. 57; Décr. 6 fév. 1892, D. 94. 3. 5; Bordeaux, 27 mai 1896; D. 96, 2. 470.
apportée au profil des départements (L. 10 août 1871, art. 46nol6). Une autre exception partielle existe pour les communes, les hôpitaux et hospices et les bureaux de bienfaisance, dont les transactions doivent être approuvées par le préfet (L. 5 avril 1884, art. 68 ûo 4 ; L. 7 août 1851, art. 9 1 5 ; décr. 13 avril 1861 A § 67).
2225. e) Dons et legs. — - Une fois créés ou légalement reconnus, les établissements publics ou d'utilité publique peuvent recevoir des dons et legs sous réserve de Tautorisation spéciale nécessaire à leur acceptation. Parmi les personnes civiles, ils sont même les seuls, à moins d'un texte formel dérogeant à la règle, dont la capacité juridique s'étend jusqu'à la faculté d'acquérir à titre gratuit. Une exception de ce genre est écrite au profit des sociétés de secours mutuels libres et approuvées dans la loi du 1'' avril 1898 (art. 15 et 17). En dehors de ces exceptions, la capacité d'acquérir à titre gratuit peut être considérée comme l'an des signes distinctifs des établissements publics et d'utilité publique. C'est ainsi que la loi du l^*^ juillet 1901, en concédant tux associations déclarées une capacité restreinte, leur a refusé le droit de recevoir des libéralités, qu'elle accordait aux associations reconnues (art. 6, 11 et 18). Hais si tous ces établissements jouissent en principe du droit d'acquérir à titre gratuit, leur capacité est loin d'avoir toujours la même étendue. Beaucoup de distinctions sont à faire qui dérivent de la diversité même de leur nature. Nous aurons à exposer, pour chacun en particulier, les fè^es spéciales qui les concernent. Nous consacrerons notam^^ ment à Tétade des dons et legs faits aux communes de longs développements auxquels nous renvoyons dès maintenant.Seront seules examinées ici les règles générales concernant la capacité d*acqaérir à titre gratuit et l'autorisation d'accepter.
â26.De toutes les restrictions qui limitent le droit de recevoir, ia plus considérable est celle qui dérive de la règle de la spécialité >•* 1421-1423,2197-2198]. Institués en vue d'un objet déterminé, les établissements publics et d'utilité publique ne sont investis de la personnalité civile que dans la mesure exacte de la
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REGIME DE LA SPÉCIALITÉ
mission spéciale qu'ils ont à remplir. Leur capacité juridique a pour raison d'être et pour limite leur destination, et c'est àTautorite publique qu'il appartient, dans l'acte par lequel elle les crée, d'en fixer l'étendue variable selon les conditions et les besoins de leur fonctionnement. S'il était loisible à un établissement de sortir du domaine d'attributions qui lui est assigné, s'il pouvait appliquer à des fins différentes les moyens d'action qui lui sont accordés en vue d'un objet déterminé, l'autorisation ne serait qu'une inutile formalité. Il n'y aurait plus dedémarcation entre les divers services administratifs, et tout contrôle deviendrait impossible.
Virtuellement contenue dans la notion même de personnalité civile, la règle de la spécialité a été dégagée par les soins de la jurisprudence administrative. Bien qu'elle ne soit encore formulée d'une manière expresse en aucun texte, elle est aujourd'hui implicitement consacrée par diverses dispositions législatives. Ainsi la loi du 21 mars 1884 interdit aux syndicats professionnels d'acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours professionnels (art. 6). Des dispositions analogues se rencontrent dans la loi du 30 novembre 1894 sur les habitations à bon marché (art. 2) et dans la loi du l^"" avril 1898 sur les sociétés de secours mutuels (art. 15 § 5 et 17 § 3). La loi du !«' juillet 1901 contient deux autres dispositions dans le même sens : dans l'art. 6 1 3 elle interdit aux associations déclarées d'acquérir et posséder d'autres immeubles que ceux qui sont strictement nécessaires au but qu'elles se proposent; dans l'art. 11 elle ne permet aux associations reconnues de posséder que les immeubles nécessaires à leur fonctionnement, et au cas où elles auraient reçu par don ou par legs d'autres immeubles, elle leur enjoint de les aliéner.
La règle est donc générale ; mais c'est en matière de dons et legs qu'elle produit ses conséquences les plus importantes. La capacité de recevoir étant limitée à l'objet précis de la fonction, l'établissement ne peut recueillir que les libéralités dont le bénéfice doit être affecté à Tœuvre dont il a la gestion. Si la libéralité comporte des charges dont l'exécution ne rentre pas dans ses
APPLICATIONS AUX ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX
altributioDs spéciales, elle restera sans effet à son égard. Par suite rautorisation d'accepter devra être refusée.
Si le principe parait indiscutable, les applications ont donné Heu à de graves controverses. Les attributions de chaque éta* blissement ne sont pas en effet délimitées avec une telle précision qu'il ne puisse se produire des difficultés sur le point de savoir jusqu*où s'étend leur capacité. Les principales de ces difficultés concernent les libéralités dites charitables et scolaires, et seront examinées à l'occasion des dons et legs faits aux communes. Nous nous contenterons d'analyser ici la jurisprudence du Conseil d'Etat dans ses applications aux divers établissements.
La question s'est présentée d'abord pour les établissements ecclésiastiques. Jusqu'en 1837, malgré la résistance du Conseil d'Etat, le gouvernement avait reconnu aux fabriques le droit do recevoir les dons et legs faits au profit des pauvres, au moins quand la libéralité leur était nominativement adressée, et les avait autorisées à distribuer les aumônes. En 1837, un avis du Conseil d'Etat en date du 15 février, se fondant sur la règle de la spécialité, leur refusa la qualité de représentants des pauvres ; les libéralités charitables seront acceptées par le bureau de bienfaisance, et la fabrique aura seulement le droit d'intervenir dans la distribution des secours, conformément à la volonté du testateur. Dans le même sens, un second avis du Conseil, du 13 avril 1837, refusait également aux fabriques l'autorisation d'accepter une donation faite à charge d'établir une école. A partir de 1841, le Conseil d'Etat^ sans abandonner son point de départ, décida que l'autorisation d'accepter serait donnée à la fois aux deux établis* sements, à la fabrique instituée et à l'établissement dans la mission duquel rentre le service, soit le bureau de bienfaisance s'il s'agit d'un legs charitable, soit la commune s'il s'agit d'une libéîalité scolaire (avis 3 mars 1841 ; 30 décembre i8i6). L'acceptatioo conjointe sera même suivie d'une immatriculation conjointe, c'est-i-dire de l'inscription de la rente achetée avec le produit du legs au nom des deux établissements réunis (avis 24 janvier 1863, 10 juin 1863, 22 nov. 1866). Puis en 1873 se produit un revirement dans la jurisprudence du Conseil d'Etat qui venait
APPLICATIONS AUX ÉTABLISSEMENTS LAÏQUES
d*ôtre reconstitué avec des éléments nouveaux. Le nouveau Conseil, estimant que la fonction des établissements ecclésiastiques n'eiclut pas la vocation charitable et scoIaire,décido qu'il devront être autorisés à accepter seuls, sans intervention du bureau de bienfaisance ou de la commune (avis 6 mars 1873, 24 juillet 1873). Sans méconnaître le principe de la spécialité, le Ck)nseil donnait aux attributions des établissements ecclésiastiques une extension exagérée, en y comprenant la charité et l'enseignement. Cette interprétation excessive fut bientôt abandonnée. Deux avis du 13 avril 1881, relatifs, l'un aux fabriques, l'autre aux consistoires des églises réformées, ont désormais fixé la jurisprudence en ce sens que les établissements ecclésiastiques n*ont pas dans leurs attributions le droit de fonder et d'entretenir des écoles. Un troisième avis du 13 juillet 1881 décide également que ni les conseils presbytéraux ni les fabriques n'ont capacité pour recevoir des biens dans l'intérêt des pauvres. La même solution a été étendue aux consistoires israélites par un avis du 8 avril 1886.
Malgré ces nombreux changements, la jurisprudence n*a jamais cessé d'affirmer la règle de la spécialité. Elle n'a varié que dans les applications du principe aux divers établissements. Depuis 1881, tous les avis rendus en cette matière par le Conseil d'Etat débutent par la formule suivante : « Les établissements publics n'ont été investis de la personnalité civile que dans l'intérêt des services qui leur ont été spécialement confiés par les lois et dans les limites des attributions qui en dérivent. »
La règle ne s'applique pas seulement aux établissements publics ecclésiastiques et aux libéralités charitables ou scolaires. Elle doit être étendue à tous les établissements légalement pourvus de la personnalité civile, établissements publics laïques de tout ordre et établissements d'utilité publique, et à toutes les libéralités quelconques ne rentrant pas dans le domaine de leur mission spéciale, telle qu'elle est déterminée par les lois, les règlements ou les statuts. Pour les établissements d'utilité publique, la raison n'est plus dans ce fait qu'une extension injustifiée de leurs attributions entraînerait la confusion dans l'orâfanisation des services administratifs. Elle est dans la nécessité d'assurer le
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coQtrôle de l'administration, en vue de défendre la société contre les agissements irréguliers de ces établissements. Par application de ces principes, un établissement hospitalier n'a pas capacité pour créer une maison d'école (avis 8 févr. 1883); un bureau de bienfaisance n'a pas qualité pour fonder un hospice (avis sect. int. 23 novembre 1885) ; une chambre de notaires n'a pas dans ses attributions de distribuer des secours aux pauvres (C. d'Et. 2déc.l881) ; une congrégation religieuse, reconnue comme congrégation enseignante et hospitalière, ne saurait être autorisée à accepter la donation qui lui est faite à charge de distribuer des secours de loyers (avis sect. int. 29 janvier 1890).
Bien que la jurisprudence judiciaire ne soit pas toujours en parfaite harmonie avec la jurisprudence administrative, elle ne parait pas avoir jamais sérieusement contesté le principe en luimême. Nous ne connaissons qu'un seul arrêt qui ait écarté formellement la règle delà spécialité (Toulouse, 9 août 1894,D.97,1. 130). La divergence n'existe qu'au sujetdesapplicatiôns. Certaines cours se sont franchement prononcées en faveur du système du Conseil d'Etat ^. Les autres, sans méconnaître ieprincipede la spécialité, ont incliné, comme avaitfait le Conseil d'Etat à di verses époques, vers une interprétation extensive des attributions des établissements publics ^. Ainsi Tarrêt de la Cour de cassation du 31 jan- Tierl893, en même temps qu'il admet la validité d'une libéralité fiiteau profit d'un établissement ecclésiastique en vue de la fondation et de l'entretien d'écoles primaires, se borne à déclarer que ( ces libéralités ne sont pas en dehors des attributions de la mcnse épiscopale et n'excèdent pas sa capacité » . De même l'arrêt du 2H mai 1894 décide simplement que si les hospices doivent être admisà recueillir des legs destinés à la fondation de salles d'asiles, ''est parce qa*aucune loi ne prononce l'incapacité de ces établissements. Assurément cette interprétation favorubleà l'extension des attributions des établissements publics, abandimnée par le Conseil d'Etat depuis 1881, n'est pas sans inconvénient. Elle tend à
* Paris, 23janv. i89i, D. 91,2,342; Gass., req., 6 août 1895, D. 96,1,322.
* Grenoble, 8 avr. 1889; Cass., 31 janv. 1893, 0. 93,1,513; Chambéry, 21 juin 1893, D. 94,2,157; Amiens, 16 fév. 1893, 0. 94,2,67; Cass., 26 mai 1W4, D. 95,1,217; 8.96,1,130.
CARACTÈRE DE LA RÈGLE
introduire une regrettable confusion dans l'organisation administrative, fondée sur la spécialisation et la subordination des services publics. Elle nous parait inexacte, car les lois qui ont délimité le domaine des menses épiscopales et des hospices n'ont certainement pas entendu permettre à ces établissements de s'immiscer dans des services étrangers, tels que celui de l'enseignement, confiés à d'autres établissements institués à cet effet. Hais du moins, il importe de le remarquer, la jurisprudence judiciaire, d'accord à cet égard avec la jurisprudence administrative, laisse absolument intacte la règle de la spécialité.
2227. La règle de la spécialité n'est pas seulement une règle administrative, par laquelle l'administration s*interdit de troubler Tordre des compétences qu'elle a instituées, en renfermant strictement chaque établissement dans sa fonction spéciale; elle est une règle de capacité civile qui s'oppose à ce que l'établissement soit valablement gratifié en dehors de sa mission légale, et dont la violation entraîne la nullité des libéralités étrangères à ses attributions. La personnalité civile n'étant concédée que pour un objet déterminé, la personne civile n'existe que dans la limite de sa fonction spéciale. Hors de là, elle est incapable ; bien mieux elle est inexistante, elle est le néant. Par suite toute disposition étrangère à ses attributions légales est sans efl'età son égard, puisqu'elle ne s'adresse pas à un être capable de recevoir. Le respect de la règle sera assuré par une double sanction, administrative et judiciaire. Le Gouvernement devra refuser à l'établissement incapable l'autorisation d'accepter. De son côté l'autorité judiciaire est tenue de prononcer la nullité, dans tous les cas où la question sera portée devant les tribunaux ; soit que ceux-ci, antérieurement à la demande en autorisation, soient saisis d'une demande en délivrance, soit même que, postérieurement à l'autorisation d accepter, la validité du legs soit contestée par les intéressés. Il y a lieu de remarquer que, grâce à l'interprétation extensive que les tribunaux ont généralement donnée aux attributions des établissements, ils ont pu souvent éviter de prononcer cette nullité. Le principe de la spécialité a pour effet d'empêcher l'établisse-
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ment incapable de recueillir la libéralité, mais il ne rend pas celle-ci nécessairement inefficace et caduque. Tout doit se résoudre en une question d'interprétation de volonté. Il se peut que l'inteotion du testateur ait été avant tout d'assurer le bénéfice du legs à une œuvre ou à une collectivité et que la désignation de l'établissement chargé d'y pourvoir en qualité d'intermédiaire soit une clause accessoire et non déterminante. Dans ce cas la libéralité est susceptible do recevoir exécution. On se bornera k efiacer comme illicite, par application de l'art. 900, la clause contraire à la règle de la spécialité, car il n'appartient pas aux testateurs de modifier à leur gré les compétences administratives. Et s'il existe an autre établissement dans les attributions duquel rentre le service indiqué par le testateur, c'est cet établissement qui sera autorisé à recueillir la libéralité et à lui donner l'affectation voulue. A l'établissement incapable en vertu de la règle de la spécialité, sera substitué un établissement capable d'exécuter les intentions du disposant. La présomption est même en faveur de cette interprétation, car on doit raisonnablement supposer que le testateur n'a pas entendu faire une disposition inutile. Il sera désirable qu'il intervienne une entente entre les héritiers et l'établissement bénéficiaire; mais, à défaut d'entente, l'autorisation pourrait être directement accordée par le Gouvernement.
lise peut au contraire qu'il résulte des termes du testament que la désignation de l'établissement institué a été la cause impulsive et déterminante de la libéralité. Le sort de la disposition est alors lié à celui de la condition. Et comme celle-ci est illicite, la libéralité sera nécessairement caduque. Le Gouvernement se bornera à refuser l'autorisation à l'établissement institué, sans pouvoir autoriser un autre bénéficiaire à accepter (avis 22 tév.1883, 6 mai im, 16 juin 1892; notes sect. int. 24 avril 1888, 21 avril 1890, 13 janv. 1891).
Us principales applications de cette jurisprudence ont eu lieu en matière de libéralités charitables et scolaires. Quand un testateur lègue à une fabrique, à une mense épiscopale ou à une chambre de notaire une rente à charge d'en distribuer les arrérages aux pauvres, le legs doit être présumé, sauf indication
ATTRIBUTION A L'ÉTABLISSEMENT COMPÉTENT
contraire, s'adre.^ser en réalité à la collectivité des pauvres. L'établissement désigné comme intermédiaire étant incapable, il est logique de reconnaître aux pauvres, véritables bénéficiaires, le droit de réclamer par leurs représentants officiels, le bureau de bienfaisance ou eu certains cas Thospice, l'exécution de la libéralité faite à leur profit (avis 2 décembre 1881). Pour les autres libéralités, telles que les libéralités scolaires, la question peut sembler plus délicate, parce qu'on n'aperçoit plus une personne civile, comme la collectivité des pauvres, à qui s'adresserait, abstraction faite de l'établissement institué, la disposition libérale. Toutefois on doit encore supposer, si le testament n'y contredit pas, que le testateur a surtout entendu viser l'œuvre ou le service à fonder ou à entretenir, et dès lors rétablissement dans les attributions duquel rentre l'œuvre ou le service sera appelé à recueillir la disposition pour lui assurer Taffectation voulue. C'est la commune par exemple, dans la mission de laquelle rentre l'instruction primaire, qui sera autorisée à accepter. Telle est la jurisprudence pratique du Conseil d'Etat. Seulement le Conseil n'a pas maintenu tout entière sa doctrine libérale de 1837, et il refuse aujourd'hui à rétablissement institué, fabrique ou consistoire, d'intervenir dans l'exécution de la disposition, même pour surveiller l'emploi des fonds.
Dans ces questions, la jurisprudence judiciaire a généralement évité de formuler des règles absolues, et s'est surtout préoccupée d*assurer le respect des volontés des disposants. Elle abautement revendiqué le droit de vérifier si les conditions dans lesquelles l'établissement peut être autorisé sont bien conformes aux intentions du testateur (Cass.,30 mars 1897, D. 98,1,153). Tantât elle a prononcé la nullité de la libéralité tout entière si elle ne pouvait pas être exécutée dans les conditions prescrites (Dijon, 11 juin 1896, D. 98,2,279). Tantôt elle a réservé au légataire, fabrique ou curé par exemple, le droit de surveiller la répartition des sommes ou même le soin d'y procéder (Limoges, 28 janv. 1889, D. 90,2,303: Riom, 11 juin 1895, D. 97,2,49). Parfois ellea été jusqu'à dispenser celui qu'elle chargeait de distribuer les fonds de fournir des comptes à l'établissement i^utorisé à accepter.
Vr"' * 7" '*
AUTRES RESTRICTIONS A LA CAPACITÉ DE RECEVOIR
2228. Si la règle de la spécialité constitue la restriction la plus générale, d'autres limitations à la faculté de recevoir résultent de dispositions diverses. 1*" Certaines sont relatives à la nature des biens. Ainsi les art. 73 et 74 de la loi du 18 germinal an X portaient : « Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte ne pourront consister qu*en rentes constituées sur l'État.» Cette disposition, déjà contredite par le décret du 6 novembre 1813, a été abrogée par la loi ;du 2 janvier 1847 (art. 2). De même, en vertu de l'art. 8 du décret du 26 mars 1852, les sociétés de secours mutuels approuvées ne pouvaient posséder que des meubles et par suite ne pouvaient pas recevoir des libéralités immobilières.La loi du 1«' avril 1898, en abrogeant ces dispositions, permet aux sociétés libres de recevoir des dons et legs immobiliers, mais à charge d'aliéner les immeubles; les sociétés approuvées doivent également aliéner les immeubles que le décret d'autorisation ne leur permet pas de conserver. Pour les associations en général, la loi du 1^' juillet 1901 renferme des disposition^ de même nature. En accordant aux associations reconnues le droit de recevoir des dons et legs, elle ne les autorise à conserver que les immeubles nécessaires à leur fonctionnement (art. 11 § 2).
Î9 Parfois les restrictions peuvent porter sur le montant de la libéralité. Ainsi le même art. 8 du décret du 26 mars 1852 limitait la faculté d'acquérir des sociétés approuvées aux dons et legs mobiliers dont la valeur n'excédait pas 5000 francs. Cette disposition a été abrogée par la loi du l"»' avril 1898, qui n'indique plus de limitation de chiffre.
3* Une autre limitation est relative à la nature de la disposition. Ainsi, d'après Fart. 4 de la loi du 24 mai 1825 Jes congrégalions religieuses de femmes no peuvent recueillir que les biens meubles on immeubles a donnés par acte entre vifs ou par acte de dernière volonté, à titre particulier seulement ». Est dont nul tout legs universel ou à titre universel, qu'il soit fait directement on par personne interposée. De même l'art. 4 de l'ordonnance do 14 janvier 1831 dispose : <c Ne pourront être présentées à Tau^ torisation du Gouvernement les donations qui seraient faites k
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dos établissements ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit en faveur du donateur. » La régie a été appliquée à tous les établissements de bienfaisance par une circulaire ministérielle du 5 décembre 1863. Enfin la loi du 1'' juillet 1901 lui a donné une portée plus générale en l'étendant à toutes les associations.Aux termes de Tart.ll 1 3 les associations reconnues « ne • peuvent accepter une donation mobilière ou immobilière avec j réserve d'usufruit au profit du donateur ». La sanction est dans j la nullité des libéralités ainsi faites. Cette prohibition repose | d'ailleurs sur deux motifs : le danger que présentent pour les familles des libéralités qui permettent au donateur de les ; dépouiller sans se dessaisir lui-même; les obstacles qu'elles oppo- • sent à Texercice du contrôle de TÉtat, car, sous l'apparence de donations entre vifs, elles sont de véritables dispositions à cause de mort, contre lesquelles les héritiers ne sont pas en mesure de produire leurs oppositions.
A^ Une autre restriction résulte de la limitation de la qualité disponible. L'art. 5 de la loi du2tmai 1825 porte : « Nulle personne faisant partie d'une congrégation de femmes autorisée ne pourra disposer par acte entre vifs ou par testament, soit en faveur de cet établissement, soit au profit de Pun de ses membres, au delà du quart de ses biens, à moins que le don ou le legs n'excède pas la somme de 10.000 francs. » Toute disposition excédant cette quotité serait non pas nulle, mais réductible.
5o Enfin une dernière restriction à la faculté de recevoir, et non la moins importante, dérive de la nécessité d'une autorisation pour accepter les dons et legs.
2229. Au commencement du siècle dernier, le régime de l'acceptation se résumait en deux règles, formulées par les art. 910 et 937 du Code civil. La première était relative à la nécessité d'une autorisation gouvernementale. La deuxième prescrivait que l'acceptation n'eût lieu qu'après l'autorisation.
Aux termes de l'art. 910, « les dispositions entre vifs ou par testament au profit des hospices, des pauvres d'une commune ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet qu'autant
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qu elles seront autorisées par un décret. » La règle de l'autorisalion, déjà formulée par Tédit de 1749, étaitfondée sur les motifs suifants : nécessité de protéger les familles contre les entraînemeDts de la générosité, les influences extérieures et les suggestions de la vanité ; nécessité de prémunir l'établissement luimême contre Tacceptation imprudente de libéralités, grevées de charges onéreuses; nécessité surtout d'empêcher le développement de la propriété de mainmorte, dont l'extension exagérée peut devenir un danger politique, économique et social. L'intérêt public exige en outre que les établissements, soumis à la règle de la spécialité, soient empêchés de recueillir des libéralités qui auraient pour conséquence de les faire sortir du cercle de leurs attributions légales. L'autorisation est donc une mesure de protection, mais avant tout une mesure de contrôle instituée dans l'intérêt de l'Etat. Par là, elle constitue une loi d'ordre public. Dans la règle de l'autorisation, il ne faut pas d'ailleurs voir une règle de capacité. La nécessité de l'autorisation ne porte pas atteinte à la capacité des établissements. Ceux-ci sont capables de recevoir; l'art. 910 lui-même le prouve; mais Tefficacité de la libéralité est subordonnée à l'agrément du gouvernement.
A la règle posée par l'art. 910, des textes postérieurs ont apporté de nombreuses dérogations. D'une part l'autorisation d'accepter cessa d'être nécessaire à divers établissements, qui furent admis à recueillir, en vertu d'une simple délibération de leurs représentants directs, certaines libéralités faites à leur proHt. Ces exceptions s'appliquaient aux départements, aux communes, aoxbépitaux et hospices ^. D'autre part, dans un grand nombre decasoù l'autorisation demeurait nécessaire, le droit de statuer Fut transporté du pouvoir central aux autorités locales. Ces mesures dedéconcentration, inaugurées par la loi du 18 juillet 1837^ (.art. 48), avaient été suivies des décrets du 25 mars 1852 et du
•Lis juin. 4866, art. 1 n» 5; L. 10 août 1871, art. 46 n- 5, et 53§J;L. 24juin. ISÔI, art. 1 n-9; L. 5avril 1884, arl. 61,§1;68 d* 8, artUl.liâ;L. 7 août 1851, art. 9 et 10; L. 5 avril 1884, art. 61 § 1.
'Déjà Tord, du 2 avril 1817, art. 1, avait traosporté au préfet le droit d'ftaloriser les dons et legs mobiliers n'excédant pas 300 francs. Maiscçtle disposilioo, quoique appliquée dans la pratique, n'était pas régulière, une ord. 08 pouvant modifier uue loi telle que l'art. 910 C. civil.
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13 avril 1861 (tabl. A n«» 7 -et 49, art. 6 n° 19), qui attribuaient compétence aux préfets et parfois aux sous-préfets. Des lois postérieures, telles que les lois sur radministratioD communale, avaient encore étendu les pouvoirs des autorités locales. Hais malgré ces deux séries d'exceptions, la règle demeurait^ avec la nécessité de l'autorisation gouvernementale.
2230. En vertu de la deuxième règle, formulée par Fart. 937, l'autorisation devait nécessairement précéder l'acceptation. Par cette mesure, la loi s'était proposé de mieux assurer l'efficacité des prescriptions relatives a l'autorisation. On voulait que le gouvernement pût statuer en toute indépendance, toutes choses demeurant entières, sans que la question eût été préjugée par une acceptation antérieure. Seulement cette disposition pouvait avoir des conséquences graves. La procédure de l'autorisation est longue et dans l'intervalle les donations pouvaient devenir caduques par suite du décès du donateur ou la rétractation de TolTre avant l'acceptation. Les fruits et intérêts des biens compris dans le legs étaient perdus pour rétablissement qui ne pouvait pas former de demande en délivrance avant que le gouvernement eût statué. Afin de parer à ces inconvénients, diverses lois avaient accordé le bénéfice de Tacceptation provisoire à quelques établissements privilégiés. Par dérogation à Tart. 937, ils étaient admis à accepter à titre conservatoire, sous réserve de l'autorisation à intervenir. Quand l'autorité avait statué, sa décision opérait avec effet rétroactif. Si l'autorisation était accordée, la donation était consolidée à partir du jour de l'acceptation, et échappait à toute cause de caducité postérieure. Pour les objets légués, les intéri'^ts courus depuis la demande en délivrance étaient acquis à l'établissement légataire. En cas de refus d'autorisation, l'acceptation s'évanouissait avec tous ses effets.
Une première exception avait été introduite au profit des communes par la loi du 18 juillet 1837 (art. 48 § 3). D'autres exceptions furent admises au profit des départements (L. 10 mai 1838, art. 31), des hôpitaux et hospices (L. 7 août 1851, art. 11) et des bureaux d'assistance (L. 15 juillet 1893, art. 11). La question était
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controversée pour les bureaux de bienfaisance (Cass., 12 nov. 18(i6,D. 664,378; !«' fév. 1875, D. 75,1,249. — Contra} Agen,9déc. 1862, D. 65,1,85; Pau, 27 mars 1865, D., 66,2,116). Enfin, plusieurs décrets, dont la légalité était très contestable, puisqu'ils tendaient à modifier unedisposition législative, avaient également permis aux musées nationaux et aux universités, acuités et écoles d'enseignement supérieur, d'accepter à titre provisoire les libéralités qui leur étaient adressées (décr. 11 janvier 1896, art. 11; décr. 21 juillet 1897, art. 3). Malgré cesexceptions peu nombreuses, la règle de l'art. 937 était mainte* noe, et l'acceptation ne pouvait utilement se produire qu'après rauiorisation .
2i31. Toute cette législation a été coordonnée et modifiée par la loi du 4 février 1901. Cette loi a tout d'abord effacé de notre droit la règle relative à l'autorisation préalable, en étendant à tous les établissements publics et d'utilité publique la faculté d'acceptation à titre provisoire. La réforme a été réalisée par l'art. 8, dont le texte a été emprunté au projet de la commission de décentralisation instituée en 1895. Contrairement au Code civil, la loi de 1901 a pensé qu'il suffisait que l'autorité administrative conservât en son intégrité le droit de statuer sur l'accepUtion définitive [n'' 2176].
D'autre part, la loi du 4 février 1901 s'est appliquée à atténuer la rigueur de la règle relative à l'autorisation nécessaire pour accepter. En ce qui concerne les départements et les communes, elle a augmenté les pouvoirs des conseils locaux, en leur conférant le droit de prendre des décisions définitives dans tous les cas où la libéralité ne donne pas lieu à des réclamations (art. 2 et 3). En ce qui concerne les établissements publics, elle a distingué plusieurs hypothèses : 1^ lorsque les dons et legs sont purs et simples, sans charges, conditions ni aflectations immobilières, et lorsqu'ils ne donnent pas lieu à des réclamations des familles, les établissements gratifiés acceptent et refusent sans autorisation de l'administration supérieure. Il suffira donc d'une délibération de la commission administrative ou du conseil
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d'administration. Toutefois, pour les dons et legs aux hospices el bureaux de bienfaisance, Tavis du conseil municipal continue à être exigé, et,en cas de désaccord entre la commune et rétablissement, le préfet statue par arrêté motivé (art. 4 §§ 1 et 3) 2<> ; lorsque les dons et legs sont grevés de charges, conditions ou affeclations immobilières, Tacceptation ou le refus doit être autorisé. L'autorisation est valablement donnée par le préfet, si rétablissement a le caractère communal ou départemental (art. 41 § 2); s'il a le caractère national, il est statué par décret en Conseil d'Etat. Cette disposition est à la fois une mesure de protection pour rétablissement dont la situation pourrait être compromise par des charges onéreuses et une mesure de contrôle destinée à Tempecher de sortir de la spécialité de ses attributions; 3° lorsque la libéralité soulève des réclamations, l'autorisation est toujours donnée par décret en conseil d'Etat (art. 7).
Enlin,en ce qui concerne les établissements d'utilité publique, la loi s'est appliquée à maintenir le droit de contrôle de l'administration dans tous les cas. Mais elle a transféré au préfet le droit d'autoriser. Le pouvoir central ne conserve le droit de statuer que dans les deux cas suivants : lorsque la libéralité consiste en immeubles d'une valeur supérieure à 3000 fr.> ou encore lorsqu'elle donne lieu à des réclamations des familles (art. 5 et 7).
Toutefois sont exceptés des mesures de décentralisation les dons et legs concernant les établissements publics ecclésiastiques, les congrégations religieuses, et aussi les sociétés de secours mutuels, qui restent soumis aux règles de leurs législations spéciales (Décr. 12 août 1807; L. 3 janvier 1817 ; Ord. 2 avril 1817, ord. 14 janv. 1831 ; décr. 15 fév. 1862; L. 1« avril 1898, art. 15, 17 et 33). Le maintien de ces lois spéciales n'empêche pas d'ailleurs ces établissements de bénéficier de l'abrogation de Tart. 937 du Code civil.
CHAPITRE III ÉTABLISSEMENTS PUBLICS
t2S2. Objet de ce chapitre, division.
2232. Nous prenons ici le terme d'établissements publics dans son sens large, en y comprenant toutes les personnes civiles, en dehors de TÉtat, qui font partie de Torganisation administrative ou sV rattachent d'une manière intime. Dans cette formule il faut faire rentrer les communautés territoriales investies de la personnalité civile, départements, communes, sections et syndicats de communes. Ni les arrondissements, ni les cantons, auxquels la personnalité n'a jamais été concédée^ ne constituent au contraire des établissements publics. Puis à côté des personnes civiles territoriales viennent les organes spéciaux dotés de la personnalité civile. Très nombreux et divers, ces établissements peuvent être l'objet de plusieurs classifications. Suivant qu'ils présentent un caractère dominant général, régional ou local, ils forment des établissements nationaux, départementaux ou municipaux. La loi du 5 février 1901 a donné un intérêt pratique à cette distinction en matière de dons ^legs (art.4). A un autre point de vue, ils peuvent être classa d'après la nature des services dont la gestion leur est confiée. C'est ainsi qu'on distingue des établissements d'enseignement, d'assistance,de prévoyance,ou des établissements religieux.
Ce chapitre sera divisé en 8 sections : la 1"*° sera consacrée au département ; la 2« à la commune; la 3<> aux sections et syndicats de communes ; la ¥ aux établissements publics scientifiques ou d'enseignement; la 5^ aux établissements ecclésiastiques; la G* aux établissements d*assistance ; la 7® aux établissements de prévoyance, et la 8° à divers établissements publics ne rentrant pas dans les catégories précédentes.
SECTION I
DÉPARTEMENTS 2233. Personnalité civile : décrets de iSil, loi iO mai 1838.
2233. Les départements ne sont pas seulement des circonscriptions et des unités administratives; ils sont encore des personnes civiles. Depuis 1838, cette dernière qualité ne peut plus être mise en doute. Mais la question de savoir à quelle date est venue cette personnalité reste controversée. On a prétendu que las départements en auraient été investis dès leur création. En ce sens on invoque divers textes. Ainsi la loi des 16 octobra-SO janvier 1791 autorise les directoires de départements et de districts à acheter ou à louer, aux frais des administrés, les locaux nécessaires à leur installation (art. 5). La loi du 19 janvier 1791 et l'instruction du 17 avril mettent à la charge des départements diverses dépenses relatives aux travaux des routes, et la loi des 17 mars-11 avril 1791 y pourvoit delà manière suivante : s Les départements et les districts fourniront aux frais de perception et aux dépenses particulières mises à leur charge au moyen de sous et de deniers additionnels en nombre égal sur les contributions foncière et mobilière 9 (art. 5). Dès cette époque il existerait donc un budget départemental. Ce budget donne lieu à un compte de gestion. La loi du 22 décembre 1791 (art. 21) dispose on effet que, dans sa session annuelle, le Conseil de département recevra « le compte de gestion du directoire».
Si ces dispositions ont eu pour résultat deconsacrer la personnalité civile des départements, elle^ cadrent assez mal avec les sentiments bien connusderAssemblée Constituante. En créant les départements, l'Assemblée se proposait surtout de réaliser Punification du pays, de substituer aux anciennes provinces autonomes des divisions administratives uniformes. Comment dès lors eût-on consenti à doter les nouvelles circonscriptions d'une individualité propre, à en faire des personnes civiles, à Tiniitation
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des aociens pays d'État, dont on poursuivait la suppression ?
La Téritable pensée de l'Assemblée s'affirme dans les actes par lesquels elle règle l'attribution des biens appartenant aux anciennes provinces. La loi des 16 octobre 1790-30 janvier 1791 répartit entre les communes et l'État « les édifices qui servaient à loger les commissaires départis, les gouverneurs, les commandants et aatres fonctionnaires publics, ainsi que les hôtels destinés à l'administratioD des ci-devant pays d'État » (art. 1). 11 n'est rien coDcédé aux déparlements.
Dans le même esprit,une autre loi des 12-17 avril 1791, relative à la liquidation des dettes des ci-devant pays d'État, met ces dettes à la charge de la nation, et, comme compensation, attribue à l'Etat 1 toutes les propriétés appartenant aux ci-devant pays d'ËUt<((art.6).Là encore, il n'est pas question des départements.
Faat-il au moins admettre l'existence d'un véritable budget départemental à cette époque ? Nous ne le pensons pas. Les dépenses mises à la charge des départements affectent un véritable caractère national. La plupart s'appliquent en effet aux travaux des routes, dont la propriété était attribuée, non pas au département, mais à l'État, par la loi du 19 janvier 1791. D'ailleurs ressources et dépenses disparaissent en l'an IL La Convention mit l'entretien des routes à la charge de l'État (loi des 16-20 brumaire an II). Elle supprima^enles réunissant au principal des contributions les sous et deniers additionnels, et décida en môme tempsque les traitements des corps administratifs et judiciaires seraient inscritsau budget de la République (loi 19 fructidor II).
En 1804, lorsqu'on procède à la codification de nos lois, le Code civil est nécessairement amené à s'occuper des personnes morales. Or il n'est pas un article,parmi les nombreuses dispositions consacrées à ces personnes, qui mentionne les départements à côté des communes, des hospices et des autres établissements.Les art.910 et 937 relatifs à l'acceptation des libéralités, Tart. 1596 au titre de la vente, l'art. 1712 concernant les baux des biens de TÊtat, des communes et des établissements publics,. Tart. 2043 sur les transactions, l'art. 2121 relatif à l'hypothèque lé{»ale, l'art. 2227 au titre de la prescription, ne nomment pas T. w • 9
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uae seule fois le département. Quand, deux années plus tard, est promulgué le Code de procédure civile, les art. 49, 69, 83, 481, 1032 observent le même silence. Comment cette omission seraitelle explicable, si elle n'était pas intentionnelle? La seule conclusion qu'on puisse en tirer, c'est qu'en 1804 et 1806 le département n*avait pas encore de personnalité.
Mais le moment était venu où,avec la propriété, la personnalité civile des départements allait apparaître. En 1811, deux décrets ont constitué le domaine départemental. Le décret du 16 décembre 1811, en transformant en routes départementales les anciennes routes royales de 3^ classera créé le domaine public. Le décret du 9 avril 1811, en concédant gratuitement aux départements la , pleine propriété des bâtiments nationaux occupés pour le service de l'administration, des cours et tribunaux et de Tinstruction publique, a constitué un domaine privé. Ces décrets n'étaient pas des actes de pure générosité de la part de rËtat.Ils réalisaient à son profit une opération avantageuse, puisque les biens concédés conservaient leur destination antérieure, et leur entretien passait à la charge des départements.
Après cette attribution de propriété, il semble que la personnalité civile des départements ne pouvait plus être contestée. Elle le fut cependant, et la controverse se prolongea jusqu'en 1838. Deux avis du Conseil d'Etat, du 20 novembre 1818 et du
15 octobre 1819, une instruction du 17 avril 1832, refusent encore aux départements la qualité de personnes civiles. Mais en sens inverse, la propriété départementale était reconnue parla loi du
16 juin 1824qui soumettait à un droit fixe d'enregistrement «les actes d'acquisition et les donations et legs faits au profit des départements, arrondissements, communes et généralement tous établissements publics » (art. 7) ; par la loi du 19 avril 1831, qui transformait ce droit fixe en un droit proportionnel (art. 17), et par loi du 7 juillet 1833 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, dont l'art. 26 était ainsi conçu : » S'il s'agit de biens appartenant à des départements, à des communes, ou à des établissements publics, les préfets, maires ou administrateurs pourront valablement accepter les offres. »
Ces controverses eurent leur dernier écho dans la discussion de la loi du 10 mai 1838. Les principaux orateurs furent d'accord sur le sens de l'œuvre de la Constituante : des départements, elle avait entendu faire de simples circonscriptions administratives, non des personnes civiles. Certains proposèrent un retour à co système. Mais déjà, comme le constataient le ministre et le rapporteur, les départements avaient des propriétés (c soit en vertu du présent onéreux que leur a fait le décret de 1811, soit par suite des dispositions de bienfaisance faites à leur profit, ou même d'acquisitions j>. Il ne restait donc plus qu'à reconnaître franchement cette personnalité civile, avec toutes ses conséquences, capacité d'acquérir, d'aliéner, de plaider, de transiger. C'est ce qui fut fait par la loi et depuis cette époque la qualité de personne civile n'a plus été contestée.
Mais, au contraire, la question était résolue en sens inverse pour l'arrondissement dont la personnalité civile pouvait être soutenue par les mômes arguments. Dans la plupart des lois de la Révolution et des textes ultérieurs, le district et l'arrondissement avaient été mentionnés à côté du département. Le décret du 9 avril 1811 le faisait bénéficier des mêmes libéralités de la part de l'Etat. Fallait-il lui reconnaître aussi la qualité de personne civile? Le législateur de 1838 ne l'a pas pensé, et en écartant deux articles du projet, il lui a nettement refusé le bénéfice de la personnalité civile qu'il réservait au seul département.
DOMAINI DÉPARTEMEKTAL
tt34. A. DoMAïKE PUBLIC : 1* Boutes départementales.
2235. Qassemeat; déclassement.
î^5. Reclassement dans le réseau vicinal; désignation des serTices.
^Vl. î« Ponte, bacs et passages et eau,
22^8. 3« Chemins de fer d'intérêt local. Loi du 11 juin 1880.
2233. Procédure préparatoire à rétablissement; projets d'exécution.
ItiÙ. De la concession et des droits et obligations du concessionnaire.
2241. SaDction des obligations du concédant et du concessionnaire;
causes qui mettent fin à la concession. :i242. B. DoN.\iNE privé : i« Immeubles affectés à des services publics.
ROUTES DEPARTEMENTALES
" Immeubles libi^es de louU affectation légale.
' Biens mobiliers. ,
rchivM départe msDlAles ; droits de l'Ét&tet du dèparlement.
. A. Le domaine public départemental comprend trois sofiépendances li' les routes départ«ineii laies ; 2° des pools, L passages d'eau ; 3° des clieiQÎRS de fer d'intérêt iocaloulei départementales. — Sous la Révolution, tous les 18 publics avaient été répartis entra l'Etal et les communese diminuer les frais du Trésor, la loi du 19 janvier 1791 'abord mis à la charge des départements les dépenses des s routes, tandis que l'entretien des chemins de seconde •ie était réservé aux communes par la loi du 6 octobre 1791. s directoires s'étant assez mal acquittés de leur missioo,la ition avait décidé (loi 16-20 brumaire an II) que désores dépenses de construction et d'entretien des grandes seraient supportées par le Trésor public, les chemins viciestant aux frais des administrés. Ce régime subsista JDS- 1811. Le décret du 16 décembre 1811, après avoir divisé tes en impériales et départementales (art. 1), et réparti mières en trois classes (art. 2), ajoutait dans son art. 3 : -ouïes départementales sont toutes les grandes routes non ses aui dits tableaux et connues jusqu'à ce jour sous la ination de routes royales de troisième classe, n lettant la construction et l'entretien de ces dernières à la des départements, le décret de 1811 n'avait pas statué, du explicitement, sur la question de propriété du sol des déclassées. Dans un avis du 27 août 1834,1e Conseil d'I^tat mémo que, si les nouvelles roules construites avec des départementaux étaient la propriété des départements, iennes routes concédées par l'Etat continuaient à faire lu domaine national; au cas de désaffectation, le sol de ites tombait dans le domaine privé de l'Etat. La question 'ée douteuse a été tranchée en laveur des départements t.S9 §u/f.de loi du lOaoiît 1871 sur les Conseils généraux.
, Le classement des routes départementales est placé dans
CLASSEMENT
les attributions des Conseils généraux. Déjà, aux termes du décret du 16 décembre 1811, les conseils étaient appelés à délibérer, mais la décision était réservée au Gouvernement. La loi du 10 mai 1868, en déclarant seules obligatoires les dépenses d'en« tretien, rendit facultatives les dépenses de construction. Les conseils généraux acquéraient ainsi un droit d'initiative. Mais au cas où une route se prolongeait sur plusieurs départements, l'opposition d'un seul suffisait à empêcher l'exécution de ce travail d'utilité commune. Pour remédier à cette situation, une loi du 25 juin 1841 décida qu'en ce cas le classement ou l'exécution de la route pourraient être prescrits par une loi, sauf répartition des frais entre les départements intéressés. La loi du 18 juillet 1866 reconnut aux conseils généraux le pouvoir de statuer définitivement sur « le classement et la direction des routes départementales, lorsque le tracé ne se prolonge pas sur le territoire d'un autre département » (art. 1 § 6). Si la route traversait plusieurs départements, la législation antérieure était maintenue : en cas de désaccord, il était statué par une loi; en cas d'accord, un décret sufiSsait.
La loi du 10 août 1871 a été plus loin. Elle a reconnu aux conseils généraux le droit de statuer définitivement dans tous les cas, alors même que le tracé intéresse plusieurs départements (art. 46 § 6). Il peut y avoir lieu à des conférences interdépartementales, par application des art. 89 et 90; mais les conseils ne sont pas tenus d'y recourir, et chacun peut librement procéder an classement des routes du département sans l'assentiment des autres conseils.
Toutefois la loi de 1871, en développant les pouvoirs des conseib, a laissé subsister certaines prescriptions de la législation antérieure. Ainsi, d'après la loi du 10 mars 1835, tout classement doit être précédé d'une enquête administrative. Ainsi encore, dans tons les cas où une emprise de terrains est nécessaire pour l'ouvertore ou le redressement d'une route départementale, les pouvoirs des conseils généraux ne font pas obstacle à l'application des lois sur l'expropriation. Conformément à l'ait. 3 |§ 2 et 3 de la loi du 3 mai 1841, l'utilité publique devra être déclarée par
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décret, rendu lui-même après enquête administrative. Sur ce point, la décision est maintenue au Gouvernement.
Le droit de statuer sur le classement et la direction des routes départementales a pour conséquence le pouvoir d* arrêter déûnitivement les projets, plans et devis des travaux à exécuter pour la construction; la rectification ou l'entretien (art. 46 § 6).
Le déclassement des routes départementales est en général soumis aux mêmes règles que le classement. Aux termes de l'art. 46 § 8, « le conseil général statue définitivement ». Dans le texte primitif, on avait ajouté ces mots : « alors même que la route se prolongerait sur un autre département d. Cette phrase ayant disparu lors de la rédaction définitive, on avait conclu qae le déclassement d'une route traversant plusieurs départements devait toujours être subordonné à l'accord préalable des conseils généraux, et donner lieu à une conférence interdépartementale (avis du Conseil d'Etat 9 août 1875). Cette doctrine est exacte au cas où le déclassement est de nature à entraîner la suppression de la route, ou même un changement dans les conditions de viabilité. La question revêt aloi's un caractère d'intérêt commun et doit faire l'objet d'une entente entre les conseils intéressés. Mais au cas où le déclassement a simplement pour but de faire passer la route dans une autre catégorie, par exemple dans le réseau vicinal, sans en modifier la largeur et sans en altérer la viabilité, les départements voisins ne sont plus intéressés, et dès lors la réunion d'une conférence interdépartementale n'est pas nécessaire (Cire. int. 9 août 1879).
Les conséquences du déclassement ne sont pas les mêmes dans tousies cas. 1^ Si le déclassement emporte désaffectation définitive, par exemple suppression totale ou partielle de la route, les terrains délaissés cessent défaire partie du domaine public,mais ils restent dans le domaine départemental. Ils peuvent être aliénés au profit du département en vertu de la décision da conseil général (art. 46 § i et art. 59 de la loi du 10 août 1871), sous la réserve du droit de préemption des propriétaires riverains. Dans aucun texte, à la vérité, il n'est question de ce droit à l'occasion des routes départementales. Mais le droit de préemp-
CONSÉQUENCES
tion doit être considéré comme une conséquence de la qualité de propriétaire riverain et a été étendu sans difficulté à ces routes par la pratique administrative.
2*^ Si le déclassement a pour objet le classement dans une autre catégorie, la route ne sort pas du domaine public^ mais elle cesse de faire partie du domaine départemental. Une fois classée dans le réseau vicinal, elle passe dans le domaine public commanal. Il en résulte que si la largeur de la voie vient à être diminuée, ou si le chemin vicinal est lui-môme ultérieurement supprimé en totalité ou partie, les terrains délaissés appartiennent à la commune et sont aliénés à son profit. Le Conseil général ne pourrait même pas, sans commettre un excès de pouvoir, se réserver par stipulation expresse le sol de la route pour le cas oii elle viendrait plus tard à être désaffectée, car il ne lui appartient pas de modifier le régime auquel sont soumis les chemins vici^ naux (C. d'Et . , 9 août 1893).
2236. La disposition de la loi du 10 août 1871 autorisant les conseils généraux à classer et à déclasser les routes départementales a produit des effets assez inattendus. Beaucoup de conseils ne se sont pas contentés de procéder par voie démesures individuelles. Ils ont profité de la faculté qui leur était ouverte pour déclasser en bloc par voie de mesure générale et transformer d*uD coup toutes les routes départementales en chemins vicinaux. Les uns j ont vu un moyen de réaliser Tunification des services au profit des agents voyers. La plupart se sont proposés de dégrever le budget du département en reportant les dépenses deotretien à la charge des communes, dont les ressources sont plus abondantes et plus variées et qui peuvent appliquer aux chemins vicinaux les prestations en nature. Grâce à ces opératiuos de déclassement, une cinquantaine de départements ont déjà transformé leurs routes en chemins vicinaux. Le mouvement ne s'est pas arrêté là. Actuellement encore, diverses propositions tendent à appliquer la mcme mesure aux routes nationales qui seraient transformées en routes départementales ou en chemins vicinaux, avec transfert au budget du département des
DÉSIGNATION DES SERVICES
crédits affectés à ces routes, et dépossession du corps des Ponts et Chaussées au profit des agents voyers (n»' 1479 et s.).
Les conseils généraux n'ont pas seulement qualité pour classer et déclasser; ils sont également compétents pour statuer sar la désignation des services chargés de la construction et de l'entretien, L. 10 août 1871 (art. 46 | 6 ).
En 1811 le service des routes départementales avait été conservé aux ingénieurs des Ponts et Chaussées (décr.l6 décembre 1811 art. 24). En 1866, malgré les efforts tentés par les partisans de la fusion des services, le Gouvernement réussit à obtenir lé maintien des ingénieurs pour toutes les routes dont le tracé se prolongeait sur le territoire de plusieurs départements; les conseils étaient seulement autorisés à.désigner un autre service pour les routes contenues dans les limites du département. Haïs en 1871 les partisans de la fusion firent voter la disposition qui confère aux conseils généraux le droit de statuer sur la [désignation des services. En vertu de ce texte, les conseils peuvent doDC,soit maintenir en fonctions le corps des ingénieurs, soit faire passer le service, sans même procéder à un déclassement, entre les mains des agents voyers chargés de l'entretien des chemins vicinaux. Comme d'autre part ils ont aussi le droit de désigner le service de la vicinalité, ils peuvent soit conserver la disjonction des services chargés des voies de communication dans le département, soit opérer leur unification.
Cette unification peut être obtenue si lés conseils consentent à confier les routes départementales et les chemins vicinaux aux ingénieurs déjà chargés des routes nationales. C'est ce qui a été fait dans un certain nombre de départements, où les Ponts et Chaussées cumulent les trois services. Actuellement au contraire, l'unification complète ne peut pas être réalisée au profit des agents- voyers, les routes nationales étant encore du domaine exclusif des ingénieurs; mais les conseils généraux peuvent opérer une fusion partielle entre les mains de ces agents en enlevant aux Ponts et Chaussées les routes départementales pour les réunir au service de la vicinalité. C'était l'objectif visé en 1871, quand on réclamait pour les conseils généraux le droit de dési-
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gner les services. Malgré les efforts du Gouvernement qui a usé de son influence pour retenir les conseils généraux, la majorité de ceux-ci ont persisté à entrer dans cette voie.
2237. 2* Ponts, bacs et passages d'eau, — Les ponts qui supportent une route nationale dans la traversée d*un cours d*eau font partie intégrante de cette route et rentrent dans le domaine public national; de même les ponts qui prolongent une route départementale participent à sauatureet rentrent dans le domaine public du département (L. 14 floréal an X, art. 11).
La loi du 10 août 1871 a reconnu aux conseils généraux le droit de statuer définitivement sur « l'établissement et Tentretien des bacs et passages d*eau sur les routes et chemins à la charge du département et la fixation des tarifs de péage i> (art. 46 § 13). D*antre part, elle a fait rentrer dans les recettes ordinaires du département c les produits de ces droits de péage » (art. 58 § 6).
La loi du 10 août 1871 parle des bacs et passages d'eau « sur les routes et chemins à la charge du département ». La circulaire du 14 octobre 1871 estime que cette formule doit s'entendre non seulement des routes départementales, mais encore « des chemins vicinaux de grande communication à la dépense desquels les départements contribuent pour une forte part ». Les mêmes raisons conduisent à y ajouter les chemins d'intérêt conunun. L*Etat conserve seulement la propriété des bacs et passages sur les routes nationales et les chemins vicinaux ordinaires.
2238. 3<* Chemins de fer départementaux- — On cite, comme premier exemple de chemin de fer départemental, l'essai qui fut bit en 1858 par le département du Bas-Rhin. Le conseil général avait imaginé d'établir un chemin de fer d'intérêt local, en lui appliquant les règles de la législation vicinale et aussi les ressources de la vicinalité, notamment les prestations, auxquelles s'ajoutèrent des subventions du département et de l'État.
En vue de favoriser les entreprises de cette nature, la loi du 18 juillet 1865 permit aux départements et aux communes de créer ou de concéder des chemins de fer d'intérêt local, sous la réserve
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du contrôle du Gouvernement qui devait déclarer Tutilité publique et autoriser Texécution. Pour faire face aux frais de construction et d'entretien, il était permis de recourir aux ressources établies par la loi du 31 mai 1836, outre les subventions accordées par les départements^ les communes ot même par TElat.
La loi du 10 août 1871 conféra aux conseils généraux le pouvoir de statuer définitivement a sur la direction des chemins de fer d'intérêt local, le mode et les conditions de leur construction, les traités et dispositions nécessaires pour eu assurer l'exploitation » (art. 46 § 12). L'essor était donné. Mais de graves abus se produisirent. Sous prétexte d'intérêt local, des conseils généraux tentèrent d'établir des lignes qui devaient entrer en concurrence avec les voies ferrées déjà exploitées par les grandes Compagnies. 11 y eut d'autre part des spéculations scandaleuses, des concessions imprudentes suivies de faillites retentissantes. Les Chambres durent intervenir. Elles s'efforcèrent d'arriver à la liquidation du passé en incorporant dans le réseau d'intérêt général un certain nombre de lignes d'intérêt local (L. 18 mai 1878, 17 et 31 juillet 1879). En même temps, on s'attacha à prévenirpar une réglementation plus sévère les abus qui s'étaient révélés sous l'empire de la loi de 1865. En prononçant l'abrogation de cette loi, la loi du 11 Juin 1880 entreprit la refonte complète des dispositions relatives aux chemins de fer d'intérêt local; en outre elle se proposa de créer la première législation concernant les lignes ferrées établies sur voies publiques. Elle réunit ainsi sous un seul intitulé deux projets distincts soumis aux Chambres en 1878. Le chapitre P** traitedes chemins de fer d'intérêt local (art.1-25), le chapitre II est consacré aux tramways (art. 26-93) [n^ 1474',.
A défaut de texte, les principes auraient suffi pour placer les chemins de fer parmi les dépendances du domaine public. Mais la loi de 1880 s'en est expliquée d'une manière formelle. Bien plus, elle consacre la répartition des voies ferrées entre les trois domaines de l'Etat, du département et de la commune : « A toute époque une voie ferrée peut être distraite du domainr public départemental ou communal et classée par une loi dans le domaine de l'Etat, » (Art. 11.) Ainsi est confirmée la distinc-
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tion des chemins de fer d'intérêt général qui fontpartie du domaine public national et des cherainsde fer d'intérêt local quisont tantôt communaux ou départementaux.
Comme les chemins d'intérêt général, les lignes d'intérêt local sont soumises au régime de la grande voirie. L'art. 4 de la loi de 1865 renvoyait aux dispositions de la loi du 15 juillet 1845. De l'art. 20 de la loi du 11 juin 1880, il résulte également que la loi de 1845 est en général applicable aux chemins d'intérêt local. Or, Tart. !«' de cette loi est ainsi conçu: « Les chemins de fer construits ou concédés par l'Etat font partie de la grande voirie.»
2^9. Les chemins de fer d'intérêt local sont ceux qui sont classés comme tels. Le classement est fait non par les conseils généraux, mais par le pouvoir législatif, soit dans la déclaration d'utilité publique, soit dans la loi autorisant l'exécution. Il n'a jamais un caractère définitif. Les lignes d'intérêt local peuvent être à toute époque transférées dans le réseau d'intérêt général. Nous indiquerons plus loin les conséquences de cette translation, prévues par l'art. 11 de la loi de 1880.
L'établissement d'un chemin de fer d'intérêt local, comporte un certain nombre d'opérations préliminaires : lo avant tout, les assemblées locales sont appelées à délibérer. Seules elles ont le droit d'initiative. S'il s'agit de chemins à établir par un département sur le territoire d'une ou plusieurs communes, c'est le cooseil général qui est compétent. Il prend une délibération définitive (L. 1871, art. 46 n*» 11). Si la ligne doit s'étendre sur plusieurs départements, il y aura lieu à une entente entre les divers conseils généraux intéressés par application des art. 89 et 90 de la loi du 10 août 1871. S'il s'agit de chemins de fer à établir par une seule commune sur son territoire,le conseil municipal prend noe délibération réglementaire (L. 1880, art. 2 § 1-3) ; 2' la décision des conseils compétents doit toujours être précédée d'une instruction préalable du préfet, et d'une enquête, accomplie dans les formes prescrites par les ordonnances des 18 février 18.1i et 15 février 1835; 3^ les projets ainsi arrêtés sont soumis ^ l'examen du Conseil général des Ponts et Chaussées et du Con-
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seil d'Etat (art. 2 § 4); 4<' rutilité publique est déclarée et Texécution autorisée par une loi (art. 2 § 5). L*art. 2 apporte ainsi une remarquable dérogation aux lois sur Texpropriation. Elle consiste en ce que, tandis qu'un décret suffit pour déclarer Inutilité publique des chemins de fer d'embranchement de moins de 20 kilomètres et pour autoriser l'exécution de tous travaux départementaux et communaux (L. 3 mai 1841, art. 3 ; S.-C 25 déc. 1852, art 4; L. 27 juillet 1870, art. 2) au contraire, une loi est toujours nécessaire pour les chemins de fer d'intérêt local, communaux ou départementaux, quelle que soit leur étendue.
De l'art. 2 il résulte donc que si l'initiative estréservéoanx conseils généraux ou municipaux, la décision appartient toujours au pou voir législatif, seul compétent pour autoriser l'exécution, alors même qu'il n*est pas nécessaire de recourir à l'expropriation.
L'autorisation obtenue, aucun travail ne peut être entrepris sans que les projets d'exécution aient été approuvés par les conseils généraux (art. 3). Lorsque le chemin de fer est concédé par un conseil municipal, celui-ci exerce les mêmes attributions ; toutefois sa délibération n'est pas réglementaire, elle est soumise à l'approbation du préfet. Cette disposition ne cadre plus avec les principes introduits par la loi du 5 avril 1884, mais elle n'a pas été abrogée et l'art. 3 § 4 de la loi de 1880 est formel.
2240. Comme TEtat, les départements et les communes pourraient construire et exploiter directement. Hais le plus souvent ils auront recours à la concession. Or, qu'elle ait lieu par adjudication ou traité de gré à gré, au profit d'un particulier ou d*une société, la concession implique toujours à la charge du concessionnaire deux obligations principales : celle de construire et d'entretenir, et celle d'exploiter dans des conditions déterminées et sous le contrôle permanent de l'administration (art. 26). Elle comporte en outre un certain nombre de charges spéciales, auxquelles il est rarement permis de déroger et dont l'objet est surtout de réserver les droits du concédant (art. 6, 8, 9).
En retour des lourdes et multiples charges qu'il assume, le concessionnaire, au profit duquel la concession ne crée aucun
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droit de propriété, reçoit seulement du concédant le droit de percevoir certaines taxes à titre de rémunération. Ces taxes sont de deux sortes : elles comprennent des droits de péage, correspondaotaux frais d'établissement de la voie, et des prix de transport correspondant aux dépenses de traction.
En exécution de Tart. 2 1 1 un cahier des charges a été rédigé par le Conseil d'Etat et approuvé par décret du 6 août 1881. Ce décret a été lui-même modifié, et le cahier des charges type complété par le décret du 13 février 1900. En dehors de nombreuses indications d'ordre technique, le cahier type s'est attaché à préciser les règles posées dans la loi de 1880. Mais il n'a pas le caractère impératif, et si les parties doivent s'efforcer de s'en approcher, il ne leur est pas interdit d'y ajouter, d'y retrancher ou d'y déroger dans le cahier des charges spécial à la concession.
â^l. L'exécution des obligations à la charge des parties est garantie par diverses sanctions, Tout d'abord, si le concédant néglige ou refuse de tenir ses engagements, le concessionnaire pourra, conformément au droit commun, en réclamer l'exécution M justice, obtenirdes indemnités ou même la résiliation du contnil(C. civ. art. 1142 et 1184; C. d'Etat, 1«' juill. 1881, D. 82.3.4).
D'autre part l'administration dispose de moyens variés eténergîcjQes pour contraindre le concessionnaire à remplir ses engagements. Ce sont d'abord les mesures de coercition prévues an cahier des charges, amende ou retenue sur les garanties d'intérêt (C. d'Etat, 6 août 1898). Le cas échéant, elle pourra recourir i la saisie du cautionnement, à la saisie des revenus en fin de concession (décr. 6 ao&t 1881, art. 35 et 38). Parfois même elle a le droit de se substituer au concessionnaire (art. 29 et 39).
Enfin l'administration peut non seulement recourir au séquestre, qui laisse subsister le droit du concessionnaire, mais encore prononcer la déchéance^ qui met fin à la concession (L. 11 juin 1880, art. 7; décr. 6 août 1881, art. 37 à 40).
Indépendamment de la résiliation, les causes qui mettent fin à la concession sont la sorvenancedu terme, le rachatet la déchéance.
RACHAT ET DÉCHÉANCE
1^ Le seul mode normal par lequel une concession prend fia est l'expiration du délai pour lequel elle a été consentie. Les concessions sont toujours faites pour une durée limitée, déterminée par le cahier des charges, dont le point départ est fixé par Fart. 34 du cahier type non pas au jour de Tachèvement des travaux, comme pour les chemins d'intérêt général, mais à la date de la loi approuvant la concession^ et qui varie ordinairement entre 75 et 99 ans. A l'expiration du délai, le concédant est substitué à tous les droits du concessionnaire sur le chemin de fer et ses dépendances, qui doivent lui ôtre remis en bon état d'entretien. Pour assurer l'exécution de cette obligation, le concédant a le droit, dans les cinq dernières années, de saisir les revenus et de les appliquer à la mise en état (L. 11 juin 1880 art. 9; déc. 6 août 1891, mod. par le déc. du 13 février 1900, art. 35).
2"* L'autorité concédante, département ou commune, a toujours le droit de racheter la concession aux conditions fixées par le cahier des charges(L. 11 juinl880,art.6 n"" 3, cahier, art. 36). fiien distincte du rachat est l'incorporation qui par elle-même ne met pas fin à la concession. A toute époque une voie ferrée peut être transférée par une loi du réseau d'intérêt local au réseau d'intérêt général. Uans ce cas l'Etat est substitué au département au regard du concessionnaire qui ne peut élever aucune réclamation (L. 11 juin 1880, art. 11 ; déc. 6 août 1881, art. 36). Il y aura lieu seulement à un règlement d'indemnité entre l'Etat et le département (L. 1880 art. 11 § 4. ; L. 18 mai 1878). Parfois l'incorporation est accompagnée d'un rachat et entraine l'éviction du concessionnaire. Alors on applique les règles du rachat.
3^ La déchéance est encourue lorsque le concessionnaire ne remplit pas les obligations qui lui sont imposées ; s'il n'a pas commencé, poursuivi et terminé les travaux dans les délais fixés (art. 37 et 38 décr.Baoût 1881); s'il a interrompu l'exploitation et n'est pas en état de la reprendre dans les trois mois de l'organisation provisoire établie par l'administration (art. 39) ; ou s'il a cédé la concession sans observer les conditions prescrites par l'art. 10 de la loi de 1880. Elle est prononcée par le ministre des Travaux publics, sauf recours au Conseil d'Etat (art. 7). Le
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Gouvernement a d'ailleurs toute liberté d^appréciation pour user ou non du droit qui lui est reconnu (G.d'Et. 24 décembre 1897). La déchéance a pour effet de dessaisir le concessionnaire. La partie du cautionnement non encore restituée devient la propriété du département. Puis il est pourvu à l'exécution des engagements du concessionnaire au moyen d'une adjudication. L'adjudicataire sera substitue au concessionnaire évincé qui recevra le prix. Si deux adjudications n'amènent aucun résultat, les ouvrages exécutés, les approvisionnements et les sections exploitées appartiennent au département (art. 38 cahier).
^2.B. Le domaine privé du. département comprend des biens immobiliers et mobiliers. Les biens immobiliers sont eux-mêmes de deux sortes : !<> les édifices départementaux affectés à un service public ou d'utilité départementale ; 2"" les immeubles libres de toute affectatioailégale.
Les immeubles départementaux affectés aux services publics proviennent en partie du décret de concession du 9 avril 1811 qui a transféré aux départements les bâtiments nationaux occupés pour le service de l'Administration, des cours et tribunaux et de l'instruction publique. Les départements où il n'y avait pas de biens nationaux affectés à ces services en 1811 ont dû s'en procurer à leurs Trais, car les dépenses concernant ces services sont devenues obligatoires. Au reste, aucun texte n'oblige les départements à construire ou à acquérir ces immeubles. Ils peuvent se contenter de louer des locaux convenables.
i» Hôtels de préfectures et de sous-préfectures. — L'entretien des immeubles occupés par les administrations avait été mis à la charge des départements par les lois de l'époque intermédiaire. En Tau VIII, les départements furent requis de pourvoir au logement des préfets et à l'entretien des bureaux de la préfecture. Dans la loi du 10 mai 1838, les sous-préfectures figurent à côté des préfectures parmi les services dont les dépenses sont obligatoires (art. 12 nû 24). L'art. 60 n« 1 de la loi du 10 août 1871 a reproduit cette disposition, en y ajoutant les dépenses relatives au
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bureau de l'inspecteur d'académie et au local nécessaire à la réunion du conseil départemental.
2° Cours d'assises^ tribunamc civils d'arrondissement et tribunaux de commerce. — On n'y doit pas comprendre les cours d'appel (avis C. d'Etat 5 décembre 1838). Créés par la loi du 27 ^entôse de l'an YII (art. 21), les tribunaux d'appel avaient été mis à la charge, non pas du département où ils étaient situés, mais des départements compris dans le ressort d'appel (arrêté consulaire du 27 floréal an YIII, art. 1). Ces édifices ne furent pas compris dans les bâtiments cédés aux départements par le décret de 1811, et les dépenses de construction et d'entretien demeurent à la charge de l'Ëtat (L. fin. 14 juillet 1838). Mais comme il arrive souvent que tous les services judiciaires sont groupés dans le même local, s'il est nécessaire de construire ou de réparer les bâtiments communs, il y aura lieu à une ventilation à l'effet de répartir les frais entre l'Etat et le département.
3® Bâtiments affectés à Vinstruction publique. — Le décret de 1811 avait cédé les bâtiments occupés pour les services de l'intruction publique. Il ne parait pas que cette cession ait eu des effets immédiats. C'est seulement la loi du 28 juin 1833 (art. il) qui imposa aux départements l'obligation d'entretenir des écoles normales primaires^ soit avec leurs ressources propres, soit en s'associant avec des départements voisins. Ces établissements furent vivement attaqués. La loi du 15 mars 1850 autorisa les conseils généraux à supprimer les écoles normales existantes, à la condition de pourvoir au recrutement des instituteurs communaux en transférant les élèves-maîtres dans des établissements désignés par les conseils académiques (art. 35). Malgré cette disposition, les écoles normales furent maintenues. La loi du 10 août 1879 est venue imposer à chaque département l'obligation d'avoir une école normale d'instituteurs et une école normale d'institutrices, sauf à plusieurs départements à s'associer entre eux lorsqu'ils y sont autorisés par décret (art. 1). La loi du 19 juillet 1893 met à la charge du département et rend obligatoires les dépenses d'entretien et, s'il y a lieu, de location des bâtiments des écoles normales (art. 3 n''* 2 et 3).
A DES SERVICES PUBLICS
4« Casernes de gendarmerie, — Elles ne sont pas mentionnées dans le décret de 1811 . Hais déjà, sous la Révolution, des bâtiments nationaux avaient été mis pour cet objet à la disposition des départements, et l'entretien des casernes était passé à leur charge. Un décret du 11 juin 1810 maintenait ces dépenses parmi les dépenses départementales (art. 20), et la question de propriété a été tranchée par la loi du 10 mai 1838, qui range au nombre des dépenses obligatoires celles du casernement ordinaire des brigades de gendarmerie (art. 12 n^" 5). Cette disposition est reproduite par Fart. 60 no 2 de la loi du 10 août 1871. (Art. 48 n"" 1.) 5"^ Prisons départementales, — Il n'en est pas question dans le décret de 1811. Mais à l'époque révolutionnaire même, les dépenses d'entretien des prisons, comme les frais de nourriture des détenus, étaient à la charge des départements. Le décret du 11 j u in 1810 les range également au nombre des dépenses départementales (art. 16) et la loi du 10 mai 1838 en fait des dépenses obligatoires (art. 12 nos g et 7). Enfin les prisons figurent dans l'énnmération des propriétés départementales dont l'acquisition, l'aliénation ou le changement de destination donnent lieu à des délibérations du Conseil général soumises à suspension (L. iOao&t 1871, art. 48 n® 1). Ces prisons comprennent les maisons d'arrêt qui reçoivent les détenus et les accusés, les maisons de jnstice établies dans les villes où siègent les Cours d'assises, et les maisons de correction où sont enfermés les individus condamnés à des peines correctionnelles.
Dne loi du 5 juin 1875 est venue imposer aux dépaitements certaines conditions pour la construction et l'appropriation des prisons, en leur accordant des subventions de l'Etat (art. 6 et 7). Une autre loi du 4 février 1893 stipule que les prisons pourront ^ rétrocédées à l'Etat, permet de déclasser celles qui ne rempliraient pas les conditions prescrites d'hygiène, de moralité et de sécurité, et rend obligatoires pour les départements les dépenses de construction, d'appropriation et d'entretien (art. 1 à 7).
En dehors de ces cinq groupes d'immeubles, les départements peuvent être propriétaires d'autres bâtiments affectés à des wvices d'utilité départementale. Ainsi aux termes de la loi du
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30 juin 1838 (art. 1), chaque département est tenu d'avoir un asile destiné à recevoir les aliénés ou de traiter avec un établissement public ou privé. De même dans les propriétés départementales peuvent figurer des dépôts de mendicité pour les vagabonds. Enfin Tart. 71 de la loi du 18 germinal an X a autorisé les conseils généraux à procurer aux archevêques et évêquesun logement convenable. Les palais épiscopaux acquis en vertu de ce texte appartiennent également aux départements qui les ont payés.
2243. Le domaine privé départemental comprend aussi des immeubles libres de toute affectation légale. Tantôt ce sont des biens non productifs de revenus, tels que parcs, promenades ou jardins, dont la jouissance est ouverte au public. Tantôt ce sont des biens dont le département tire des revenus, soit qu'il les exploite directement, soit qu'il les afferme (L. 10 août 1871, art. 58 no 4). Semblables aux immeubles qui figurent dans le patrimoine des particuliers, ils peuvent consister en biens urbains, maisons ou bâtiments, ou en biens ruraux, tels que prairies ou forêts.
La distinction des biens libres d'affectation et des immeubles affectés à des services publics n'est pas purement théorique. Elle présente un intérêt au point de vue du régime applicable, notamment sôus le rapport des pouvoirs conférés aux conseils généraux. Tandis que Taliénation, l'acquisition et le changement de destination des immeubles affectés donne lieu à des délibérations soumises à suspension (art. 48 et 49), les immeubles libres d'affectation peuvent être aliénés ou échangés en vertu de délibérations définitives (art. 46 et 47).
2244. Les biens mobiliers sont de deux sortes : lo des rentes et oréances, qui le plus souvent proviennent de libéralités faites aux départements ; la plupart sont grevées d'une affectation spéciale; 2<) le mobilier proprement dit, comprenant les meubles qui garnissent les édifices départementaux et le matériel afifedé aux divers services publics. Ce dernier élément constitue de beaucoup la partie la plus importante du domaine mobilier départemental.
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Ud décret du 25 mars 1811 concernant le mobilier des préfectures ayait mis ce mobilier à la charge de TEtat. Une ordonnance du 17 décembre 1818 range au contraire les frais d'achat et d'entretien parmi les dépenses ordinaires du département. En confirmant cette disposition, la loi du 10 mai 1838 retendit aux bureaux des sous-préfectures (art. 12 n*" 4). Dans la loi de 1871, ces dépenses figurent parmi les dépenses obligatoires (art. 60).
Le département est également tenu de fournir et d'entretenir le mobilier des cours d'assises, des tribunaux civils, des tribunaux decommerce, du bureau de l'inspecteur d'académie et d'une manière générale tous les meubles qui garnissent les édifices départementaux (art. 60). Il en est ainsi en particulier du mobilier et du matériel d'enseignement des écoles primaires (L. 10 août 1871, art. 61 ; L. 9 août 1879; L. 19 juillet 1889). Au contraire le mobilier des prisons est généralement fourni par l'Etat. Quant aux meubles des casernes de gendarmerie, ils appartiennent anx gendarmes, sauf une indemnité de literie accordée aux nouveaux soldats par un arrêté de l'an XIII, et maintenue par la pratique administrative à la charge du département.
Le mobilier des cours d'appel est à la charge de l'Etat, ainsi que celui des palais épiscopaux. Toutefois, les meubles qui taraient été acquis avec les deniers départementaux appartiendraient au département qui les a fournis.
^i4o. En ce qui concerne les archives départementales, ce lerait une erreur de croire qu'elles appartiennent aux départements. C'est une loi du 5 brumaire an Y qui a prescrit la réunion au ehef-lieu de département de tous les titres et papiers appariea<m/ à là République. Depuis cette époque, les archives ont reçu tous les papiers des préfectures et sous-préfectures^ toutes les piices relatives à l'administration départementale. Parmi les piices ainsi réunies, il est certain d'abord que les papiers antérieurs à la création des départements, relatifs aux pays d'élection ou môme aux pays d'Élat, appartiennent à l'Etat qui a hérité des biens des anciennes provinces. 11 en est de môme des documents postérieurs à 1790 qui se rattachent à l'administration
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générale et fiDancière de TEtat. Seuls les papiers intéressant les services purement départementaux, les actes concernant la gestion du domaine privé, les titres et contrats relatifs aux biens sont la propriété des départements et relèvent des conseils généraux. Les dépenses de garde et de conservation des archives avaient été placées au nombre des dépenses obligatoires par la loi du 10 mai 1838 (art. 12 n» 19). Elles n'y figurent plus dans la loi de 1871. Mais Fart. 45^ en réservant les droits des archivistes paléographes qui doivent être choisis parmi les élèves de l'École des Chartes, suppose que le service des archives est maintenu à ces fonctionnaires. La surveillance continue d'appartenir aux secrétaires généraux qui en ont été investis par la loi du 28 pluviôse VIII. « La vérification du mobilier départemental et des archives avait été confiée au conseil général par la loi du 10 mai 1838 (art. 8). Elle appartient, depuis 1871, à la commission départementale (L. 10 août 1871 art. 83). Cette mission de contrôle comporte toutes les mesures de surveillance qui peuvent être jugées utiles. La plus efficace consiste dans l'inventaire qui doit suivre toute acquisition nouvelle de mobilier ou toute mutation de fonctionnaire et dans le récolement annuel (décr. 12 juillet 1893, art. 236).
ACTES DB LA VIE CIVILE DO DÉPARTEMENT
2246. Représentation du département par le préfet et le conseil général.
2247. a) Acquisitions, aliénations et échanges.
2248. 6) BauXy affectations, changements de destination.
2249. c) Acceptation de dons et legs.
2250. d) Emprunts et contributions extraordinaires : loi du 18 juillet 1898.
2251. e) Actions départementales,
2252. Actions exercées par le préfet comme représentant des communes.
2253. f) Transactions.
2246. Le département est représenté dans la sphère de Tactioa par le préfet et dans la sphère de la délibération par le conseil général. C'est le préfet qui instruit les affaires et exécute les décisions du conseil général et de la commission départementale. Il intente les actions, passe les contrats, accepte ou refuse les libérali-
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tés, et, d*UDe manière générale, réalise tous les actes de la vie civile du département, sous le contrôle de la commission départementale (L. 10 août 187t , art. 54 ; décr. 12 juillet 1893, art. 83 § 2) [n°- 152 et suivants]. C'est le conseil général qui délibère sur toutes les questions concernant la propriété, les droits et les intérêts du département. A ce point de vue, les pouvoirs des conseils généraux se sont notablement développés au cours du siècle dernier. Aujourd'hui,sous Tempire de la loi du 10 août 1871, les conseils généraux prennent trois sortes de délibérations : l*' des délibérations définitives ; 2o des délibérations soumises à suspension ; 3<' des délibérations soumises à autorisation, limitées à 3 cas en 1871 et qui, malgré plusieurs additions provenant de textes postérieurs, demeurent exceptionnelles et assez rares [n^' 176 et suivants].
Mais si les conseils généraux ont conquis une indépendance presque complète dans la gestion de leurs intérêts, d'autre part le droit de contrôle du gouvernement a été maintenu par une série de mesures qui assurent à l'administration centrale une action considérable sur les administrations régionales. Cecontrôle s'exerce notamment : 1^ par le droit d'annulation au cas de délibérations définitives; 2^ parle droit de veto suspensif qui permet au Gouvernement d'atteindre les délibérations visées dansTart. 48 et d'en suspendre l'exécution par un simple décret motivé ; 3* par le droit d'autorisation ou d'homologation, en vertu duquel Texécution de certaines délibérations du conseil général demeure subordonnée à la décision expresse des pouvoirs publics.
il était indispensable de rappeler ces principes, avant d'en faire l'application à chacun desactes de la vie civile des départentents.
2â47. à) Acquisitions à titre onéreux^ aliénations et échanges, — Les conseils généraux sont investis de pouvoirs très larges à Regard de la gestion des propriétés départementales. Les ventes, échanges, acquisitions à titre onéreux de biens mobiliers et immobiliers, donnent lieu à des délibérations définitives (art. 46 n° 1 et an. 47). Il en est toutefois autrement quand il s'agit de propriétés affectées aux hôtels de préfecture ou de sous-préfectore, cours d'assises et tribunaux, écoles normales primaires,
ACQUISITIONS, ALIÉNATIONS, ÉCUANGES
is de geadarmerie et prisons. Daos ces cinq cas, la délîbélu conseil cesse d'être définitive et passe dans )a classe ibératioDS soumises à suspension (art. 48 n" 1 et art. 49). e voté par le conseil général reste soumis aux conditions is et formalités prescrites par la loi. Ainsi les acquisitions lent l'ouverture d'un crédit au budget départemental et
l'imposition de centimes additionnels qui seront éublis IIS dans les formes requises. Les aliénations auront lieu, t les cas, par traité amiable ou par voie d'adjudication, [tropriation pour cause d'utilité publique peut être soit jse d'acquisition, soit une forme d'aliénation, selon que Ttement est expropriant ou exproprié. Si l'expropriation irsuivie contre lui, c'est un cas d'aliénation forcée; elle se au confieil général. Sans attendre le jugement d'expron, il est libre d'ailleurs d'autoriser le préfet à accepter les le l'expropriant (L. 3 mai 1841, art. 13 et 26). Si l'exproi a lieu au nom do département, elle sera poursuivie par it en vertu d'une délibération du conseil générai. Dans les as la délibération est définitive, et il y a lieu d'appliquer les ordinaires de l'expropriation.
donc le conseil général qui vote l'acte à accomplir et en :s clauses et les conditions. Il détermine le prix, la date de : en possession, les conditions de la vente, les soultes à r ou à verser en cas d'échange. C'est le préfet qui traite idu département et fait exécuter le contrat. L'acte est passé notaire ou enla forme administrative, sur l'avis conforme >mmission départementale (L. 10 aoQt 1871, art. Si ; décret et 1893, art. 91 à 93).
préfet avait agi sans autorisation du conseil général ou rement à la délibération, il y aurait lieu à un recours pour e pouvoir. V.n outre, le contrat pourrait être l'objet d'une en nullité devant les tribunaux judiciaires, pour défaut nplissement des formes prescrites. Cette nullité, soumise 3:les de l'art. 1301 du Code civil, est susceptible d'être te par ratification, s'il intervient une délibération confir-
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mative du conseil général, ou par la prescription de 10 ans. (Gass., 18 mai 1886, D. 87.1.121).
2248. 6) Baux^ affectations, changements de destination. — Les actes de simple administration font, en principe, Tobjet de délibérations définitives. Cette règle s'applique : 1^ au mode de gestion des propriétés départementales (art. 46 n'^ 2) ; 2<» aux contrats d'assurances relatifs aux bâtiments départementaux ; le conseil général désigne la compagnie d'assurances, détermine le montant des biens assurés, et règle les clauses du contrat ; 3^ aux baux des biens donnés ou pris à ferme ou à loyer (art. 46 n^ 3) ; 4* à Taffectation et au changement de destination des propriétés départementales (art. 46 n^' 4). Il y a seulement des réserves à {aire relativement à ces deux derniers groupes d'actes.
En matière de baux,la loi n'a pas limité les pouvoirs des conseils généraux, comme elle Ta fait pour le tuteur (art.,1429,1430, 1718). L*art. 1712 du Code civil porte que les baux des biens des cooununes et des établissements publics sont soumis à des règles particulières. Mais aucune règle n'avait été formulée pour les baux des biens départementaux. La loi du 10 mai 1838 ne leur avait même pas consacré une mention spéciale parmi' les modes de gestion des propriétés départementales (art. 4 n^ 4et art. 30). Lorsque les attributionsdes conseils généraux furent développées, la loi de 1866 leur conféra le droit de statuer définitivement sur les cbauxdesbiensdonnésou prisàferme ou à loyer, quelle qu'en soit la durée » (art. 1 n^ 3). Cette formule a été reproduite par Tart. 46 no 3 de la loi du 10 août 1871. Il en résulte que les conseils généraux peuvent librement consentir des baux d'une durée supérieure à 9 ou même à 18 ans, et les renouveler à toute époque,qa'ils enjrèglent à leur gré les clauses et conditions^en fixent le prix, en déterminent les charges et même les formes. Le bail pourra avoir lieu par voie d'adjudication ou à l'amiable, même dans les cas où les baux de gré à gré sont interdits pour les biens nationaux. L'acte est passé par le préfet, sur l'avis conforme de la commission départementale. Les locations doivent faire l'objet de conventions écrites (décr. 12 juillet 1893, art. 94).
152 BAUX d'immeubles affectés
Ces règles comportent certaines limitations quand il s'agit d*immeubles affectés à an service public.Tout d'abord les délibérations sont soumises au droit de veto du Gouvernement (L. 1871, art. 46 n** 4, art. 48 n^ 2). Mais de plus les frais de ces services constituent des dépenses obligatoires (art. 60, 61). Si le conseil général omet ou refuse d'inscrire au budget un crédit suffisant, il y est pourvu d'office. Or du droit d'inscription d'office résulte une restriction aux pouvoirs des conseils généraux en matière d'acquisitions, de baux et d'affectations. Lorsque les bâtiments proposés paraissent impropres au logement du service, le Gouvernement a le droit d'imposer le choix d'un local convenable. Après mise en demeure, il pourra.aucas de refus persistant du conseil,non seulement inscrire d'office le crédit nécessaire, mais encore prescrire au préfet de procéder au bail ou à l'acquisition de l'immeuble désigné.
En ce qui concerne les casernes de gendarmerie, il existe môme des dispositions spéciales. Aux termes d'un arrêté consulaire du 24 vendémiaire an XI, confirmé par le règlement du 18 février 1863, les baux des locaux affectés aux casernements de gendarmerie ne sont définitifs qu'après approbation du ministre de la guerre, seul compétent pour apprécier s'il est pourvu aux besoins du service d'une manière suffisante. Par application de ces textes, le Conseil d'Etat a décidé que oc bien que le casernement de la gendarmerie constitue une charge départementale, et que par suite les baux des locaux affectés à ce casernement soient passés au nom du département, ces baux ne rentrent pas cependant, à raison de la nature du service et des intérêts auxquels ils se rattachent,dan8 l'application des articles 46 | 3 et 48 § 2 de la loi du 10 août 1871. » (G. d'Et., 24 février 1882 ; 9 juin 1882.)
Cette jurisprudence avait été critiquée comme contraire à l'art. 61 de la loi du 10 août 1871, en ce qu'elle permettait à une simple décision ministérielle d'engager les finances départementales, alors que l'inscription d'office ne peut résulter que d'un décret délibéré en assemblée générale du conseil d'Etat. Mais elle est confirmée par l'art. 95 du règlement du 12 juillet 1893, et oettç solution a même été étendue aux autres services publics mantionnés ci-dessus, lesministres compétents étant appelés à approuver
les baax des divers locaux nécessaires à TinstallatioD de ces services.
2249. c) Acceptation et refus des dons et legs, — Les départements peuvent recevoir des dons et des legs. L'acquisition de ces libéralités fait Tobjet d'une délibération du conseil général. L'acte d'exécution, acceptation ou refus, est réalisé par le préfet. Mais en matière d'acquisition de libéralités, le régime des départements s'écarte du régime ordinaire des établissements publics.
Pour les établissements publics et d'utilité publique, le Code civil avait établi deux règles dans les articles 910 et 937. Le premier porte qu'aucune libéralité ne peut être acceptée sans une autorisation du Gouvernement. L'art. 937 disposait que l'autorisation doit ôtre préalable à l'acceptation. Or à ce régime, qui a été longtemps le droit commun, nos lois ont apporté de bonne heure une 'double dérogation au profit du département. D'une part l'acceptation des libéralités, n'est pas toujours subordonnée à la nécessité d'une autorisation, ^et d'autre part le préfet peut toujours, avant toute délibération ou autorisation, accepter à titre provisoire.
L'autorisation du Gouvernement, exigée par l'art. 910, avait été maintenue par la loi du 10 mai 1838 (art. 4 n» 7, art. 5 et 31). Le décret-loi du 2o mars 1852 avait seulement transféré aux préfets le droit de statuer sur « l'acceptation ou le refus des dons au département, sans charge ni affectation immobilière, et des legs qui présentent le même caractère ou qui Qc donnent pas lieu à réclamation » (tabl. A n^" 7 et 67 A). La loi du 18 juillet 1866 conféra dans ce cas au Conseil général le droit de statuer définitivement, mais conserva Tautorisation gou- Temementale pour toute libéralité grevée décharges ou d'affectation immobilière, et pour les libéralités qui donnaient lieu à des réclamations (art. 1 n® 5).
La loi du 10 août 1871 a été plus loin. Elle n'exige plus l'autorisation que s'il y a réclamation. Il n'y a plus à distinguer entre les libéralités pures et simples et les libéralités grevées de charges. La seule question est celle de savoir s'il y a ou non opposition (art. 53 §1) de la part de la famille. S'il n'y a pas d'opposi*
AUTORISATION, ACCEPTATION PROVISOIRE
tien, la libéralité est acceptée ou refusée en vertu d*une délibération définitive, fût-elle gi*evée de charge ou d^affectation immobilière. Les raisons qui avaient fait exiger intervention du pouvoir central ont cessé de paraître déterminantes. Par un sentiment de confiance en la sagesse des conseils généraux, la loi a consenti à déroger en faveur des départements à la règle de l'art. 910. Dans le cas oiî il y a réclamation, Tart. 53 de la loi du 10 août 1871 porte que le préfet accepte ou refuse en vertu delà décision du Gouvernement. La loi du 4 février 1901 a confirmé cette disposition par une formule plus exacte en exigeant « rautorisation d'accepter » (art. 7). Toutefois elle a, sur un point, modifié la législation antérieure. D'après la loi du 10 août 1871, il suffisait d'une opposition de la part de la famille pour motiver dans tous les cas l'intervention du Gouvernement. Non seulement le Gouvernement pouvait refuser d'approuver la délibération du conseil concluant à l'acceptation de la libéralité, mais il avait même le droit de refuser son approbation à une délibération concluant au refus. Cela équivalait à une acceptation d'office. Or il y avait une certaine contradiction à permettre à l'administration de s'opposer au refus d'une libéralité au cas de réclamation, alors qu'en l'absence de réclamation le refus de cette même libéralité ne lui donnait pas le droit d'intervenir. Avec raison, l'art. 2 de la loi du 4 février 1901 a efiacé cette distinction, et rangé dans la classe des délibérations définitives toutes celles qui tendent au refus des libéralités, même au cas où il y a opposition.
L'acceptation à titre provisoire ou conservatoire a pour objet d'obvier aux conséquences de la règle énoncée dans l'art. 937 du Code civil, relatif à l'autorisation préalable. Cette faveur avait été accordée aux départements par la loi du 10 mai 1838 (art. 31) dont la dernière disposition a été reproduite dans l'art. 53 de la loi du 10 août 1871 : « Le préfet peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs. La décision du Conseil général ou du Gouvernement qui intervient ensuite a effet du jour de cette acceptation. » Il résulte de là que, sans attendre la décision du Gouvernement ou même la délibération du Conseil gêné-
EMPRUNTS ET CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES
rai, le préfet peut acceptera titre provisoire. D'ailleurs rautorisalion conserve son efficacité : si elle est accordée, elle rétroagit aa jour de l'acceptation et tout est validé rétroactivement ; si elle est refusée,tout est anéaati,acceptation et libéralité.Jusqu'en 1901, cette faculté d'acceptation provisoire constituait une déro- ^tion au droit commun des établissements publics. Nous avons vu que la loi du 4 février 1901 en a étendu le bénéfice à tous les établissements publics et d'utilité publique (art. 8).
2250. d) Emprunts et contributions extraordinaires. — Sous la loi du 10 mai 1838, les conseils généraux étaient appelés à délibérer a sur les contributions extraordinaires à établir et les emprunts à contracter dans l'intérêt du département » (art. 4 Q^ 1). Mais une fois votés, ces actes ne pouvaient être réalisés qQ*aprës autorisation législative (art. 33 et34).La loi du 18 juillet 1866 augmenta les pouvoirs des conseils généraux, en leur conférant le droit de voter librement les centimes extraordinaires dans la limite du maximum annuellement fixé par la loi du bodgetet les emprunts remboursables dans le délai de douze ans sar ces centimes extraordinaires et sur les ressources ordinaires (ut 2). C!es dispositions avaient été reprises par les art. 40 et 41 de la loi du 10 août 1871 qui ont seulement étendu à 15 ans le délai de remboursement des emprunts. Si d'ailleurs les conditions indiquées n'étaient pas réunies, si le conseil général votait des centimes au delà du maximum fixé par la loi de finances, ou un emprunt non remboursable dans le délai de 15 ans, la délibération était soumise à une loi d'autorisation.
A la suite de la campagne entreprise en faveur de la décentralisation, est intervenue la loi du 12 juillet 1898 qui a modifié les art 40 et 41 de la loi de 1871. Désormais, ces conseils votent librement les emprunts remboursables dans un délai de 30 ans, sur les ressources ordinaires et extraordinaires, et lés centimes extraordinaires dans les limites fixées par la loi du budget. D'autre part, dans les cas où l'autorisation demeure nécessaire, le Gouvernement est substitué aux Chambres législatives. Lors-
ACTIONS DÉPARTEMENTALES
que le gouvernement est appelé à autoriser, il aie droit de modifier le chiffre de l'emprunt et d*en régler les conditions. Lorsque Fautorisation n*est pas requise, le conseil général détermine le montant, les conditions, Tépoque et le mode de réalisation ^ Les emprunts peuvent être réalisés, soit par traité de gré à gré, soit par voie d'adjudication, soit enfin par voie de souscription publique. Si le conseil général n'a pas pris de décisions à cet égard, si, par exemple, l'emprunt doit être réalisé au cours de l'exercice, c'est à la commission départementale qu'il appartient, après avoir entendu l'avis et les propositions du préfet, de fixer l'époque et le mode d'adjudication ou de réalisation (art.81 n*" 3).
^2M,e)' Actions départementales.-^ Sous la loi du 10 mai 1838, les actions départementales étaient exercées par le préfet en vertu d'une délibération du conseil général et avec l'autorisation du pouvoir exécutif. Pour défendre, il suffisait d'une délibération du Conseil, sans autre autorisation. En cas d'urgence, le préfet pouvait intenter l'action et y défendre sans délibération du Conseil et sans autorisation préalable (art. 4 no' 5 et art. 36). La loi du 18 juillet 1866 a supprimé l'approbation par l'autorité supérieure, en conférant aux conseils généraux le droit destituer définitivement sur les actions à intenter ou à soutenir, sauf le cas d'urgence ou le préfet est admis à agir seul, avant toute délibération. La loi du 10 août 1871 a confirmé les pouvoirs des conseils généraux et rangé les délibérations relatives aux actions départementales parmi les délibérations définitives;
* Art.40 : c Le conseil général vole les centimes additionnels dont la perception estaulorisée par lesjois.ll peut voter des centimes extraordinaires dans la limite du maximum fixé annuellement parla loi de finances. — Il peut voter également les emprunts départementaux remboursables dans un délai qui ne pourra excéder trente années sur les ressources ordinaires et extraordinaires. » -^ Art. 41 : « Dans le cas où le conseil général voterait une contribution extraordinaire ou un emprunt au delà des limites déterminées dans l'article précédent, cette contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que par un décret rendu en Conseil d'Etat. » [J. o/f. 17 juilL 1898 p. 4395). — Le Bulletin des lois n'a pas publiéle texte exact de ces articles tels qu'ils ont été votés parles Chambres. D'après le Bulletin, rart.41 se terminerait ainsi : « cette contribution ou cet emprunt ne pourrait être autorisé que par une loU après avis du Conseil d*E lai. (B. des lois,4^8, 3« sem.,p. 4774).
CONCILIATION DES ART. 46 N®» 15 ET 54 § i 157
mais, au cas d*argence, elle a enlevé au préfet, pour le transporter à la commission départementale, le droit d'engager l'action ou d'y défendre dans l'intervalle des sessions du conseil général.
Deux dispositions de la loi de 1871 règlent actuellement cette matière. Aux termes de Tart 46 no 15, le conseil statue définitivement sur « les actions à intenter ou à soutenir au nom du département, sauf les cas d'urgence dans lesquels la commission départementale pourra statuer ». L'art. 54 § 1 ajoute: « le préfet intente les actions en vertu de la décision du conseil général et il peut, sur l'avis conforme de la commission départementale, défendre à toute action intentée contre le département. » II en résulte d'abord que, pour plaider au nom du département, le préfet doit toujours être habilité. Mais à qui appartient-il de prendre la délibération? Si Ton se reporte au texte de l'art. 54 § 1, on est tenté de conclure que pour intenter l'action il faut une décision du conseil général, et que pour y défendre il suffit d'une délibération de la commission départementale. Cette interprétation d'autre part est contredite par les termes de l'art. 46 n^ 15 qai reconnaît au conseil général le droit de statuer sur les actions à intenter ou à soutenir.
La conciliation est dans la distinction suivante. Pendant les sessions, seul le conseil général a qualité pour autoriser le préfet soit à intenter l'action, soit à y défendre. En dehors des sessions, deux hypothèses peuvent se présenter. Ou bien il s'agit d'exercer l'action, alors le conseil général est seul compétent pour habiliter le préfet, et on attendra sa prochaine convocation. Seulement en cas d'urgence, la commission départementale est admise à donner l'autorisation . Ou bien il s'agit de défendre à une action intentée contre le département, alors la commission départementale a toujours qualité pour habiliter le préfet, même s'il n'y a pas urgence.
Seul d'ailleurs le préfet a le droit d'ester en justice, au nom du département. Â la règle il existe seulement une exception visée par l'art. 54 § 3, au cas où le litige s'élève entre l'Etat et le département. Le préfet ne pouvant représenter les deux parties est chargé de plaider pour l'Etat, et « l'action est intentée ou
MÉMOIRE PRÉALABLE
soutenue au nom du département par un membre de la commission départementale désigné par elle » .
Lorsque le département est défendeur, une formalité spéciale s'impose à son adversaire. « Aucune action judiciaire, autre que es actions possessoires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre un département qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de la réclamation. Il lui en est donné récépissé » (art. 55).
L'obligation du mémoire établie par la loi du 28 oct.-5 nov. 1790 relativement aux actions intentées contre l'État, appliquée aux communes par la loi du 18 juillet 1837, fut étendue aux départements par la loi du 10 mai 1838 (n^" 1768). Elle est imposée à tout adversaire du département, que le demandeur soit un particulier, une commune ou un autre département. Mais celui qui, défendeur en première instance, fait appel d*uDe décision rendue contre lui à la suite d'une action intentée par le département n'est pas tenu de présenter le mémoire.
<i L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la dato du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires. »(Art. 55 § 3.) Antérieurement à 1871,Ia jurisprudence décidait que le préfet devait réunir le conseil général dans ce délaide deux mois, et obtenir l'autorisation de défendreà l'action. Si l'autorisation n'était pas rapportée, les tribunaux pouvaient passer outre au jugement.Aujourd'hui il n'y a plus lieu de réunir le con8eil,le préfet pouvant défendre à l'instance sur l'avis de
commission départementale. Mais à Texpiration du délai de deux mois, les tribunaux statueront valablement si l'autorisation n'est pas rapportée, sauf au préfet à demander un sursis en justifiant des causes qui l'auraient empêché de se mettre en règle.
L'art. 55 § 4 ajoute : « La remise du mémoire interrompt la prescription si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois. » Il en était autrement avant la loi de 1871. D'après l'art. 37 de la loi du 10 mai 1838, la prescription était seulement suspendue durant les deux mois qui suivaient la remise du mémoire pour reprendre son cours si, à l'expiration du délai, une assignation en justice ne venait pas l'interrompre définiti-
ACTIONS RELATIVES AUX CHEMINS VICINAUX
Yement. La loi de 1871 subordonne d'ailleurs l'effet interruptif de prescription à Texercice de l'action dans le délai de trois mois. Le défaut de remise du mémoire est un cas de nullité, et peut élre opposé par voie d'exception devant le tribunal saisi. Mais il est admis par la jurisprudence que cette nullité est susceptible d'être couverte par la défense au fond (Gass. , 3 fév. 1874).
2^2. On devra se garder de confondre avec des actions départementales certaines actions que le préfet est exceptionnellement appelé à exercer comme représentant des communes. Ainsi il peut arriver que le préfet intente ou soutienne des actions communales par application de l'art. 85 de la loi du 5 avril 1884, au cas où le maire néglige ou refuse d'agir. Parfois même il est directement investi du droit d'agir, non plus à défaut, mais à l'exclusion dn maire qui n'a pas qualité pour exercer lui-même l'action. C'est ce qui a lieu en matière de vicinalité.
Si, pour les chemins vicinaux ordinaires, le maire seul a le droit de représenter la commune, il en est autrement pour les chemins de grande communication. L'art. 9 de loi du 21 mai i836 a placé ces chemins sous l'autorité du préfet. Seul le préfet a donc qualité pour représenter en justice les communes inléressées<C. d'Etat, 19 janvier 1883,D. 84, 3, 45; 19 décembre 1890, D. 92, 3, 70; 4 juin 1897, D. 98, 3, 104).
Pour les chemins d'intérêt commun la question est plus délicate. Antérieurement à la loi du 10 août 1871, on s'accordait à reconnaître aux maires le droit exclusif de représenter les communes. Depuis la loi de 1871,11 s'est produit des divergences* Dans deux arrêts du 1«' décembre 1876 (D. 77, 3, 9), le Conseil d'Etat avait maintenu l'ancienne jurisprudence. Par deux arrêts postérieurs, il a abandonné cette opinion et reconnu aux préfets la qualité de représentants des communes. En ce sens, il remarquait que « la loi de 1871 a assimilé par diverses dispositions les chemins vicinaux d'intérêt commun et les chemins vicinaux de grande communication; qu'il suit de là que les chemins vicinaux d'intérêt commun sont passés sous l'autorité du préfet et que c'est à lui qu'il appartient d'agir au nom des com-
TRANSACTIONS
munes intéressées à Fentretien de ces chemins et de réclamer en leur nom devant le conseil de préfecture les subventions qai peuvent être exigées en vertu de Tart. 14 » (C. d*Et., 12 janv. 1877, D. 77, 3, 9; 25 mars 1881, D. 82, 3, 92; 4 et 11 mai, 16 nov. 1883, Rec. des arrêts C. d'Et., pp. 419, 445, 807).
Cette doctrine n'a pas obtenu l'adhésion delà Gonr de cassation. Reprenant les termes des arrêts du Conseil d'Etat de 1876, elle a décidé que « si Tart. 9 de la loi du 21 mai 1836, en plaçant les chemins de grande communication sous Tautorité des préfets, a donné à ces fonctionnaires le droit de représenter les communes intéressées, aucune disposition législative ne leur a accordé le même droit pour les chemins vicinaux d'intérêt commun. » Le droi t dereprésen ter les communes dans les actions relatives aux dits chemins appartientdoncauxmaires (Cass.8déc.l885,D.87, 1,492).
Le Conseil d'Etat, persistant dans sa jurisprudence, a néanmoins repoussé la distinction entre les chemins de grande communication et d'intérêt commun, et maintenu le droit du préfet de représenter les communes dans les actions relatives à ces derniers, non seulement quand l'action intéresse plusieurs communes à la fois, mais même lorsque l'intérêt d'une seule commune est engagé (C. d'Et., 26 oci. 1888, D. 89,3,120; 12 nov. 1897, D. 99,3,11).
2253. /) Transactions. — Les transactions concernant les droits des départements, suivant la règle posée dans l'art. 2045 du Code civil, étaient subordonnées à l'approbation du Gouvernement par l'art. 38 delà loi du 10 mai 1838. Le décret du 25 mars 1852 transféra aux préfets le droit d'autoriser (art. 1, tabl. A, n^" 6). En 1866 on supprima rautorisation,et la disposition de l'art. 1 n^ 14 de la loi du 18 juillet 1866 a été reproduite par l'art. 46 u^ 16 de laloi du 10 août 1871, aux termes duquel « le conseil générai statue définitivement sur les transactions concernant les droits des départements ». L'art. 2045 du Code civil est ainsi abrogé en ce qui touche les départements. Même antérieurement à 1871, il était reconnu que l'arrêté du 21 brumaire an XII qui exige Tavis d'une commission consultative de trois jurisconsultes pour les tran-
sactions des communes n'était pas applicable aux départements.
BUDGET DÉPARTEMENTAL
De la faculté de transiger, il ne faut pas conclure à la faculté de compromettre. Le compromis^ par lequel les parties s'en remettent à la décision d'arbitres, est plus grave que la transaction, et les causes communicables,parmi lesquels figurent les litiges des départements, ne peuvent pas faire l'objet de compromis (G. proc. civ., art, 83 et 1004).
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Sâ54. a) Budget. Etablissement et divisions du budget.
3235. Recettes da budg;et ordinaire et du budget extraordinaire.
âisr. Dépenses ordinaires et extraordinaires.
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3260. Pouvoirs des conseils généraux et droits de Tadminislralion.
2S6i. McdiGcations apportées au budget en cours de service.
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225-4. a) Budget départemenlaL — «Le budget départemental eàt Tacte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses annuelles du département » (Oécr. 12juill. 1893, art. 4). L'établissement du budget comporte les opérations suivantes : i^ préparation du projet par le préfet; ^'^ communication à la commission départementale avec pièces à Tappui, dix jours iu moins avant l'ouverture de la session d'août ; 3^ présentation au Gooseil général par le préfet; 4^ délibération et vote du conseil; S*" règlementdéfinitifpardécret.L*art. 57 de la loi du 10 août iHTi reproduit à cet égard les dispositions de l'article 11 de la loi da 10 mai 1838, en y ajoutant seulement l'intervention de la commission départementale nouvellement créée.
U commission transmet au conseil général, dans un rapport sommaire, ses observations sur le budget proposé. Ce rapport est imprimé et distribué, à moins que la commission n'en décide autrement (L.IO août 1871,art.79§ 2et 3;décr.l2juil.l893,art.23).
Le décret par lequel le budget est réglé est un décret ordinaire qai n'a pas besoin d'être soumis au Conseil d'£tat. En principe il ne peut modifier les décisions prises par le Conseil gêné-
ANCIENNES DIVISIONS
rai quand il a- été pourvu à toutes les dépenses obligatoires.
Les divisions du budget ont fait Tobjet de diverses réformes. D'après la loi du 10 mai 1838, le budget se divisait en sections (art. 11 et suivants). La première comprenait les dépenses ordinaires déclarées obligatoires : il y était pourvu au moyen des centimes affectés à cet emploi par la loi de finances, de la part allouée au département dans le fonds commun et des produits éventuels. La deuxième comprenait les dépenses facultativfis^ auxquelles il était pourvu au moyen des centimes additionnels facultatifs et des revenus ou produits des propriétés non affectées à un service public. Aucune dépense ne pouvait être inscrite d'office dans cette section, et les allocations votées par le conseil général ne pouvaient pas être modifiées par l'ordonnance réglant le budget. Dans la troisième section figuraient les dépenses extraordinaires auxquelles il était pourvu au moyen de centimes additionnels extraordinaires votés par le conseil général et autorisés par une loi spéciale. Les autres sections étaient consacrées à des dépenses spéciales relatives au cadastre, aux chemins vicinaux de grande communication, et à l'instruction primaire. Ces dépenses étaient imputées sur des centimes additionnels spéciaux correspondant à chaque groupe de dépenses (art. 9 et 19).
Quant aux ressources du budget, elles consistaient dans les produits éventuels, tels que les revenus des propriétés |départementales, les droits de péage et autres perceptions autorisées, el principalement dans les centimes additionnels départementaux. Par corrélation avec les dépenses, ces centimes étaient ainsi divisés : centimes ordinaires, imposés directement par la loi du budget sans I intervention des conseils généraux; centimes facultatifs, librement votés par les conseils dans la limite d'un maximum fixé annuellement par la loi de finances; centimes extraordinaires se produisant sous la forme de contributions extraordinaires et imposés en vertu de lois spéciales; centimes spéciaux que les conseils généraux étaient autorisés à voter pour les affecter aux dépenses du cadastre, des chemins vicinaux de grande communication et de l'instruction primaire (art. 10).
DU BUDGET
Eofio la loi de 1838 organisait un fonds commun^ formé par le prélèvement de 7 centimes additionnels aux deux premières coûtributionsdirectesycontribution foncière et personnelle mobilière. Le fonds commun était ensuite réparti entre les départements pauvres,6n raison du degré de modicité de leurs ressources, (^tte division du budget présentait une certaine complication et l'inconvénient d'enfermer dans des compartiments trop rigides les ressources et les dépenses du département, chaque section formant en quelque sorte un budget distinct et la latitude laissée aux conseils généraux étant insulBsante. La loi du 18 juillet 1866 supprima les sections. Le budget départemental fut divisé en hudgeA ordinaire et en budget extraordinaire. Le budget extraordinaire était formé des dépenses comprises dans la troisième section. Les dépenses comprises dans les autres sections furent réunies pour former le budget. ordinaire (art. 6). En second lieu, la loi du 18 juillet 1866 supprima la division compliquée des centimes additionnels. De môme que toutes les dépenses constituent des dépenses ordinaires ou extraordinaires, de même il n'y eut plus que des centimes ordinaires et extraordinaires. Les centimes facultatifs et spéciaux furent fusionnés avec les centimes ordinaires pour former les recettes du budget ordinaire.
Grâce à ces modifications, les conseils généraux obtenaient une liberté beaucoup plus grande. En outre, la loi de 1866 autorisait les conseils à voter librement les centimes additionnels dans les limites d'un maximum fixé annuellement par la loi de finances, une loi spéciale demeurant nécessaire si les centimes votés excédaient ce maximum. Enfin on supprima le fonds commun. Il fut remplacé par un fonds de subvention prélevé sur les ressources générales du budget de TEtat, dont le montant fut fixé à 4 millions, inscrits au budget de Tintérieur, et dont la répartition défait être faite chaque année par un décret rendu en Conseil d'Etat (art. 7):
La loi du 10 août 1871 a reproduit les dispositions principales delà loi du 18 juillet 1866, en y apportant certaines modifications. Ainsi en ce qui concerne le fonds de subvention, la répartition est faite désormais par le pouvoir législatif d'après
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BUDGET ORDINAIRE
un tableau annexé à la loi de finances (art. 58 n^ 7). Puis au lieu de fixer uniformément et par avance le cbilfre de 4 millioBs, le législateur, préférant ne pas engager l'avenir, laisse à la loi de finances le soin d*en déterminer chaque année le montant. Ainsi encore, aux recettes ordinaires et extraordinaires existantes, sont ajoutés divers produits nouveaux, tels que les droits afférents aux bacs et passages d'eau, les contingents applicables aa service des aliénés et des enfants assistés.
Toute cette législation subsiste encore en principe, malgré un événement financier considérable qui s'est produit en 1892 et dont les effets ont réfléchi sur le budget départemental.
Antérieurement à 1862, les recettes et les dépenses départementales figuraient « pour ordre » au budget général de TEtat. Sans les soustraire au contrôle législatif, mais en vue de les mieux séparer des charges et des. ressources de TEtat, la loi de finances du 2 juillet 1862 avait décidé qu'elles formeraient un budget spécial, réglé par un titre distinct de la loi de finances, sous le nom de budget sur i^essources spéciales. Les budgets départementaux ont donc continué de figurer au budget de TÉtat jusqu'en 1892. A cette époque la séparation fut réalisée par la loi du 18 juillet 1892. qui a supprimé le budget sur ressources spéciales (art. 18-20). Désormais la gestion financière des départements appartient aux conseils généraux, sous le simple contrôle des Ghambres^dont Tinterventionest seulement mainte* nue dans quelques cas, par exemple pour la nxation]du maximum des centimes mis à la disposition des assemblées locales.
Les conséquences des principes nouveaux ont été déterminées par le décret portant règlement sur la comptabilité départementale du 12 juillet 1893, suivi d'une instruction générale du ministre de l'Intérieur du 13 juillet 1893. Enfin la loi du 29 juin 1899 est venue apporter diverses modifications aux art. 61 et 63 de la loi de 1871. Cette loi a été suivie elle-même du décret da 20 janvier 1900 qui a modifié un certain nombre d'articles du décret du 12 juillet 1893.
Actuellement encore, suivant la distinction établie par la loi du 10 août 1871, le budget départemental se divise en budget
rf*-<
ET BUDGET EXTRAORDINAIRE
ordinaire et budget extraordinaire (art. 57 | 3). Le premier comprend des dépenses permanentes et annuelles auxquelles doivent correspondre des recettes périodiques et permanentes. Le budget extraordinaire se réfère à des dépenses accidentelles et temporaires, dont l'énumération est impossible par avance et qui sont couvertes par des recettes temporaires et variables. Toutes ces distinctions subsistent. Seulement l'instruction générale du 13 juillet 1893 a pensé que, sans déroger à ia loi, il y aurait avantage à grouper d'une part toutes les recettes^ d'autre part toutes les dépenses, pour subdiviser ensuite, de manière à sous-distinguer les services ordinaires et les services extraordinaires. La même instruction a adopté un nouveau classement des éléments da budget. Dans la pratique antérieure, le budget départemental était dressé d'après un modèle fourni par le ministre de Tlntérieur,oii les dépenses figuraient avant les recettes suivant Tordre adopté pour le budget de TEtat. Dans l'instruction du 13 juillet 1893, le ministre a décidé qu'à l'avenir l'état des recettes de?ra précéder l'état des dépenses. C'est l'ordre suivi par la loi elle-même dans les dispositions relatives au budget départemental (L. 10 août 1871, art. 58-62). C'est également celui qui se retrouve dans les comptes rendus par le préfet et par le trésorier payeur général.
2255. Les recettes du budget ordinaire étaient autrefois divisées en trois paragraphes. Le premier renfermait les recettes à ordonnancer par le ministre de l'intérieur, de beaucoup les plus nombreuses, presque la totalité des recettes énumérées dans Tarticle 58 de la loi du 10 août 1871. Dans le deuxième étaient les recettes ressortissant du ministère deTinstruction publique, c'està-dire les centimes applicables à l'instruction primaire (art. 58 n' ^), aujourd'hui supprimés par la loi du 19 juillet 1889 (art. 26-29) et transformés en centimes généraux. Dans le troisième figuraient les recettes afférentes au ministère des finances, centimes spéciaux applicables au cadastre (art. 58 n^ 3). A on autre point de vue, les recettes étaient partagées en deux groupes : le premier concernant les continues additionnels, le
RECETTES ET DÉPENSES
second relatif aux produits éventuels, tels que les revenus des propriétés départementales.
Ces divisions ont disparu, et désormais les recettes sont réparties en une série de chapitres comprenant d'abord les centimes additionnels, puis les divers produits désignés autrefois sous le nom de produits éventuels, avec ou sans affectation spéciale.
Les recettes ordinaires sont énumérées dans l'article 58 de ta loi du 10 août 1871, dont les dispositions ont été reprises par les articles 24 et 25 du décret du 12 juillet 1893, modifié par le décret du 20 janvier 1900.
Les recettes du budget extraordinaire faisaient autrefois Tobjet de trois articles. Le premier comprenait les centimes extraordinaires perçus en vertu de la loi du 10 août 1871, dont le maximum était fixée 12, et les centimes extraordinaires perçus en vertu de lois spéciales (art. 59 n"" 1). L'article 2 était relatif aux emprunts réalisés en vertu de la loi de 1871 ou de lois spéciales (art. 59 n^ 2). Dans l'article 3, rentraient les divers produits éventuels ou extraordinaires avec ou sans affectation spéciale, énumérés dans les paragraphes 3 et suivants de Tart. 59, comme le produit des dons et legs ou des biens aliénés. A cette division en trois articles a été également substituée une nouvelle division en chapitres qui fait suite à celle des recettes ordinaires.
Les recettes du budget extraordinaire sont indiquées dans Tart. 59 de la loi du 10 août 1871, dont les dispositions sont reproduites dans les articles 26 et 27 du décret du 12 juillet 1893, modifié par le décret du 20 janvier 1900.
2256. Les dépenses du budget ordinaire comprennent les dépenses qui figuraient autrefois dans les sections des dépenses ordinaires, facultatives et spéciales. Après la suppression des sections en 1866 et la division en budget ordinaire et extraordinaire, une circulaire du 29 juillet 1867 était venue, dans un intérêt d'ordre, « subdiviser ces budgets en sous-chapitres dans lesquels les dépenses étaient groupées suivant leur importance et leur analogie ». Ces divisions ont été remaniées. Actuellement les dépenses sont, comme les recettes, réparties en chapitres. Ce
DÉPENSES OBLIGATOIRES ET FACULTATIVES
sont celles qui sont énumérées dans l'article 60 de la loi de 1871. Les dépenses du budget extraordinaire, étant accidentelles, imprévues et variables, ne peuvent pas être déterminées à Tayance et ne sont pas, comme les dépenses ordinaires, susceptibles d'énnmèration. Elles se reconnaissent à la nature des ressources sur lesquelles elles sont imputées. L'article 62 se contente de les viser par la disposition suivante : a Le budget extraordinaire comprend les dépenses qui sont imputées sur les recettes énumérées à l'article59. 9 Ces dépenses, réunies par la loi de 1838 en une seule section, celle des dépenses extraordinaires, avaient été réparties par la circulaire de 1867 en 3 sous-chapitres. En 1893, ces sous-chapitres sont devenus des chapitres, dont les numéros font suite à ceux des dépenses ordinaires.
2237. Parmi les dépenses, il est nécessaire de distinguer celles qui sont déclarées obligatoires et celles qui sont facultatives, [/es premières sont imposées par la loi et les conseils généraux sont strictement tenus d'y pourvoir. Très nombreuses en 1838, elles avaient été ramenées au chiffre de quatre par la loi de 1871, auxquelles il fallait ajouter les dettes exigibles (art. 60 et 61). La liste a été considérablement allongée par suite des lois postérieures, telles que les lois du 9 août 1879 sur les écoles normales primaires, du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux, du 19 juillet 1889 sur les dépenses de l'instruction primaire, du !•> juillet 1893 sur l'assistance médicale. La nomenclaturedétaillée n'occupe pas moins de 22 numéros dans l'article 29 du décret du là juillet 1893, modifié parle décret du 20 janvier 1900. Cette énumération est susceptible d'être encore augmentée, car le texte a soin de réserver « les dépenses qui seraient déclarées obligatoires pour le département par des lois spéciales ». Toutes ces d^^peoses présentent un caractère commun, elles affectent les intérêts généraux, de telle sorte qu'on ne saurait sans inconvénient les abandonner à l'appréciation des assemblées locales.
Les dépenses facultatives sont des dépenses d'utilité départementale, imputées sur les fonds généraux ou les centimes spéciaux, celles que le conseil général est libre de voter ou non, telles que
INTÉRÊTS DE LA DISTINCTION
l'entretien des routes départementales, les dépenses des chemins de fer départementaux, et généralement toutes les dépenses qui ne sont pas obligatoires.
La distinction présente un très grand intérêt au point de vue des droits respectifs de l'administration et des conseils. S'il s'agit d'une dépense facultative , l'allocation portée ne peut être ni changée, ni modifiée par le décret qui règle le budget. S'il s'agit d'une dépense obligatoire, l'obligation du conseil général a pour sanction le droit d'inscription et d'imposition d'office. Si le conseil néglige ou refuse d'inscrire au budget un crédit suffisant, le crédit est inscrit d'office par un décret rendu en forme de règlement d'administration publique et inséré au bulletin des lois. Puis il est pourvu à la dépense. Aux termes de la loi de 1871, le Gouvernement devait y pourvoir au moyen d'une contribution spéciale établie soit par un décret, soit par une loi. H a paru excessif de forcer l'administration à recourir à une imposition nouvelle lorsqu'il existait des disponibilités, et la loi du 29 juin 1899, modifiant l'article 61 de la loi de 1871 , a décidé qu'à l'avenir le paiment des dépenses inscrites d'office aurait lieu tout d'abord au moyen de prélèvements effectués soit sur les excédents de recettes, soit sur le crédit pour dépenses imprévues, et à défaut seulement, au moyen d'une contribution spéciale. Cette contribution portant sur les quatre contributions directes est établie par le décret d'inscription d'office si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, ou par une loi si elle doit excéder ce maximum (décr. 20 janv. 1900, art. 30). Actuellement le maximum est fixé à 2 centimes (L. 20 juillet 1904, art. 11).
2258. Les départements tirent leurs principales ressources des centimes additionnels. Ces centimes se divisent en centimes ordinaires et extraordinaires, suivant qu'ils se rattachent au budget ordinaire ou au budget extraordinaire. Depuis la loi du 13 juillet 1900, les centimes ordinaires que les conseils généraux sont admis à voter sans autorisation spéciale sont au nombre de 43 : 25 centimes sur les contributions foncière et personnel|e-mobi-
CENTIMES ADDITIONNELS
lière; 8 centimes sur les quatre contributions directes, et en cas d'insuffisance et à titre d'imposition spéciale, 10 centimes affectés aux chemins vicinaux, sur les quatre contributions directes (L. 13 juin. 1900, art. 10 et 11 ; L. 13 juill. 1903, art. 8 et 9. L. 20 juin. 1901, art. 8 et 9). A ces 43 centimes peuvent s'ajouter : 1° des centimes spéciaux, jusqu'à concurrence de 5, affectés à rétablissement du cadastre et perçus sur la seule contribution foncière (loi du 2 août 1829); le produit en est rattaché au budget de l'Etat' comme fonds de concours (loi du 18 juillet 1892, art. 21), mais continue à figurer parmi les recettes départementales; 2^ un centime spécial pour le renouvellement, la révision, la conservation du cadastre et Tallocation de subventions aux communes qui, cadastrées depuis 30 ans, demanderontlerenouvellementet la révision du cadastre et s'engageront h en assurer la conservation. Etabli par la loi du 17 mars 1898, ce centime est exclusivement perçu sur la propriété non bâtie.
Parmi les centimes extraordinaires, on doit distinguer ceux qui sont annuellement autorisés par la loi de finances, et ceux qui autrefois devaient être autorisés par des lois spéciales, et aujourd'hui peuvent l'être par des décrets rendus en conseil d'Etat par application des articles 20 et 41 de la loi de 1871 modifiés par la loi du 12 juillet 1898. Tous sont perçus sur les quatre contributions directes. Le chiffre des premiers s'élève à 12 centime^s (L. 20 juill. 1904, art. 10). Le montant des autres est très variable.
Le produit du centime additionnel est loin d'être le même dans les divers départements, où les contributions atteignent un chiffre très différent suivant leur richesse et l'abondance de leurs ressources. Nous renvoyons pour les détails aux nombreux tableaux annexés au rapport publié chaque année sur la situation financière des départements. Cette statistique intéressante, en faisant ressortir la distinction des départements riclies et des départements pauvres, justifie le rôle et le jeu du fonds de subvention.
2259. Le fonds de subvention, qui a remplacé, en 1866, l'ancien fonds commun, est destiné à venir eu aide aux départements les
FONDS DE SUBVENTION
plus chargés. Fixé annuellement par la loi de finances, inscrit au budget du ministère de l'intérieur, c il est réparti, conformément à un tableau annexé h cette loi, entra les départements qui, en raison de leur situation financière, doivent recevoir une allocation sur les fonds généraux du budget » (art. 58 n"" 7). La loi du 18 juillet 1866 en avait arrêté le montant à 4 millions. La loi du 10 août 1871 n'a pas voulu engager l'avenir en indiquant à l'avance un chiffre invariable. En fait, les lois de finances ont longtemps maintenu ce chiffre de 4 millions.' Actuellement le fonds de subvention est fixé à 3.682.000 fr. (L. 16 juillet 1904).
Dans la répartition de cette somme, ilest tenu compte de divers éléments d'appréciation : 1» la modicité des ressources, révélée par la pauvreté du produit du centime additionnel ; 2^ retendue des charges constatées par le nombre des centimes dont les départements sont grevés ; 3^ retendue des sacrifices que les départements s'imposent. A ce point de vue, la loi du 3 août 1875 a posé en principe que, pour avoir droit à une subvention sur le crédit annuel, un département devait faire emploi de toutes les ressources réglementaires dont la loi l'autorise à disposer. Sont donc seuls appelés à prendre part à la distribution les conseils généraux qui ont voté le maximum des centimes additionnels mis à leur disposition par la loi de finances, et qui ont épuisé soit pour les besoins des services auxquels ils sont affectés, soit pour les services ordinaires^ les centimes additionnels spéciaux. Les départements qui refusent de créer ou d'employer les ressources normales dont ils pourraient disposer ne sauraient prétendre participer à la distribution (L. 10 août 1871, art. 60 §u/^).
Les allocations accordées sur le fonds de subvention ne soDt pas les seules dont bénéficie le budget départemental. Il faut y ajouter les subventions autrement importantes, d'origine et de nature très diverses, avec ou sans affectation spéciale, que les départements sont appelés à recueillir, soit de l'Etat, soit des communes, soit des particuliers. Les unes concernent les routes départementales ou les chemins de fer d'intérêt local et les tramways départementaux. D'autres comprennent les contingents de l'Etat, des communes, des établissements publics ou des familles
POUVOIRS ÉTENDUS DES CONSEILS GÉNÉRAUX
pour le service des aliénésou des enfants assistés (1.30 juin 1838, 1. 5mai 1869, 1. 10 août 187L art. 58 n» 8). Dans cette catégorie rentrent également les ressources éventuelles du service vicinal, concours de l'Etat, contingents et oifres des communes souscriptions particulières, subventions industrielles, applicables aux chemins de grande communication ou d'intérêt commun et même aox chemins vicinaux ordinaires (art. 58 n"" 9).
2^t60. c La loi du 18 juillet 1866, disait le rapport présenté en 1871 au nom de la commission de l'Assemblée nationale, a reconnu aux conseils généraux une liberté à peu près absolue en ce qai concerne la disposition des fonds et le vote des dépenses ». Ces pouvoirs ont été confirmés et étendus par la loi de 1871. A ce point de vue, la liste des dépenses qui peuvent être mises par les conseils à la charge des départements et'rentrentdans les dépenses facultatives est pour ainsi dire illimitée. Les dépenses les plus variées peuvent être librement inscrites dans les divers chapitres du budget départemental.
Bien plus, l'article 63 § 3 de la loi du 19 août 1871 autorise les conseils généraux à porter au budget un crédit pour dépenses imprévoes.Iis sont libres d'ailleurs d'user ou non de cette faculté et ils peuvent même, après en avoir usé, supprimer ou réduire ce crédit en cours d'exercice^ ou lui donner une affectation déterminée (Décr. 21 déc. 1874). Mais il faut remarquer que cette attribution est conférée exclusivement au Conseil général et non k la Commission départementale, en sorte qu'il ne saurait appartenir à cette dernière, de déterminer lesdépenses imprévues auxquelles ce crédit s'appliquera. Il a même été décidé que le CoDseil général ne pourrait pas, sans excès de pouvoir, déléguer à sa commission le droit de faire des imputations sur ce crédit (Cire. 28 avril 1874, et décr. 21 décembre 1874). L'instruction générale du 13 juillet 1893 a confirmé cette interprétation, en attribuant au préfet le droit exclusif de pourvoir à remploi du crédit par application de l'article 3 de la loi de 1871.
Pour subvenir à ces dépenses, le conseil général dispose librement de la plupart des fonds du budget. Il règle d'abord Tem-
DROITS ET POUVOIRS
ploi des centimes additionnels ordinaires, sans affeclation spéciale, autorisés annuellement par la loi de finances. II dispose également des produits éventuels ordinaires, subventions oa recettes non grevées d'affectation spéciale. La même latitude lai appartient enfin à Fcgard des ressources extraordinaires libres d'aHectation. D'après Tarticle 2 de la loi du 18 juillet 1866,1e produit des centimes extraordinaires devait être affecté à des dépenses extraordinaires d'utilité départementale.La loi du 10 août 1871 n'ayant pas reproduit dans son article 40 cette limitation, fréquemment transgressée dans la pratique, on en doit conclure que les centimes extraordinaires peuvent être employés aux dépenses ordinaires, par exemple à Tentretien des roules et des chemins vicinaux. Cette solution, conforme à Tesprit de la loi de 1871, n'est pas contredite par Tarticle 35 du décret du 12 juillet 181)3, aux termes duquel a les virements de crédit ne peuvent avoir lieu du budget ordinaire au budget extraordinaire et réciproquement », car le virement de crédit se réfère à une autre situation, celle d'un exercice en cours d'exécution après règlement du budget.
Au regard des pouvoirs très larges des conseils généraux, les droits de l'administration sont, au moins au premier abord, assez efiacés. Le décret qui règle le budget ne peut, en effet, ni changer, ni modifier les allocations portées parle conseil général. Il se borne à approuver le budget. Le règlement se réduirait donc à une sorte d'enregistrement, si le Gouvernement D*était investi, à ['encontre des assemblées locales, et pour certains objets déterminés, d'un pouvoir exceptionnel mais considérable.
Les droits des conseils généraux subissent en effet deux restrictions importantes. La première concerne les dépenses obligatoires auxquelles ils sont tenus de pourvoir et qui ont leur sanction dans le droit d'inscription et d'imposition d'office. La deuxième résulte de la règle de la spécialité des recettes. Les recettes grevées d'une affectation spéciale ne peuvent recevoir une autre destination que celle en vue de laquelle elles ont été établies (Décr. 12 juill. 1893, art. 38.)
Toutefois, la loi s'est chargée d'apporter à cette règle divers
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tempéraments. L'article 61 de la loi du 10 août 1871 porte que 8 les départements qui, pour assurer le service des chemins vici- Baux, n'aurotit pas besoin de faire emploi de la totalité des centimes spéciaux, pourront appliquer le surplus aux autres dépenses de leur budget ordinaire ». Le texte ajoute même que les départements qui ne feraient pas usage de cette faculté ne pourront recevoir aucune allocation sur le fonds de subvention. L'article 39 du décret du 12 juillet 1893 indique que cette disposition doit être généralisée, et que toutes les recettes éventuelles à destination déterminée peuvent être également employées à Tensemble des services départementaux, quand il a été pourvu aux dépenses spéciales auxquelles elles étaient réservées.
Il semble que cette règle de la spécialité des recettes devait avoir unesanction. Et en etfet, aux termes de Tarticle 468 du décret du 31 mai 1862, maintenu parTinstruction générale sur la comptabilité du 28 avril 1874, le Gouvernement pouvait modifier le budget voté par le [conseil général, lorsque celui-ci n'avait pas donné aux recettes leur affectation légale. C'est le ministre qui statuait. Hais le décret du 12 juillet 1893 n'a pas reproduit cette disposition. Il faut en conclure qu'une décision ministérielle ne suffit pas, et que le Conseil général a le droit do statuer par voie de délibération définitive. En d'autres termes, l'obligation subsiste, mais la sanction a disparu. Cette liberté concédée aux conseils généraux ne laisserait pas que d'être dangereuse, si l'expérience n'avait prouvé qu'ils ne sont pas portés à en abuser. C'est ce que constate l'instruction générale du 13 juillet 1893 dont les termes confirment la solution indiquée.
2261. Une {ois voté par leconseil général et réglé par décret, le budget départemental ne peut plus être modifié en cours d'exercice, sinon par un nouveau vote du conseil approuvé par <^ret.II n'en a pas toujours été ainsi pour les modifications qui, saas altérer l'ensemble du budget, avaient pour objet un vire- »"*n/ de crédit, c'est-à-dire l'emploi |d'un crédit voté pour un service à la dépense d'un autre service.
Avant la loi de 1866, les virements de crédit d'un sous-chapi-
MODIFICATIONS AU BUDGET
tre à un autre sous-chapitre de la première section du budget (dépenses ordinaires) pouvaient être autorisés par le préfet, quand il ne s'agissait pas d*une dépense nouvelle à introduire. Quant aux virements relatifs à des dépenses nouvelles et aux augmentations d'allocations reconnues nécessaires après règlement du budget, ils étaient autorisés par décisions ministérielles notifiées aux préfets (décret 31 mai 1862, art. 464). Les modifications à apporter en cours d'exercice aux crédits des sections autres que la première étaient approuvées par décret après avis du conseil général. Toutefois, si le changement se rapportait i l'emploi des ressources spéciales, dont l'affectation ne pouvait être modifiée par le conseil, il était statué par simple décision ministérielle. Après que les lois de 1866 et 1871 eurent resserré le droit d'intervention du Gouvernement, désormais limité aux seules dépenses obligatoires, on tira cette conclusion que l'article 464 était désormais sans application possible, et que seul, à l'exclusion de l'administration, le conseil général pouvait apporter des modifications au budget (inst. gén. du 28 avril i874). Toutefois le droit de statuer était maintenu au ministre de l'Intérieur quand il s'agissait de l'emploi des ressources grevées d'affectation spéciale. Aujourd'hui, d'après l'instruction générale du 13 juillet 1893, le droit d'intervention de l'administration est réduit au seul droit d'inscription et d'imposition d'office, et le ministre ne peut plus statuersur l'emploi des créditsspéciaux, l'article 46idu décret de 1862 n'ayant pas été reproduit par le décret du 12 juillet 1893. Par conséquent, le conseil a seul le droit désormais de procéder à des virements de crédit, ou plus exactement à des modifications au budget en cours d'exercice.
En outre, en autorisant le conseil général à donner des affectations nouvelles à certaines recettes dans le budget supplémentaire, la loi du 29 juin 1809 a fait disparaître deux institutions antérieures, le tableau des reports et le budget "rectificatifs visées dans l'article 63 de la loi de 1871, dont le texte a été remanié.
On désignait sous le nom de tableau ou budget des reports l'état des fondsdemeurés sans emploi, c'est-à-dire quin'avaientpu recevoir leur emploi au cours de l'exercice, et que l'article 63 § i
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prescrivait de reporter, après clôture,, sur Texercice en cours avec leur affectation précédente. Le report n'ouvrait pas de crédits nouveaux. Il faisait simplement revivre à Texercice suivant les crédits ou portions de crédits du budget de Texercice clos, à TefTet de poursuivre et d'achever des opérations qui n'avaient pn être terminées. Use réduisait à une simple opération arithmétique dont le préfet était chargé à l'exclusion du conseil général.
Par le budget rectificatif, le conseil était appelé à régler l'emploi des fonds demeurés définitivement libres de l'exercice cIos,en les cumulant avec les ressources de l'exercice courant pour leur donner une affectation nouvelle et faire face aux faits nouveaux qui avaient pu se produire depuis le vote du budget (art. 63 § 2).
Cette distinction entre les fonds reportés avec leur affectation et les fonds libres demeurés sans affectation a été abolie par la loi do 29 juin 1899. Le conseil générai a reçu le pouvoir de disposer en toute liberté des ressources non employées au cours de l'exercice clos, sous réserve seulement du maintien des crédits nécessaires à l'acquittement des restes 'à payer de l'exercice précédent. Il règle cet emploi dans un acte unique, qui remplace le budget des reports et le budget rectificatifet qui prend le nom de hudjjet supplànentaire, par opposition au budget primitif. Il est voté dans la première session ordinaire et définitivement réglé par décret (décr. 20 janvier 1900, art. 37).
â62. b) Comptabilité départementale, — La comptabilité départementale est soumise aux règles générales de la comptabilité publique. Nous devons donc nous borner à dégager celles dont il est fait spécialement application au déparlement, soit par la loi du 10 août 1871, soit par la loi du 18 juillet 1892 et le décret du 10 juillet 1893.
C'est d'abord la fixation de l'exercice (décret 12 juillet 1893 art. 1 à 7). L'exercice, c'est-à-dire la|période d'exécution des services du budget, « embrasse, outre l'année même à laquelle ce budget s'applique, des délais complémentaires accordés sur l'année suivante pour achever les opérations relatives aux recouvrements des produits, à la constatation des droits acquis, à la liqui-
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it et au paiement des dépenses u (art. C). squ'au 31 janvier pour la liquidation et ommes dues aux créanciers, et jusqu'au er pour la liquidation et le recouvrement partemeut pendant l'aimëo dn budget et èpenaes (décret du SOjanv. i900,art.7).
inctîon des opérations administratives « illes, des fonctions d'ordonnateur et des le, des comptes d'administration el des écr. 12 juilleH893, art. 8 à 22). < Les :eur ou d'ordonnateur, dit l'art. 20, sont les de comptable « fn"' 747. 7âlj. C'est nnaleur du département. Au point de vue es droits du département, dresse et rend
étals de produits. Au point de Tue des
de la liquidation et du mandatement nod . par décr. 20 janvier 1900, art. 83 I à la charge du département ne peut être Tet, ni acquittée si elle n'a été préalable* li sur un crédit régulièrement ouvert et ids disponibles (art. 13, 83, 119). Le 'ier payeur général. Ces Tonctions, dont
investi quand les budgets départemeiiu budget de l'Etat, lui ont été maintenues
du 18 juillet 1892. Seul, il est cliargé de vrements et des paiements; sou) il a qualaniementde fonds ou de valeurs (Décr,,
64, ir>l à 180).
'^gles et dispositions spéciales relatives à rtemeni : 1° la déchéance quinquennale Etat n'est pas applicable aux dettes des l soumises à la prescription ordinaire; nés additionnels est mis à la disposition louzième le jour même de l'échéance de
juin. 1892, art. 20) ; et le montant toul tat pour les dépenses ordinaires est versé
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au comptable dès le début de l'exercice (décr. 12 juill. 1893, art. 65); 3<^ les services de trésorerie sont assurés gratuitement par le Trésor où les fonds libres sont obligatoirement déposés ; ils ne sont pas productifs d'intérêt (L. 18 juillet 1892, art. 22).
Enfin les règles et distinctions concernant la gestion occulte et la comptabilité de fait doivent être étendues aux services financiers du département, ainsi que les dispositions relatives à Thypotbèqud légale sur les biens des comptables de droit ou de fait (Décr. 12 juillet 1893, art. 21 et 22 [n*»* 749 et suivants]).
Le préfet, ordonnateur du département, et le trésorier payeur général, en sa qualité de comptable, sont tenus de rendre compte de leais opérations, le premier par un compte d'administration, le second par un compte de gestion.
Les comptes d'administration du préfet sont communiqués à la commission départementale dix jours au moins avant l'ouververture de la session d'août, avec les pièces à l'appui. Puis ils sont présentés au conseil général, qui les entend et les débat. Les observations du conseil sont adressées directement par son président au ministre de l'Intérieur. Arrêtés provisoirement par le conseil général, ils sont définitivement réglés par décret et rendus publics par voie d'impression (L. 10 août 1871^ art. 66; décr. 12 juillet 1893, art. 209).
Le compte de gestion présenté par le trésorier comprend l'ensemble des opérations effectuées au cours de l'année et constate la situation du comptable envers le département au début et à la fin de l'année (art. 210-235). Ce compte est remis à la commis* sioQ départementale en même temps que le compte d'administration du préfet. Il est débattu par le conseil général, déposé sous peine d'amende au greffe de la Cour des comptes dans les B jours qui suivent la clôture de la session du conseil, puis apuré et définitivement réglé par la Cour.
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SECTION II
COMMUNES 2263. Personnalité civile; origines de la propriété communale.
2263. Comme le département, la commune est à la fois aoe circonscription, une unité administrative et une personne cifile. Seulement, à la différence du département, elle n'est pas une création artificielle de la loi. Elle tire son origine de la réunion des populations qui se sont groupées suivant leurs afiSnités naturelles^ et après avoir traversé toute notre histoire elle est entrée dans notre législation moderne, qui n'a eu qu'à recon* naître son existence et à confirmer sa personnalité. Cette personnalité ressort d'un très grand nombre de textes. Elle est consacrée par les articles 910, 937, 1596, 1712, 2045 n« 3, 2227 Code civil ; par les arlicles 49 nM, 69 n° 5, 83 n» 1, 481, 1032 Code de procédure civile, où les communes sont Tobjet d'une mention spéciale à côté des établissements publics. Une foule de lois postérieures leur reconnaissent le même caractère.
L'histoire de la propriété communale se rattache étroitement à l'histoire des communes elles-mêmes. On a voulu parfois lui assigner une origine unique. Sous la Restauration, le président Henrion de Pansey soutenait que la propriété communale avait été constituée par les libéralités des seigneurs laïques et ecclésiastiques. C'était l'opinion déjà exprimée dans l'ordonnance de 1669 sur les Eaux et Forêts. Au milieu du xix*" siècle, le jurisconsulte Proudhon prétendait au contraire que cette propriété remontait à la répartition primitive du sol entre les habitants qui en auraient été spoliés au Moyen-àge par la noblesse et le clergé. Cette conception d'une propriété antérieure naturelle, dont les lois de la Révolution avaient déduit les conséquences rigoureuses, était celle des Assemblées Constituante, Législative, et de la Convention nationale.
Ces deux opinions sont exactes au fond, mais elle ne s ei-
DOMAINE PUBLIC DE LA COMMUNE
cluent pas. Ea réalité, les origines de la propriété commuaale sont multiples. Tantôt elle remonte à la domination romaine, aux attributions de terres vacantes faites aux municipalités par les empereurs. 11 en est ainsi pour certaines communes du Midi de la France. Ailleurs, elle se rattache à Tépoque féodale, aux concessions onéreuses ou gratuites des seigneurs qui s^efForçaient de repeupler leurs domaines ; ou encore aux communautés rurales, aux associations formées entre serfs ou hommes libres en vue d'une exploitation agricole. Parfois enfin elle nous reporte à l'époque plus reculée où dominait la vie pastorale^ et à la répartition primitive des terres entre les habitants.
Quoi qu'il en soit, la commune et la propriété communale sont contemporaines. Elles ont devancé notre organisation administrative moderne. De même que la loi n'a fait que confirmer la personnalité civile de la commune, de même elle n'a eu qu'à organiser la propriété communale préexistante.
Nous diviserons cette section en quatre paragraphes. Dans le premier, nous déterminerons la composition du domaine public communal ; dans le second, celle du domaine privé. Nous consacrerons un troisième paragraphe à Tétude delà vie civile. Dans le quatrième nous traiterons des finances de la commune.
DOXAINB PUBLIC COMMUNAL.
23S&. Distiaction du domaine public et du domaine privé; composition du domaine public.
2364. Le domaine de la commune se divise en domaine public et en domaine privé. Tous les deux présentent une importance et une étendue considérables, surtout si on les compare au domaine beaucoup plus modeste du département. L'explication en est surtout dans la diversité d'origine des deux personnes civiles. Les départements, moins nombreux, dont la vie civile date d'un siècle à peine, sont en période de croissance et ne possèdent encore ni la fortune ni les ressources dont ils jouiront
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peut-être un jour. Les communes doivent à leur longue existence et à rétroite association des intérêts qu'elles ont groupés une intensité de vie, une abondance de ressources et une étendue de domaine que le nombre seul de ces personnes civiles ne suffirait pas à expliquer.
Le domaine public communal comprend les éléments solvants : 1<> les chemins vicinaux, S^" des chemins ruraux, 3<^ des rues, places et passages, A^ des chemins de fer d'intérêt local, 50 des canaux, 6^ des églises catholiques etchapelles paroissiales, 70 des temples protestants consistoriaux, 8^ des temples Israélites.
A. Chemins vicinaux.
2265. Historique et législaUon ; loi du Si mai 1836. 2â66. Division des chemins vicinauzen trois classes.
2267. Opérations administratives relevant du conseil général et de la coui*
mission départementale.
2268. Classement, reconnaissance, élargissement.
2269. Ouverture et redressement; direction des chemins.
2270. Déclassement; droit de préemption; indemnités dues aux riveraios.
2271. Désignation des services.
2272. Recours contre les délibérations des Assemblées départementales.
2273. Juridictions compétentes en matière de vicinalité.
2274. Ressources de la vicinalité; prestations en nature ; taxe vicinale; loi
du 31 mars 1903.
2275. Centimes additionnels communaux; subventions départementales.
2276. Subventions spéciales ; souscriptions particulières.
2277. Subventions de TÉtat; lois du 16 juillet 1868, du iO avril 1879 et do
12 mars 1880.
2265. Leschemins vicinaux sont des voies publiques d'intérêt principalement communal, destinées à mettre en communication plusieurs communes entre elles ou avec les grandes voies publiques et classées dans le réseau de la vicinalité. Ils font partie du domaine public communal et rentrent dans la petite voirie.
Ces chemins existaient déjà sous notre ancien régime,et Tarrêt du conseil du 6 février 1877, qui divisait toutes les routes en quatre classes, les avait compris dans la quatrième, sous le nom de chemins particuliers destinés à la communication des petit^^ villes ou bourgs. L'incurie de Tadministration, jointe à la coofu-
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sioD des compétences, leur avait même laissé prendre un déve* loppement inquiétant^ car un arrêté du Directoire du 23 messidor de Fan T constate que « cette espèce de chemins s*est multipliée an point de diminuer sensiblement les produits du territoire de la République D.Mais par suite de l'abandon où ils étaient laissés, faatede ressources disponibles et malgré remploi de la corvée, ils étaient hors d'état de rendre les services auxquels les campagnes étaient en droit de prétendre. La Révolution, puis TEmpire, s'efforcèrent d'assurer la conservation et l'entretien des chemins vicinaux. Le décret du 10 juin 1793 les excepte du partage des biens communaux. L'arrêté du 23 messidor an V ordonne la confection d*un état général des chemins vicinaux et prescrit la suppression des chemins reconnus inutiles. Une loi du 11 Frimaire an Yll, dont les dispositions sont reprises par l'arrêté consulaire du 4 thermidor an X, met à la charge des communes les dépenses d'entretien et les frais de réparations. La loi du 9 ventôse de Tan Xlll prescrit de rechercher les anciennes limites de ces cbemus, et défend d'en diminuer la largeur par des plantations d'arbres effectuées mêmes sur les propriétés riveraines.
Mais la première loi consacrée spécialement aux chemins vicinaux est celle du 28 juillet 1824. Elle maintenait à la charge des communes les dépenses de la vicinal! té, auxquelles il devait être poQrvn au moyen do ressources spéciales et notamment au moyen des prestations en nature. Cette tentative n'eut pas les résultats attendus, u La loi du 28 juillet 1824, disait le comte Roy dans son rapport à la Chambre des pairs du 25 avril 1836, est demeurée impuissante en ce que toutes les mesures qu'elle prescrit sont facultatives et en ce qu'elle ne donne à l'autorité supérieure aucun moyen coercitif pour vaincre la mauvaise volonté ou l'insouciance des communes. »
Pour trouver une législation complète et vraiment efficace, il faut arriver à la grande loi du 21 mai 1836 sur les chemins vici» naux. C'est grâce à ces dispositions que le réseau de la vicinalitc, incomplet et mal entretenu jusqu'alors, a pu prendre au cours du xuL* siècle un développement considérable au grand profit des populations rurales, de l'exploitation agricole et industrielle
du pays et de la richesse publique. Quant aux moyens mis eo œuvre pour atteindre ces résultats^ils consistent surtout dans les mesures suivantes: 1** simplification des règles de l'expropriatioQ et institution du petit jury ; 2^ extension des pouvoirs des autorités locales, notamment des préfets, auxquels ont été associés plus tard et même substitués en certains cas les conseils généraux et les commissions départementales ; 3» création d*un service spécial de vicinalité confié dans chaque département à uq corpsd'agentS'Voyers; A"* constitution de ressources spéciales formant le budgetde la vicinalité,au premier rang desquelles figure l'impôt des prestations. Cette loi du 21 mai 1836, suivie d'une importante instruction du 24 juin 1836 adressée aux préfets, demeure le texte fondamental en matière de vicinalité.
Mais la législation vicinale a été complétée par divers textes postérieurs. L'œuvre de décentralisation, commencée par la loi da 21 mai 1836, a été poursuivie par les lois départementales de 1866 et de 1871. La loi du 18 juin 1866 avait transféré aux conseils généraux certaines attributions précédemment confiées aux préfets (art. 1 n^' 7 et 9). La loi du 10 août 1871 a confirmé et développé les pouvoirs de ces conseils relativement aux deux premières classes de chemins^ mais de plus elle a conféré à la commission départementale d'importantes attributions concernant les chemins vicinaux ordinaires, à l'égard desquels elle exerce les pouvoirs reconnus aux préfets par les articles 15 et 16 de la loi du 21 mai 1836 (art. 14, 46 n°* 7 et 8, art. 86).
D'autre part,rarticle 21 de la loi du 21 mai 1836 prescrivait aux préfets de faire pour chaque département un règlement en vue d'assurer l'exécution de la loi. Ce règlement devait fixer la largeur des chemins, les délais d'exécution, l'époque des prestations et statuer sur tout ce qui est relatif à la confection des rôles, à la comptabilité, aux adjudications, aux alignements, à l'autorisation de construire, et tous autres détails de surveillance et de conservation. Pour toutes ces mesures, on avait préféré s'en remettre à l'appréciation des autorités locales, mieux placées pour connaître les besoins de la région desservie, sous la réserve de l'approbation de l'autorité supérieure. Mais comme il eût été
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fâcheux, pour éviter une trop grande uniformité, de tomber dans une diversité excessive,un modèle de règlement en 301 articles avait été préparé par le ministre de l'Intérieur, soumis aux conseils généraux et adressé aux préfets en date du 21 juillet 1854, avec invitation d'y conformer leurs propres arrêtés. Ce règlement a dû être remanié. Un nouveau modèle élaboré par une commission nommée par le ministre, et également soumis aux conseils généraux, a été rendu exécutoire par arrêté mi* aistériel du 6 décembre 1870.
Il ne faut pas confondre ce règlement général avec Ylnstruction générale sur le service des chemins vicinaux, préparée par la même commission et rendue exécutoire à la même date par arrêté du 6 décembre 1870. L'instruction renferme des dispositions précédemment comprises dans le règlement de 1854, mais qui en ont été détachées avec raison^ car elles n'ont pas trait aux points visés par l'art. 21 de la loi de 1836. Or tandis que le règlement type ne concerne que les objets énumérés dans cet article 21, l'instruction générale, véritable code de la vicinalité, embrasse toutes les dispositions législatives ou réglementaires, toutes les règles relatives au service de la vicinalité destinées à guider les agents de l'Administration. Elle a été elle-même l'objet de diverses modifications à l'effet de mettre ses dispositions en harmonie avec la législation concernant les occupations de terrains et avec la jurisprudence administrative (Cire, du 16 novembre 1877 et du 25 janvier 1894).
Enfin des textes assez nombreux, dont il sera question plus ttrd, sont venus, à diverses reprises, créer, augmenter ou organiser les ressources destinées à l'établissement ou à l'entretien <te diverses catégories des chemins vicinaux.
2266. Ces chemins vicinaux se divisent en 3 classes suivant leur degré d'importance : chemins de grande communication, chemins d'intérêt commun, chemins vicinaux ordinaires. Cette classification, très pratique, n'est dans la loi du 21 mai 1836 qui distingue seulement les chemins de grande communication et les autres chemins vicinaux. Introduite par l'usage, elle est for-
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is postérieures, notamment (wli ■ 7 et 10) et par la loi du 10 tout 16).
■ande comniunicatioD tratrencnl IS, relient souvent les communH 1 de l'arrondissement, auiroula , aux chemins de fer, et présentmmunal et départemental. Lear B parfois la grande vicinalité. On il soit investi de droits étendus' ns, aui dépenses desquels il con-
ét commun, formant la moyennt . communes en les faisant coailes grandes voies publiques. Ib éral, soumis à la surveillance de d des pouvoirs analogues à ceui Dins de grande communication, >lus à se rapprocher. Comme ces Jtorité du préfet. Les commuai lépartement à leurs dépenses, lires, dont le réseau forme li seule commune, et sortent rareteot UD intérêt proprement corn* irité du maire. Les mesuies rc^vertu de l'article 86 de la loi du départementale, qui statue aprèi
le prolongement des chemins de rét commun étaient déjà consiranles de ces chemins et comme cinale. An contraire, d'apn^s les shemins vicinaux ordinaires pefrersedes bourgs et villages. Ces e de la voirie urbaine; par suite.
: mêmes règlements, et ne pou-
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vaienl pas profiter des mêmes ressources spéciales. La loi du 8 juin IS6\ relative aux rues formant le prolongement des chemins vicinaux a fait cesser cette anomalie. Elle dispose, dans son art. i, que « toute rue qui est reconnue dans les formes légales, c'est-àdire par arrêté préfectoral après enquête et délibération du conseil manicipal, être le prolongement d'un chemin vicinal, en fait partie intégrante et est soumise aux mêmes lois et règlements ». ■ Cette division tripartite des chemins vicinaux présente de nombreux intérêts soit au point de vue des compétences, soit au point de vue des ressources de la vicinalité.
2267. Les opérations ayant pour objet de faire rentrer un chemin dans le réseau de la vicinalité se réfèrent à deux hypothèses principales. S'il s'agit d'attribuer le caractère de chemin vicinal à nne voie préexistante, on procède à une reconnaissance, à une déclaration de vicinalité, ou, en termes plus généraux, àun classement. S'il y a lieu d'établir une voie nouvelle, on en prononce Youverture qui implique toujours un classement, mais comporte, en raison de la nécessité d'acquérir les terrains nécessaires, des fornoaiités spéciales. De ces .deux opérations principales, il faut rapprocher certaines opérations accessoires, ayant pour objet de déterminer ou de modifier l'assiette du chemin, telles que la fixation de largeur ou V élargissement 'auxquelles on applique les règles du classement, et le redressement que la loi a soumis aux règles de l'ouverture.
Sous la loi de 1836, ces opérations donnaient parfois lieu à des compétences différentes. Aux termes de l'article 7, le conseil génénl était chargé de prononcer le classement des chemins de grande commanication sur l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement et sur la proposition des préfets. En l'absence d'une disposition spéciale concernant l'ouverture et le redressement de ces chemins, on reconnaissait au préfet le droit de prescrire ces opérations, par application de l'article 16. Quant aux autres chemins ^vicinaux, sans distinguer s'ils intéressaient une ou plusieurs communes, il appartenait au préfet de statuer, soit ponren opérer le classement ou la reconnaiss^nce^soit pour auto-r
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riser les travaux d'ouverture ou de redressement (art. 13 et 16]. Daos la législatico actuelle, si les formalités sont différentes, la compétence est la même pour ces diverses opérations. La loi du 10 août 1871 ne distingue plus entre le classement et Touverture. Elle a considéré simplement la catégorie 'à laquelle appartiennent les chemins vicinaux. S*il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun, les conseils généraux sont toujours compétents. SU s'agit de chemins vicinaux ordinaires, les commissions départementales exercent les mêmes pouvoirs (art. 44, 46n«8 7 et 86).
2268. Sous ,Ia loi du 21 mai 1836, le classement des chemins de grande communication était effectué par le conseil général, mais sur la proposition du préfet (art. 7). L*un avait la décision, l'autre l'initiative. Depuis la loi du 18 juillet 1866, l'initiative appartient également au conseil, qui est libre désormais de sta* tuer sans attendre les propositions de l'administration. Mais aux termes de l'article 46 n" 7 delà loi du 10 août 1871, dont la disposition reproduit l'article 7 de la loi de 1836, la décision du conseil général doit être précédée de l'avis des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement. L'avis n'est pas impératif, mais la consultation est obligatoire. Le conseil général n'est jamais lié par la délibération des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement, il demeure libre de prendre une décision contraire. Hais s'il avait omis de les consulter, l'inobservation de cette formalité entraînerait la nullité de sa propre délibération.
Ces règles s'appliquent également aux chemins vicinaux d'intérêt commun, assimilés à ce point de vue aux chemins de grande communication par les lois du 18 juillet 1886 et du 10 août 1871. Pour les uns comme pour les autres, le conseilgénérai pourrait d'ailleurs, usant de la faculté reconnue par l'article 77 de la loi de 1871, remettre à la commission départementale le soin de procéder au classement, à condition de recourir à une délégation spéciale concernant un chemin déterminé.
Quant aux chemins vicinaux ordinaires, le droit d'en opérer le classement, attribué au préfet par l'article 15 de la loi du 21 mai
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1836, appartient aujourd'hui à la commission départementale (L. iO août 1871, art. 86). Celle-ci exerce ainsi une attribution légale dentelle ne saurait être dépouillée par le Conseil général. Mais la Commission ne peut elle-même valablement statuer qu'après avoir pris l'avis du conseil municipal.
En procédant au classement^ le conseil général et la commission départementale déterminent la largeur des chemins et en fixent les limites. Ils jouissent à ce point de vue de toute liberté d'appréciation, soit pour maintenir les limites actuelles, ce qui équivaut à en régler l'alignement, soit pour en diminuer la largeur, ce qui entraîne un déclassemeut des parties délaissées, soit même pour en prononcer l'élargissement. Au cas de réduction de largeur, les portions délaissées tombent dans le domaine privé de la commune et peuvent être aliénées à son profit, saut le droit de préemption réservé aux propriétaires riverains (L. 21 mai 1836, art. 19). Au cas d'élargissenent, la décision du conseil géDéral ou de la commission départementale a pour effet d'attri* buer définitivement au chemin le sol compris dans les limites BouTelles (art. 15). Elle équivaut à une expropriation sommaire par voie administrative et résout le droit des propriétaires en une indemnité qui sera fixée à l'amiable ou réglée par le juge de paix du canton sur rapport d'experts ce nommés conformément à l'article 17 ». Aux termes de cet article 17 de la loi du 21 mai 1836, qui n'a pas été modifié par la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à suivre devant les Conseils de préfecture, un expert est nommé par le sous-préfet et l'autre par le propriétaire. En cas de désaccord, un tiers expert est nommé, non pas, comme il parait résulter du texte, par le conseil de préfecture, mais bien par la juridiction saisie, ici par le juge de paix (Cass. 21 déc. 1864; Cass., 4 mars 1901, D., 1902, 1, 95.)
Si l'élargissement devait avoir pour résultat d'incorporer immédiatement au chemin des terrains bâtis, il faudrait recourir à l'expropriation, conformément à l'arlicle 2 delà loi du 8 juin 1864. Dans ce cas,rélargissement est assimilé, au point de vue des formalités à remplir, à l'ouverture ou au redressement d'un chemin vicinal. L'expropriation a lieu dans les formes déterminées
OUVERTURE ET
par la loi du 3 mai 1841 et par Tarticle 16 de la loi du 21 mal 1836. La déclaration d*utilité publique doit résulter d'un décret, et à défaut d'entente amiable, le petit jury d'expropriation est compétent pour fixer le montant de l'indemnité préalable.
2269. Lorsqu'il y a lieu d'établir un nouveau chemin, il faut en prescrire l'ouverture. La décision qui prononce Fouverture emporte déclaration de vicinalité et classement dans Tune des trois catégories de chemins vicinaux.
La loi du 21 mai 1836 n'avait pas distingué entre ies chemlos de grande communication et les autres chemins vicihaux. D'ane manière générale, l'article 16 déclarait : « les travaux d'ouvertare seront autorisés par arrêté du préfet ». La loi de 1871 ayant substitué à la compétence du préfet celle des assemblées départementales et formulé la même distinction qu'en matière de classement, c'est donc au conseil général qu*il appartient de statuer sur l'ouverture des chemins de grande communication et d'intérêt commun, et à la commission départementale de prononcer l'ouverture des chemins vicinaux ordinaires (art. 44 et 86).
L'ouverture d'un nouveau chemin, impliquant emprise de terrains, donne lieu à des règles spéciales. La décision du conseil ou de la commission doit être précédée d'une enquête administrative, déjà prescrite par l'article lOde la loi du 28juillet 18i4 et exigée à nouveau dans tous les cas par l'article 3 delà loi du 3 mai 1841. Les formes de l'enquête sont réglées par l'ordonnance du 18 février 1834si les travaux intéressent plusieurs communes, et par l'ordonnance du 23 août [1835 s'ils ont lieu dans l'intérêt exclusif d'une seule commune. En outre, l'avis des Conseils municipaux des communes intéressées est toujours exigé. Mais tandis que le conseil général n'est pas tenu de se conformer à cet avis s'il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun, au contraire louverturo d'un chemin vicinal ordinaire ne peut être prononcée par la commission départe mentale que sur l'avis conforme du conseil municipal, tontes les fois qu'il doit en résulter une dépense à la charge de la commune (Décr. en C. d'Et. du 23 juin 1875; C. d'Et., i^' juin IB88,
REDRESSEMENT
D., 89, 3, 96). Le seul moyen de contraindre une commune à contribuer malgré son refus aux travaux de cette nature serait d'obtenir du conseil général le classement du chemin vicinal comme chemin de grande communication ou d'intérêt commun.
Les effets de la décision du conseil général et delà commission départementale sont différents, suivant que le tracé projetécompread ou non des terrains bâtis. S'il comprend des terrains nus, la décision équivaut à une déclaration d'utilité publique (Cire, du ^ septembre 1871). Mais, à la différence des décisions portant classement ou déclaration de vicinallté, elle n'a pas pour effet d'incorporer immédiatement au chemin les terrains compris dansletracé adopté. L'article 16 de la loi du 21 mai 1836, aux dispositions duquel renvoient les articles 44 et 86 de la loi du 10 août 1871, subordonne l'acquisition des parcelles nécessaires à l'accomplissement des formalités de l'expropriation, à défaut d'entente amiable. Seulement, dans un but de rapidité et d'intérêt public, les formalités ont été simplifiées par l'institution du petit jury d'expropriation chargé de régler les indemnités (L. 21 mai 1836, art. 16; L. 3 mai 1841, art. 12 [no 1276)]. S'il y a lieu d*attribuer à la voie des terrains bâtis, la décision du conseil ou de la commission ne suffit pas. Il faut que l'utilité publique soit déclarée par un décret, conformément à Tart. 2 de la loi du 8 juin 1864.
Toutes ces règles concernant Fouverture d'un chemin vicinal sont également applicables au redressement.
Aqx termes de l'article 7 § 2 de la loi du 21 mai 1836, dont la disposition est confirmée par l'article 46 n° 7 de la loi du 10 août 1871, le conseil général est encoro compétent pour statuer sur la direction des chemins de grande communication et d'intérêt commun. En conséquence, il lui appartient non seulement de fixer les points extrêmes du parcours, mais aussi de régler les détails d'exécution du tracé, d'en prononcer le changement, le i^ddressement ou le prolongement. Dans tous ces cas, les conseils municipaux des communes intéressées et les conseils d'arrondissement sont appelés à donner leur avis, sans que d'ailleurs le conseil général soit tenu de s'y conformer.
Enfin les conseils généraux désignent, également après avis
DÉCLASSEMENT
des conseils municipaux et des conseils d'arrondissement, « les communes qui doivent concourir à la construction et à Tentretien des dits chemins ». Ils déterminent annuellement la proportion dans laquelle ces communes doivent contribuer à la dépense. Dans ces diverses attributions, le conseil général a été substitué au préfet, et les délibérations par lesquelles il statue soDt définitives (L. 21 mai 1836, art. 6, art. 7 1 2; L. 10 août 1871, art. 46 n° 7, art. 47).
2270. Le déclassement d'un chemin vicinal peut avoir pour objet soit de faire passer le chemin d'une catégorie dans une autre, en faisant par exemple d'un chemin vicinal ordinaire un chemin de grande communication, soit de le faire sortir duréseau de la vicinalité en le reclassant par exemple dans le réseau départemental ou dans le réseau rural, soit enfin de le supprimer purement et simplement sans procéder à un reclassement. Dans tous les cas le droit de prononcer le déclassement appartient à l'autorité compétente pour procéder au classement, c'est-à-dire au conseil général pour les deux premières catégories, à la commission départementale pour la troisième. L'article 46 n"* 8 de la loi du 10 août 1871 s'en est expliqué pour les chemins de grande communication et d^intérét commun. Si rarticle86 n'en parle pas pour les chemins vicinaux ordinaires, son silence doit être considéré comme un renvoi au droit commun. Pour les mêmes raisons, et en l'absence de disposition contraire, le déclassement est soumis aux mêmes formalités que le classement, et spécialement à l'avis préalable des conseils municipaux intéressés et, le cas échéant, des conseils d'arrondissement, sans que ces avis puissent lier le Conseil général ou la commission départementale*
Lorsqu'un chemin vicinal est déclassé pour être reclassé dans un autre réseau, il se trouve soumis de plein droit aux règles concernant le nouveau réseau. Si le déclassement a lieu en vue d'une suppression définitive, le terrain désaffecté passe du domaine public dans le domaine privé et peut être aliéné en vertu d'une délibération du conseil municipal approuvée par le préfet (L. 5 avril 1884, art. 08 n° 2, art. 69). Toutefois l'article 19 de la loi
■V"sr
DROIT DE PRÉEMPTION 191
da 21 mai 1836 a organisé au profit des propriétaires riverains un droit de préemption en vertu duquel ils peuvent, par préférence aux tiers, se rendre acquéreurs des terrains abandonnés moyennant un prix qui sera fixé, faute d'entente amiable, par des experts nommés dans les conditions prescrites par l'article 17.
Les riverains peuvent-ils, sans attendre que la commune ait manifesté Tintention d'aliéner, la contraindre à vendre les terrains déclassés ? La question a donné lieu à des décisions contradictoires. Elle paratt devoir être résolue par une. distinction entre le cas où le déclassement aboutit à la suppression totale de la voie et celui où il laisse subsister une voie de communication dont il entraine seulement le retrait ou la réduction de largeur.
Dans la première hypothèse, il est difficile d'admettre que le propriétaire riverain ait le droit d'exercer la préemption contre le gré de la commune. Cette solution est inacceptable d'abord au cas où le terrain délaissé est ou doit être affecté à un usage ou à un service public, par exemple à l'agrandissement d'une halle, à la construction d'un hospice ou d'une maison d'école (Besançon, 26 février 1890, D. 95.1.201). Le déclassement a pu être motivé par le désir ou la nécessité de se procurer le terrain nécessaire aux travaux projetés, et il serait contradictoire de laisser exercer le droit de préemption pour poursuivre ensuite l'expropriation du môme terrain au profit de la commune.
Eq dehors même du cas où le terrain déclassé est affecté à un usage public, il n y a aucune raison d'enlever à la commune le droit de refuser l'aliénation. Le droit de préemption est une restrictiou au droit de propriété et ne doit pas être étendu au delà des limites précises où il est accordé par la loi. Il implique simplement un droit de préférence au profit du riverain, au cas où la commune veut aliéner,mais non le droit de la contraindre à se dessaisir de sa propriété si elle entend la conserver. Pour qu'il en fût autrement, il faudrait une disposition formelle de la loi. Lorsque la préemption est exercée à la suite d'une expropriation sur des terrains inutilisés, l'ancien propriétaire a bien le droit absolu de reprendre sa propriété sans que l'expropriant puisse
EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION
s'y opposer. Mais rarticle60de la loi du 3 mai 1841 lui confère ce droit en termes formels : a Si les terrains acquis pour les travaoi d'utilité publique ne reçoivent pas leur destination, les andeos propriétaires peuvent en demander la remise. » Ce droit absola est alors facile à justifier. La dépossession est en effet sans objet et il est logique de permettre au propriétaire exproprié sans raison de reprendre sa propriété [n^ 12641. Au cas de déclassement de chemins vicinaux, l'article 19 de la loi du 21 mai 1836 est conçu en termes tout différents : ce En cas de changement de direction ou d*abandon d'un chemin vicinal en tout ou en partie, les propriétaires riverains de la partie de ce chemin qui cessera de servir de voie de communication pourront faire leur soumission de s'en rendre acquéreurs et d'en payer la valeur qui sera ûxée par des experts nommés dans la forme déterminée par l'article 17.» Le droit d'obliger la commune à aliéner, impossible à justifier dans ce cas^ équivaudrait à une véritable expropriation en vae d'un intérêt privé.
Telle a été, dès le début, l'interprétation donnéeà ce texte par l'Administration. Consulté par certains préfets, M. de Montalivet, ministre de l'Intérieur, répondait ainsi par une circulaire du 26 mars 1838 : u Sans doute, si la commune vend ce sol, les propriétaires riverains tiennent de la loi un droit de préférence, mais un droit de préférence seulement. Ils ne pourraient contraindre la commune à vendre; celle-ci peut garder les terrains si elle croit pouvoir en faire un usage plus avantageux. Tout ce qui lai est prescrit, c'est de donner la préférence aux propriétaires riverains si elle vend. y> La même question a été résolue de la môme manière pour les chemins ruraux,par les articles 16 et 17 delà loi du 20 août 1881 : « Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté à l'usage du public, la vente peut être autorisée par arrêté du préfet rendu conformément à la délibération du conseil municipal et après une enquête. Lorsque ^aliénation est ordonnée, les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant à leurs propriétés. » La même solution résulte des articles 1 à 4 de la loi du 24 mai 1842, et doit être appliquée au cas de délaissement de routes nationales et départementales (n"^
DE PRÉEMPTION PAR LES RIVERAINS
i41 7-1472). Tel est enfin le sens où s'est fixée la jurisprudence^. Mais dans l'hypothèse d'unesimple réduction de largeur du chemin, la question ne se pose plus dans les mêmes termes. Elle se complique d'une question d'alignement. La décision du conseil géoéral ou delà commission départementale qui réduit les dimensions du chemin équivaut à une opération d'alignement. Les propriétaires ont le droit absolu de réclamer la qualité et les avantages de riverains de la voie publique. Or ce droit serait illusoire s'il ne fournissait pas aux intéressés le moyen de s'opposer non seulement à Tinterposition d'un tiers, mais aussi à celle de la commane.Dans ce cas,rarticle 53 de la loi du 16 septembre 1807 confère au propriétaire «la faculté de s*avancer sur la voie publique » en payant la valeur du terrain qui Ten sépare. Par conséquent son droit n'est plus subordonné aux convenances et à la volonté de l'administration. Le droit de préemption ne consiste plus seu« lement dans la faculté d'acquérir par préférence à tous autres au cas où l'administration consentirait à vendre. C'est le droit absolu d'obtenir l'alignement et par suite do contraindre l'administration à céder la portion de route retranchée [n®* 1294-1296]. On peut objecter, à la vérité, que cette distinction n'est pas dans l'article 19 de la loi du 21 mai 1836. Mais ce texte n'a pas entendu, en consacrant le droit de préemption en matière de chemins vicinaux, déroger aux dispositions spéciales concernant l'alignement. Son application doit se combiner avec celle de rarticle53 de la loi de 1807. Et par suite la cession des parcelles retranchées de la circulation ne peut être refusée aux propriétaires riverains qui désirent s'avancer jusqu'au nouveau tracédu chemin. C'est ainsi que doivent s'expliquer les décisions par lesquelles le Conseil d'Etat a très justement admis au profit des riverains le droit de contraindre la commune à céder les terrains qui les séparaient de la voie publique, au moment où ils réclamaient l'alignement conformément au nouveau tracé ^.11 est très douteux que la déci-
^Cas8. Heq., 19 mai 1858, D. 58.1.204; —Douai, 28 mars 1893; — Cass. Req., 13 oov. 1894, D. 95.1.201 note du c. rapporteur Lemaire, conclosioas de TaTocal général Cruppi.
'C. d*Et. 27 mars 1862; 6 août 1887 ; observations du min.derintérienr et la noie au Recueil des arrêts du G. d*Et. 1887, p. 631.
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DESIGNATION DES SER\1CES
fiion eût été la même si la question de préemption ne s'était pas fondue en une question d'alignement.
La suppression d'un chemin vicinal peut donner lieu à des actions en indemnité de la part des riverains au profit desquels existent des droits de jour et d'accès. Ces droits ne sauraieot faire obstacle aux changements que l'administration juge utile d'apporter à l'assiette de la voie publique. Mais en opérant extinction des servitudes, la suppression du chemin crée à la charge de la commune l'obligation de réparer le dommage causé ^ En théorie et en l'absence d'une disposition attribuant compétence à la juridiction administrative, c'est à l'autorité judiciaire qu'incombe la mission d'apprécier le dommage et de fixer l'indemnité. En fait, la suppression d'un chemin se rattachant presque toujours à des opérations de voirie et à l'exécution de travaux publics, c'est au conseil de préfecture qu'il appartient le plussouvent de statuer, par application de l'article 4 de la loi de l'anYIU''
2271. Enfin les conseilsgénéraux sontappelésàstatuer((Surladé> signationdes services auxquelssera confiée l'exécution destravaux sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun». Cette disposition, empruntée par l'article 46 n^ 7 de la loi du 10 août 1871 à l'article 1 n» 10 de la loi du 18 juilletl866,permet au conseil général d'opter, pour les chemins des deux premières catégories^ entre le 'corps des ingénieurs des Ponts et Chaussées et le personnel des agents-voyers. Elle forme la contrepartie delà disposition^de rarticle46 n» 6 qui confère aux mêmes conseils le droit d'enlever aux ingénieurs le service des routes départementales pour le confier &ux agents-voyers [n^ 2236].
Ces dispositions sont distinctes de celles qui permettent aux conseils généraux de déclasser les routes départementales pour les reclasser parmi les chemins vicinaux, ou au contraire de déclasser les chemins vicinaux pour les transformer en routes départementales. Sans aucun déclassement, ils peuvent confier
1 Cass.. 16 mai 1877, D. 77, 1. 431;— C. d'Et. 8 août 1890, D. 9i,3,35;- 4 janv. 1895, Recueil des arrêts, 95, p. 18. « Conflit», ISnov. 1879. D. 80, 3, 33; — CoDlïiU, 26 juin 1880.D.8I, 8,59.
RECOURS CONTENTIEUX
le service vicinal aux ingénieurs des Ponts et Chaussées, comme ils peuvent aussi confier le service des routes départementales aax agent8*voyers. Ils peuvent même user à la fois de la double faculté qui leur est reconnue par la loi pour transformer en chemins vicinaux les routes départementales et pour en confier l'entretien au service des Ponts et Chaussées^ en y appliquant les prestations en nature et les ressources de la vicinalité.
Il faut remarquerque rarticle46 n° 7 s'applique seulement aux chemins de grande communication et d'intérêt commun et ne confère pas au conseil général le pouvoir de désigner le service chargé de l'exécution des travaux sur les chemins vicinaux ordinaires. Les conseils municipaux seuls oiit donc le droit de ràglcr le service vicinal. Mais en fait peu de communes ont cru devoir oser du droit d'organiser un service de la petite vicinalité; et par assentiment tacite des administrations municipales, dans la plupart des départements où le service a été remis entre les mains des ingénieurs,les chemins vicinaux ordinaires n'ont pas été séparés des chemins de grande communication et d'intérêt commun.
2272. Toutes les décisions du Conseil général rendues en exécution de l'article 7 de la loi du 2i mai i836,des articles 44 et 46 D°7 de la loida 10 août i87i,sont définitives,sous réserve du droit d'annulation conféré par l'article 47 au gouvernement. En prin* cipe,elles sont insusceptibles de recours contentieux au fond. Mais elles demeurent soumises au recours pour excèsde pouvoir. C'est ainsi que la délibération du conseil général portant reconnaissance ou prononçant l'ouverture d'un chemin vicinal, ou fixant le contingent annuel à payer par les communes dans les dépenses de vicinalité devrait être annulée si elle n'avait pas été précédée de l'avis des conseils compétents ^
Les décisions rendues en matière de petite vicinalité par la commission départementale en vertu de l'article 86 de la loi du iOaoût 1871 peuvent être l'objet du recours spécial ouvert par Tarticle 88 § 2 devant le conseil général. Aux termes de ce texte,
' C. tfEUl. -14 féT.i873, D. 74,3,83; G. d'Et., 28 mars 1884, D. 85,3,117; C. <l'Et., 8 avril 1892, D. 93,3,96.
DIVERSES JURIDICTIONS
elles peuvent être frappées d'appel pour cause d'inopportuDÎté ou fausse appréciation des faits, soit par le préfet, soit par les Conseils municipaux, ou par toute autre partie intéressée. En outre elles donnent lieu à un recours devant le Conseil d'Etat dans les conditions prévues par l'article 88 §3 et 4,pour excès de pouvoir, violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique. Tel serait le cas où la commission aurait statué sans avoir pris Tavis des Conseils municipaux ^, ou celui où elle aurait prononcé le classement d'un chemin dont la propriété est contestée parles propriétaires riverains '.
2273. Jusqu'ici nous n'avons guère rencontré que des compétences administratives ; mais les questions de vicinalité donnent lieu à l'intervention de diverses compétences de juridiction. En dehors même du Conseil d'Etat, dont relèvent les recours pour excès de pouvoir, on ne compte pas moins de cinq sortes de juridictions appelées à connaître, selon les cas, des questions contentieuses relatives aux chemins vicinaux.
En premier lieu, le jury d'expropriation est compétent à l'elfet de fixer les indemnités dues pour emprise des terrains nécessaires à l'ouverture et au redressement des chemins vicinaux, et même à leur élargissement s'il s'agit de propriétés bâties (L. 21 mai 1836, art. 16; L. 8 juin 1864, art. 2) >• 1276J.
En second lieu, la compétence appartient au juge de paix du canton^ aux termes de l'article 15 1 1 de la loi de 1836, lorsqu'il s'agit de régler les indemnités dues aux riverains en conséquence de délibérations du conseil général ou de la commission départementale portant reconnaissance ou fixation de largeur d'un chemin vicinal. Le juge de paix prononce alors sur rapport d'experts nommés conformément à l'article 17.
En troisième lieu, les conseils de préfecture sont appelés à statuer dans les hypothèses suivantes [n** 676] : l^sur les indemnités dues à raison d'extractions de matériaux, dépôts, occupations
* C. d'Etal, 27 juin 1873; 14 nov. 1873; 21nov. 1873. s G. d'Et., 8 janv. 1886, D. 87,5,66; 5 avr. 1889, D. 90,5,75 ; il mai 1891, D. 95,'î,83.
COMPÉTENTES
temporaires de terrains, en vertu de l'article 17 de la loi du 21 mai i836,dont les dispositions, au potntde vue de la procédure, doivent être combinées avec celles des articles 13 à25 delà loi du 22 juillet 1889;— 2<'sur lesdifficultés relatives aux engagements, souscriptions, promesses de concours en argent et même en terrains, en vae de l'exécution ou de l'entretien des chemins vicinaux (art. 7 1 3) ; ces offres de concours sont soumises aux mêmes règles que celles faites en vuede travaux publics (Trib. conflits, 11 juin 1880} 'q^ 586] ; — 3^ sur les contestations relatives aux subventions spécialesà raison dedégradations extraordinaires (L. 21 mai 1836, art. U) ; — 4<' sur les réclamations concernant les prestations en nature et autres ressources de la vicinalité, demandes en décharge ou en réduction, soumises aux règles prescrites en matière de contributions directes (L. 28 juillet 1824, art. 5) ; — o" sur les contraventions résultant d'usurpations ou d*anticipatioDs, pour ordonnerla réintégration du sol à la route (L. 9 ventôse an XIII, art. 7 et 8 [n^ 606]).
£n quatrième lieu, le tribunal de simple police est également appelé à intervenir an point de vue répressif, pour punir les contraventions commises en matière de voirie vicinale (C. p. art. 471 n^ 4, 5 et 15 ; art. 479 n" 11 et 12). Il suffit de rappeler ici l'arrêt du 21 mars 1850 par lequel le Tribunal des conflits a établi un partage de compétence entre le conseil de préfecture, chargé^ en vertu de la loi du 9 ventôse an XIII, de prononcer la restitution du sol usurpé, et le tribunalde simple police seul compétent en vertu de l'article 479 n^" 1 1 d u Code pénal pour prononcer la peine encoorae par le contrevenant. Mais cette distinction ne doit pas être étendue en dehors du cas d'usurpation, seul visé par la loi de ventôse; et le tribunal de simple police a seul qualité, à l'exclosion du conseil de préfecture, pour connaître des dégradations et détériorations commisessnr les chemins vicinaux, soit au point de vue de l'application de la peine, soit même au point de vue de la réparation du dommage et de la démolition des travaux ^.
* Trib. confliU, 17 mai 1873; 13 mars 1875; 13 jaov. 1883; — C. d'Etat, Hnor. 1882, 18 jaav. 1889; 5 avril 1889; 6 mars 1891; 28 avril 1893; 19 mai 1893.
COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX CIMLS
En dernier lieu, les tribunaux civils eux-mêmes ont parfois roccasion d'exercer leur compétence en matière de vicioalité. Conrormément au droit commun, les questions de propriété aaiquelles peuvent donner lieu les chemins vicinaux sont portées devant les juridictions civiles. Si donc le conseil général ou la commission départementaIe,voulant opérer la reconnaissance oq l'ouverture d*un chemin vicinal, se heurtent à une revendica* tion formée par un tiers, la décision doit être ajournée jusqu'à ce qu'il ait été statué par le tribunal civil. Le jugement ne porte pas atteinte au droit de l'administration d'effectuer le classement proposé, mais il constate une situation qui peut l'obliger de recourir à l'expropriation, et il établit au profit du propriétaire un droit à indemnité pour les terrains dont il sera dépossédé.
C'est également auxtribunaux civils qu'il appartientde statuer sur les difficultés auxquelles peut donner l'exercice du droit de préemption accordé par l'article 19 aux riverains des chemins abandonnés, lorsque la commune consent à l'aliénation de ces terrains Ml en est de mémedesréclamationsconcernant les droits réels prétendus par des tiers sur les parcelles comprises dans le tracé du chemin projeté, ou encore des difficultés relatives aux conventions intervenues entre les communes et les particuliers, à l'exception de celles qui, se rattachant directement à l'exécution des travaux publics, rentrent dans le cercle d'application de l'article 4 de la loi an Yill, comme les offres de concours, et môme les cessions gratuites de terrains faites avant l'expropriation '.
Aux termes de l'article 20 § 2 de la loi du 21 mai 1836, toutes les actions civiles intentées par la commune ou dirigées contre elle, relativement aux chemins vicinaux, sont jugées comme affaires sommaires et urgentes conformément à l'article 405 C. pr. civ.
Il faut rappeler en outre que c'est au préfet qu'il appartient d'exercer les actions relatives aux chemins de grande communi-
i G. d'Et., 9 janv. 1S68; 23 janv. 1869; 26 juin 18d9 ; 27 avril 1877, D. 77,5.466; 22 janv. 1886, D. 87,3,i2.
* Trib. connus, 11 jaov. 1890, D. 91;3,10.
PRESCRIPTION SPÉCIALE
cation et d'intérêt commun, en qualité de représentant de l'intérêt collectif des communes (L. 21 mai 1836 art. 9). Le maire a seul qualité au contraire pour intenter ou soutenir les actions relatives aux chemins vicinaux ordinaires [n"" 2252].
Une prescription spéciale de deux ans est établie par l'art. 18 relativement à a l'action en indemnité des propriétaires pour les terrains qui auront servi à la confection des chemins vicinaux et pour extraction de matériaux )>. Cette prescription exceptionnelle, dont le point de départ doit être fixé au jour de la dépossession ou de la cessation de l'occupation temporaire, ne saurait être étendue en dehors des cas visés par le texte. Si elle s'applique i Taction en indemnité qui peut être exercée avant tout règlement, elle n'est plus opposable à l'action en paiement après qae l'indemnité a été fixée par le jury d'expropriation ou le juge de paix du canton. Si elle atteint toute action en indemnité à raison d'occupation temporaire, d'extraction de matériaux ou d'emprise de terrain, elle ne saurait être étendue aux autres dommages causés par l'exécution des travaux, tels que l'exhaussement du chemin ou rabaissement du niveau ^.Toutefois il faut noter que cette prescription exceptionnelle, établie par l'article 18 de la loi de 1836 pour les seuls chemins vicinaux, a été étendue par l'article 17 delà loi du 29 décembre 1892 à toute occupation temporaire autorisée dans les formes légales.
i274. a Les chemins vicinaux légalement reconnus, dit l'article i^de la loi du 21 mai 1836, sontà lachargedes communes... » Sons la loi du 28 juillet 1824, les dépenses de construction et d'entretien étaient facultatives pour les communes. Aussi cellesci n'hésitèrent pas à s'en affranchir, au détriment des intérêts de la viabilité. Elles sont devenues obligatoires avec la loi de 1836 dont Fart. 5 confère au préfet le droit d'imposer d'office les communes qui se refuseraient à voter les ressources nécessaires (L 18 juill. 1837. art. 30; L. 5 avril 1881, art. 136 n« 18).
A ces dépenses il est pourvu avant tout par les revenus ordinaires des cotniùunes. Mais comme ces revenus n'auraient pas
^ C. d'Et., 13 mars 1874 ; i2 déc. 1890, D. 9S,3,68.
RESSOURCES RE LA VICINALITÉ
suffi à la construction dès lors projetée d'un immense résean vicinal, il a fallu à I aide de ressources nouvelles créer un budget spécial de la vicinalité. Les ressources qui concourent à la formation de ce budget sont de diverses natures : les unes, comme les prestations en nature et les centimes spéciaux, constituent des ressources ordinaires ; les autres se composent de ressources extraordinaires, comme les centimes spéciaux exti*aordinaires. les emprunts et les impositions extraordinaires; d'autres enfin proviennent de causes éventuelles, comme les subventions de l'Etat, des départements, des particuliers, ou les subventions spéciales pour dégradations extraordinaires.
En projetant la création d'un vaste réseau vicinal et en mettant les dépenses à la charge des communes, la loi du .21 mailS36 pensa qu'il était juste et logique, pour se procurer les ressources nécessaires à l'exécution du programme, de s'adresser tout d'abord à ceux qui font un usage habituel de ces chemins. C'est dans cette pensée qu'elle eut recours aux prestations en nature. « La prestation en nature, disait le comte Roy dans son rapport à la ChaoH bre des pairs du 25 avril 1836, est la partie essentielle de h loi.» Elle n'était pas d'ailleurs une innovation. Elle figurait déjà, à titre facultatif, dans la loi du 28 juillet 1824. Auparavant même, l'arrêté consulaire du i thermidor an X avait chargé les municipalités d'en proposer l'organisation pour Tentretien des chemins vicinaux. Plus tard, les] conseils généraux des départements, consultés à ce sujet, avaient présenté la prestation comme le seul moyen d'aboutir. Accueillies sans défaveur par les populations, les prestations ont en effet rendu d'indéniables services et concouru dans une large mesure à la réalisation du réseau vicinal.
Elles ont été pourtant Fobjet d'attaques passionnées, souvent injustes, et depuis longtemps il ne se passe guère de législature sans qu'elles soient dénoncées à l'exécration du pays, sans qu'il se produise des propositions a destinées à remanier de fond en comble la législation à laquelle la France est pourtant l'edevabie de son admirable réseau de chemins vicinaux * ».
1- Exposé des motifs de la proposition de loi préseotèe en 1898 [J.oiï,,
r^T;ipr^^
IMPÔT DES PRESTATIONS, ET TAXE VICINALE
Ces réclamations ont abouti à un premier résultat. Sans supprimer les prestations, la loi de finances du 31 mars 1903 a conféré aux conseils municipaux la faculté de les remplacer par une taxe vicinale, consistant en centimes additionnels aux quatre contributions directes, sous réserve du droit des redevables de s'acquitter, s'ils le préfèrent, en nature. Lorsque le chiffre des centimes est supérieur à 20, le remplacement doit être auto-
lS98;doc. pari. Chambre, annexe 478, p. 422). Pour ne pas remonter au-delà de 1888, an projet de loi est présenté à la Chambre à la séance du 30 juin par le ministre des finances. En 1889 et 1890,ie8 Chambres sont saisies de plusieurs propositions d'initiative parlementaire. En 1893, la Chambre des députés adopte dans sa sëance du 27 avril une proposition de loi; et le Sénat nomme une commission dont les conclusions tendent à recoimaflre aux conseils municipaux la faculté de substituer aux prestations une taxe vicinale formée de centimes additionnels. La discussion fut interrompue sur la proposition du rapporteur pour procéder à une enquête auprès des conseils généraux. Reprise le 9 décembre 1897, elle n'a pas abouti. Mais en 1898, en 1901, en juillet 1902, diverses propositions ont encore été déposées.— J. off., débats pari, 1888, p. 19i2; J. off., 28 avril 1893, débats pari., p. 1237; J. off., 29 avril 1895, Sénat, doc. pari., annexes?, p. 21 ; rapport de M. Labiche: J. off., 10 déc. 1897, Sénat, débats pari., p. 1385; J. off., 1898, débats pari. Gh., annexe 478, p. 422; 1901, J. off., annexe 2161, p. 62.
Celte agitation parlementaire correspondait-elle bien à un mouvement d'opinion dans le pays? Il est instructif de constater que, souvent consultés par le gouvernement sur Topportunité du maintien des prestations, les conseils généraux ont toujours répondu, avec une imposante majorité, par na avis favorable. En 1848-1849, ils s'étaient déjà prononcés contre lintroduction de réformes dans le régime de cet impôt. Il en a été ainsi encore en 1877, en 1882, en 1888, puis en 1895-1896 à la suite de la dernière enquête ordonnée par le Sénat. Le rapporteur constatait dans la séance du 26 novembre 1897 « l'opposition presque unanime faite au système de la suppression obligatoire ». J. off., 1897, docum. pari. Sénat, session extra., annexe 37, p. 625.
En somme, que reproche-t-on aux prestations? D'élre impopulaires ? Comme s*il existait un imp6t populaire aux yeux de ceux qui le paient, et comme si la prestation n'était pas au contraire le moins impopulaire de tous, parce que le paysan l'acquitte sans délier sa bourse ! D'être un vrjitiQe odieux de la féodalité^ un veste de ^ancienne corvée, une coi*vée piu» injuste que la dime? Comme s'il suffisait de reprendre un mot du passé pour condamner une institution, alors que notre législation moderne s'est précisément appliquée à écarter tout les abus qui rendaient autrefois la corvée intolérable, comme l'inégalité, l'exemption des classes privilégiées et la personnalité ! D'être attentatoires à la dignité humaine? Mais eu quoi l'homme est-il diminué si, libre de s'acquitter par le versement d'une somme d'argent ou par des journées de travail, il opte pour ce dernier parti. Le reproche le plus sérieux, s'il était fondé, serait d'être contraire à la régie de la proportionnalité : car il est d'évidence que la prestation ne frappe pas toutes les fortunes dans la mesure de leurs facultés. Mais
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risé par le conseil général. Dans ces termes et avec ces garanties, la réforme entreprise n'est pas de nature à soulever de très graves critiques. II en serait autrement, si le législateur, cédant à des sollicitations imprudentes, se laissait aller à prescrire, avec le remplacement obligatoire, la suppression définitive des prestations en nature ^
n'en est-il pas ainsi de tous nos impôts indirects ? Et puisque les chemins vicinaux ont été créés dans Tintérét de la population des campa$^es, n'cst-il pas logique et juste d*en faire peser surtout le poids sur ceux qoi en profitent ?
D'ailleurs, il ne suffit pas de supprimer, il faut remplacer. Or, sll est facile de critiquer, il est moins aisé de découvrir la panacée qui permettrait d'exempter ceux qui paient, sans aggraver les charges communales, et sans faire porter le poids de l'impôt sur une autre catégorie de contribuables. Que l'Etat ou le département assument un jour la charge deTentretiendes chemins vicinaux; ou que plutôt les communes soient tenues da remplacer la prestation par des centimes additionnels, il n*est pas certain que les adversaires du régime actuel réussissent à organiser un impét moins vexatoire, aussi productif et surtout plus équitable. La prestation a pour elle un long usage, elle est depuis longtemps entrée dans les habitudes de nos populations rurales qui s'en accommodent sans trop en ressentir le fardeau, elle se recommande par des résultats indiscutables. Dés lors, n'y a-t-il pas lieu, surtout après les enquêtes entreprises auprès des conseils généraux, représentants autorisés des campagnes, de se ralliera celte conclusion, très suggestive sous sa forme discrète, que « la suppression des prestations ne doit pas être considérée comme une mesure qui s'impose.» Rapport au min. de Tint, par le directeur dos affaires communales et départ, sur la consultation des cons. généraux. J. off., 10 déc. 1897, Sénat, débats parlem., p. 1385.
1 L. fin., 31 mars 1903. Art. 5 : Dans les budgets de 1904 et suivants, les conseils municipaux auront la faculté de remplacer par une taxe vicinale le produit des journées de prestations que les communes sont tenues de voter pour les chemins vicinaux. Ce remplacement pourra porter soit sur la totalité ou sur une partie de la prestation individuelle considérée isolément, soit, après que celle-ci aura été entièrement con?ertie. sur la totalité ou sur une partie de la prestation des animaux et véhicules. La taxe vicinale sera représentée par des centimes additionnels aux quatre contributions directes en nombre suffisant pour produire une somme équivalente à la valeur des prestations remplacées. Lorsque ce nombre de centimes sera supérieur à 20, la substitution devra être autorisée par le conseil général. Les redevables pourront se libérer en nature de la taxe vicinale, pourvu qu'elle ne soit pas inférieure à 1 fr. et à condition de déclarer, dans les délais prescrits, qu'ils entendent faire usage de cette faculté. U libération en nature sera soumise aux dispositions qui régissent la prestation. Elle s'effectuera soit en journées, évaluées aux prix fixés par le conseil général pour le rachat de la pre8tation,soit en t&ches, d'après un tarif de conversion arrêté par la commission départementale sur la proposition du conseil municipal. Le règlement, établi en conformité de l'article il de la loi du 21 mai 1836, sera modifié et complété de manière à assurer rezécution du présent article m.
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La prestation en nature à laquelle les conseils municipaux peuvent recourir en cas d'insuffisance des ressources ordinaires est organisée parles articles 3 et 4 de la loi du 21 mai 1836. Aux termes de l'article 3, tout habitant de la commune, porté au rôle des contributions directes, màle^ valide, âgé de 18 ans au moins et de 60 ans au plus, est appelé à fournir chaque année une prestation personnelle de 3 jours. S'il est chef de famille ou d'établissement à titre de propriétaire, régisseur, fermier ou coloQ partiaire, il est eu outre assujetti à la prestation réelle. En dehors de la contribution due pour sa personne, il doit acquitter la prestation pour chaque individu mâle, valide, âgé de 18 à tX) ans, membre ou serviteur de la famille et résidant dans la commune; et aussi pour chacune des charrettes, voitures atteléesoa automobiles (1.10 juin. 1901, art. 7),pour chacune des bêtes de somme, de trait ou de selle au service de la famille ou de l'établissement dans la commune. Cette prestation réelle, établie à raison de Texploitation, est due môme par ceux qui ne sont pas persoonellement imposés, tels que les femmes, les invalides, les individas âgés de moins de 18 ans ou de plus de 60 ans, ceux qui n'habitent pas sur le territoire de la commune. Il suffit qu'ils aient la qualité de chefs d'une famille résidant dans la commune oa d'oQ établissement situé dans la commune.
Aux termes de l'article 4, la prestation doit être appréciée en argent. La valeur do chaque journée de travail est fixée par le Conseil général sur les propositions des conseils d'arrondissement, par un tarif de conversion établi chaque année (L. 10 août 1871, art. 46 n"» 7). La prestation ainsi évaluée peut être acquittée en nature ou en argent, au choix du contribuable. Si ce dernier opte pour le travail en nature, il doit en faire la déclaration à la mairie dans le délai d'un mois à dater de la publication du rôle (Règl. gén. 6 décembre 1870, art. 10; instr. 6 déc. 1870, art. 87). A défaut d'option dans le délai, ou au cas de refus d'acquitter en nature, la prestation est de droit exigible en argent (Règl. 6 déc. iH70, art. 14). Enfin, les journées de travail non rachetées en argent peuvent être converties en tâches, d'après les tarifs arrêtés par les conseils municipaux (L. 21 mai 1836, art. 4 § 3).
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204 CENWMES COMMUNAUX
L'impôt des preslations est assimilé aux contributions directes (L. 28 juill. 1824, art. 5). Il peut être Tobjet de demandes en remise ou en modération, soumises à l^appréciation gracieuse du préfet, et de demandes en décharge ou en réduction, rentrant dans la compétence du conseil de préfecture. Ce dernier a même qualité pour connaître des difficultés relatives à l'exécution des prestations (G. d'Ét., 3 fév. 1888, D. 89,5,76).
2275. Sous la loi du 28 juillet 1824, c'était seulement en cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune et des prestations qu'on pouvait recourir à la perception de centimes additionnels au principal des contributions directes (art. 4). Aujourd'hui, les centimes spéciaux peuvent être votés soit séparément, soit concurremment avec les journées de prestation (L. 21 mai 1836, art. 2). Le nombre des centimes était fixé à 5 au maximum par la loi de 1836, et comme il s'agissait d'une dépense obligatoire, si le conseil municipal refusait ou négligeait de voter les prestations ou les centimes nécessaires, le préfet pouvait procéder par voie d'inscription et d'imposition d'office (art. 5).
Le droit d'inscription d'office, maintenu par la loi du 18 juillet 1837 (art. 39), est actuellement réglé par la loi du 5 avril 1884 (art. 136 et 149). Mais à ces 5 centimes spéciaux ordinaires la loi du 24 juillet 1867 est venue ajouter 3 autres centimes spéciaux extraordinaires (art. 3 | 2). Seulement ces trois centimes sont facultatifs et ne peuvent pas donner lieu à l'imposition d'office. Puis à la différence des centimes ordinaires, qui sont applicables aux trois classes de chemins vicinaux, sous réserve de l'attribution des deux tiers aux chemins de grande communication (L!2i mai 1836, art. 8 § 4), les centimes extraordinaires sont exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires. Cette affectation spéciale a été maintenue par l'art. 141 §2 delaloi du 5 avril 188i modifié par la loi du 7 avril 1902. Ces centimes ordinaires et extraordinaires sont votés par les conseils municipaux et perçus sans autorisation spéciale. En cas d'insuffisance, les conseils peuvent même voter d'autres centimes extraordinaires dans les conditions établies par les art. 141 à 143 de la loi du 5 avril 188^(.
ET DÉPARTEMENTAUX
Aux termes de rarticle 13delaloi de 1836 Jes propriétés de l'Ëtat productives de revenus doivent contribuer aux dépenses des chemins vicinaux dans les mômes proportions que les propriétés privées et diaprés un rôle spécial dressé par le préfet (L. 18 juill. 1867, art. 4; L. 5 avril 1884,- art. iii).
Des centimes communaux, il faut rapprocher les centimes départementaux. Les départements, intéressés au bon entretien des voies vicinales, sont autorisés à y contribuer au moyen de subveations sur les fonds départementaux. Ces subventions affectées aux chemins de grande communicatiop, et dans certains cas aux antres chemins vicinaux, consistent en des allocations prélevées sur le produit des centimes facultatifs ordinaires du département, et plus particulièrement en centimes spéciaux de la vicinalité votés annuellement par le conseil général (L. 21 mai 1836, art.8 et 12; L. 10 août 1871, art. 58 n"" 2). Le maximum des centimes spéciaux avait été d'abord fixé à 5; il fut porté à 7 par la loi de fioances du 31 juillet 1867; il est actuellement de 10 (L. fin. 13 juill. 1900, art. 11 ; L. 20 juill. 1904, art. 9).
En dehors de ces impositions, qui peuvent être votées sans autorisation spéciale, les conseils généraux ont la faculté de voter des subventions à prélever sur le produit des contributious extraordinaires ou des emprunts départementaux (L. 10 août 1871, art. 40 et 41 modifiés par la loi du 12 juillet 1898. Toutes ces subventions sont purement facultatives.
Eq 1836, la répartition des subventions était faite par le préfet, qui devait en rendre compte chaque année au conseil général (L. 21 mai 1836, art. 8; décr. 13 avril 1861, art. 1, tabl. A n° 7). Au préfet la loi du 18 juillet 1866 substitua le Conseil général pour la répartition des subventions accordées aux chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun (art. 1 n^ 7), et la loi du 10 août 1871 étendit cette attribution des conseils aux chemins vicinaux de lOute catégorie (art. 46 n"" 7). Au cas où le conseil général ne s'est pas réservé cette distribution, la commission départementale est chargée d'y procéder après avoir entendu Tavis ou les propositions du préfet (art. 81 n» l).En vue de renseigner rassemblée départementale, l'article 66 § 5 de la loi de 1871
SUBVENTIONS POUR DÉGRADATIONS
charge le préfet de soumettre au conseil général le compteannuel de l'emploi des ressources municipales affectées aux chemins de grande communication et d'intérêt commun.
2276. Parmi les ressources éventuelles de la vicinalité, âgurent celles qui proviennent du concours obligatoire ou facultatif des particuliers^ des établissements ou des administrations. Elles consistent soit en subventions spéciales imposées à raison de dégradations extraordinaires, soit en souscriptions volontaires.
Les subventions spéciales sont rég-ies par Tarticle 14 de la loi do 21 mai 1836. Elles peuvent être réclamées par les commune lorsque les conditions suivantes sont réunies : 1** si le chemin vicinal était entretenu à Tétat de viabilité ; 2o si les dégradations ont le caractère de dégradations extraordinaires, c'est-i-dire dépassent celles qui résulteraient de Tusage normal du chemio*; 3"* si ces dégradations ont été causées par des exploitations de mines, de carrières, de forêts, ou de toute autre entreprise industrielle appartenant à des particuliers, à des établissements publics ou même à l'État, sans qu'on puisse étendre cette disposition aax établissements de commerce ^.
La constatation des dégradations est faite dans les formes déterminées par l'instruction générale du 6 décembre 1870 (art. ilO- 112) , et faute de règlement amiable, la demande de subvention, formée au nom de la commune par le maire pour les chemins vicinaux ordinaires et par le préfet pour les chemins de grande communication et d'intérêt commun, est portée devant le conseil de préfecture au plus tard dans l'année qui suit celle où la dégradation a été commise. Le conseil est compétent non seulement pour reconnaître le droit à subvention, mais aussi pour déterminer le montant de l'indemnité due. Aux termes de l'article 14 §«^ de la loi de 1836, il ne pouvait statuer qu'après expertise contradictoire. Depuis la loi du 22 juillet 1889, d^t l'article 13 § 2 vise
1 C. d'Et., 4 mai 1894, D. 95,3,51; C. d'Et., 27 juUiet 1894; 22 déc. i8d4. D. 95,3J1; C. d'ËL, 18 janv. 1895, D. 96,5,94.
« C. d'Et., 8 fév. 1890, D. 91,5.75; C. d'Et., 2 mars 1895, D. 96,5,94: C. d'Et.. 14 janv. 1899, D. 1900,3.37; C.d'Et., 27 janv. 1900, D. 1901,5,165; C. d'Et., 16 nov. 1901 ei 14 déc. 1901, D. 1903,5,118.
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e les dommages résultant de Texécution des travaux publics et les subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux », l'expertise u'est plus obligatoire à moins qu'elle ne soit demandée par les parties ou Tune d'elles. Elle peut toujours être ordonnée d'office, et elle est faite dans les formes réglées parles articles liet ss.de la loi du 22 juillet 1889. La subvention,qui doit toujours être proportionnée au dommage causé, pourra être acquittée, au choix du subventiounaire, soit en argent, soit en prestations en nature (L. 21 mai 1836, art. 14 § 2; luslr. gén. 6 décembre 1870, art. 113). Elle est exclusivement affectée à ceux des chemins qui y ont donné lieu. Le recouvrement est fait comme en matière de contributions directes.
La loi de 1836 a permis de régler ces subventions par voie d'abonnement (art. li § 5). Le montant en est alors arrêté, après entente entre parties, à une somme fixe payable chaque année, en matière ou en argent, pour une période déterminée (Instr. t) déc. 1870, art. 115). Puis l'abonnement est approuvé par la commission départementale, que la loi du 10 août 1871 a substitué au préfet (art. 86 § 3).
L'article 7 § 2de la loi du 21 mai 1836 ne parle des offres de concours faites par des particuliers ou des communes qu*à l'occasion des chemins de grande communication. Mais il est incontestable que des engagements de même nature peuvent être souscrits en vue d'obtenir l'établissement, l'élargissement, l'amélioration, Tentretien des chemins vicinaux de toutes catégories. Les souscriptions volontaires peuvent être gratuites ou subordonnées à des conditions. Elles peuvent avoir pour objet le versement d'une somme d'argent, l'exécution de travaux, la fourniture de matériaux ou la cession de terrains. Dans tous les cas, elles constituent des contrats, obligent les parties à remplir les engagements pris, et doivent être acceptées soit par le maire en vertu d'une délibération approuvée par le préfet s'il s'agit de chemins viciliaux ordinaires, soit par le préfet s'il s'agit de chemins de grande communication ou d'intérêt commun. Les contestations auxquelles donnent lieu ces offres de concours sont assimilées aux difficultés en matière de travaux publics et relèvent de la compé-
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tence des conseils de préfecture (L. 28pluv. an Vill, art. 4) [n^ 586].
2277. Malgré l'importance et la diversité de ces ressoarces, fort inégales suivant les départements, la réalisation du réseau vicinal eût été longtemps retardée, si TEtat n'était intervenu. Après la loi de 1836, les efforts se portèrent d'abord sur les chemins de grande communication. Une loi du 22 septembre 1818 accorda une subvention de 6 millions destinée surtout à TeiécQtion des travaux relatifs à ces chemins. En 1862, une somme de 25 millions, répartis en sept annuités, fut votée pour être spécialement affectée aux chemins d'intérêt commun. En 1867^ le gouvernement impérial prenait l'initiative d'une série de mesures en vue de l'achèvement du réseau des chemins vicinaux ordintires. Afin d'assurer le meilleur emploi des ressources allouées, un décret du 17 août 1867 divisa les chemins vicinaux, suivant leur degré d'utilité, en 3 groupes : ceux dont l'achèvement présentait un caractère d'urgence, ceux dont la réalisation moins urgeute était cependant d'une utilité reconnue^ et ceux dont l'exécutioo pouvait être ajournée sans préjudice sérieux pour les communes. Ce classement effectué, la loi du 11 juillet 1868 détermina les conditions du concours de TÉtat. Elle comportait trois mesures principales. La première établissait une subvention de 100 millions payable en 10 annuités applicable aux seuls chemins vicinaux ordinaires dont la longueur kilométrique aurait été approuvée par arrêté du ministre de Tintérieur. La deuxième établissait une subvention de 15 millions affectée dans le même délai à Tachèvementdes chemins d'intérêt commun classés comme tels au moment delà promulgation delà loi (art. 4, et L.18 juillet 1866, art. 1 § 7). Les chemins vicinaux ordinaires et d'intérêt commun ainsi dotés formèrent le réseau subventionné. Enfin la troisième mesure consistait dans la création d*une caisse chargée de faire aux communes, et dans certains cas aux départements, des avances destinées à l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires pouvant s'élever jusqu'à 200 millions et remboursables eo 30 annuités (art. 6 et 9).
Après la guerre de 1870, en vue d'alléger les charges du tré-
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sor, deux lois, ïane du 25 juillet 1873, l'autre du 15 août 1876 viarent proroger la période d'exécution de la loi de 1868 qui se trouva reportée au 31 décembre 1882. Mais à mesure qu'on avançait vers le terme fixé, on s'aperçut que, malgré l'importance des résultats obtenus^ les prévisions de dépenses étaient insuffisantes. La création de ressources nouvelles s'imposait. Dans ce but fut votée la loi du 10 avril 1879 relative à une dotation iiouvelle de 300 millions pour la caisse des chemins vicinaux. Sur cette somme, 200 millions devaient être affectés en prêts au réseau de 1868; 60 millions étaient destinés à faciliter par des avances aux départements et aux communes la constitution d'un nouveau réseau et à opérer le rachat des ponts à péages; 40 millions étaient réservés aux chemins vicinaux de l'Algérie.
Cette loi, exclusivement consacrée au service des emprunts sur la caisse des chemins vicinaux, fut bientôt suivie elle-même d'une nouvelle loi relative à l'allocation de subventions directes. La loi du 12 mars 1880 prélevait sur les excédents des exercices 18T6etl877 unesommede 80 millions, sur lesquels 17.250.000 fr. étaient destinés .à l'achèvement des opérations engagées par la loi de 1868. Le surplus devait être employé à la construction du nouveau réseau (art. 4). En exécution de cet article 4, un règlement d*administration publique du 3 juin 1880 |est venu déterminer les conditions dans lesquelles ces subventions devaient être attribuées « en ayant égard aux besoins, aux ressources et aux sacrifices des départements et des communes ». U soin de procéder à la répartition était confié au ministre de llntérieor.
Le service des emprunts sur la caisse des chemins vicinaux, dont la dotation a été augmentée à divers reprises, s'est prolongé jusqu'en 1893 (L. 30 déc. 1890). A cette date, la loi de tioances du 26 juillet 1893 a supprimé la caisse des chemins vicinaux et ouvert à partir du 1*^ janvier 1894, parmi les services spéciaux du Trésor, ce un compte de liquidation qui sera débité des avances faites par le Trésor restant à amortir et crédité des sommés inscrites au budget pour leur remboursement ». l)ésormais les départements et les communes qui voudront
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emprunter pour subvenir aux dépenses des chemins viciaaui pourront le faire dans des formes ordinaires (L. 10 août 1871, art. 40 et 41 modifiés par L. du 12 juillet 1898, et art. 81 n"» 3; L. 5 avril 1884, art. 68 n» 11, art. 141 à 143 modifiés par L. 7 avril 1902; eircul. 8 juin 1895).
En ce qui concerne les subventions directes, les fonds mis à la disposition du gouvernement par la loi du 12 mars 1880 furent bientôt épuisés. Dès 1883, une subvention supplémentaire de 13 millions était accordée par la loi du 2 avril 1883 <k pour être employée dans les conditions déterminées par la loi du 12 mm 1880 D. D'autres suppléments furent ajoutés au fonds de subvention en 1884 et 1885 (L. 30 janv. 1884 ; 21 mars 1885 ; 8 août 1885\
Depuis quelques années, les pouvoirs publics ont renoncé à alimenter ce fonds de subvention. Mais tous les ans la loi do budget^ contient une disposition autorisant le ministre de TlDtérieur à accorder aux départements et aux communes, pour Tannée suivante, des subventions à répartir dans les conditions fixées par le règlement du 4 juillet 1895, dont les tableaux ont remplacé ceux du règlement du 3 juin 1880.
Aux termes de Tarticle 7 de la loi du 12 mars 1880, les subventions dont il n'avait pas été fait emploi dans Tannée suivant celle pour laquelle elles avaient été accordées devaient être annulées. Ce texte a été modifié par une loi du 15 mars 1900 dont Tarlicle unique porte :« Les subventions dont il n'aura pas été fait emploi dans les deux années qui suivront celle pour laquelle elles auront été accordées seront annulées. »
Chaque année, le ministre de l'Intérieur doit rendre compte au Président de la République, dans un rapport communiqué au Sénat et à la Chambre des députés, de la distribution des subventions ainsi que des dépenses et de l'état d'avancement de la vicinalité (L. 12 mars 1880, art. 11).
i L. 16 avril 1895, art. 46; L. 28 déc. 1895, art. 56 : L. 29 mars 1897, art. 44; L. 13 avril 1898, art, 97; L. 20 mai 1899, art. 49; L. 25fév. 1901, art.69;L. 30 mars 1902, art. 90; L. 31 mars 1903, art. 112. Ce texte contient un 2* § ainsi conçu : « Les conseils généraux et les conseils municipaux dresseront Tétat des chemins classés ou à classer qu'ils veulent construire dans le délai de 10 ans. » L. 30 déc. 1903, art. 40 : 7.460.000 fr.
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2278. Avant 1881, le régime des chemins ruraux était mal défini. Pour atténuer les inconvénients résultant de Tabsence de dispositions législatives, le ministre de Tlntérieur avait cherché à déterminer les règles applicables à ces chemins dans une instruction du 16 novembre 1839. Il invitait les maires à dresser UD état de tous les chemins communaux autres que les chemins vicinaux, et le tableau ainsi arrêté par le préfet devait faire titre pour la commune. Cette formule était équivoque, car il ne pouvait appartenir à une instruction ministérielle de régler une question de propriété ou de possession ; la seule conclusion à tirer de ces termes était que Tacte de classement pouvait à l'occasion être invoqué comme un des éléments de preuve à Tappuides prétentions de la commune (Cass. 25 janv. 1861; 13 déc. 1864).
La condition des chemins ruraux demeurait donc indécise et précaire. On s'accordait généralement à les faire bénéficier de la protection de Tarticle 479 n^ 11 du Code pénal qui punit d'une amende « l'usurpation sur les chemins publics » ; et à soumettre à la législation des travaux publics les travaux effectués en vue de leur création ou de leur conservation. Mais malgré la résistance d'une partie de la doctrine, la jurisprudence inclinait à leur refuser les privilèges de la domanialité publique, les déclarant aliénables et prescriptibles, comme tous les biens du domaine privé, par opposition aux chemins vicinaux, seuls déclarés indisponibles par l'article 10 de la loi de 1836^. D'autre part Tentretien des chemins ruraux n'était pas assuré, car en dehors des revenus ordinaires des communes, presque toujours insuffisantSy il n'existait aucune ressource spéciale qui leur fût appli-
I Cass., I eh. crim., 1 nov. 1861 ; req., 10 déc. 1864; Giv. 17 août 186\ ; Civ. I"déc. 1874, S. 75, 1,167.
LOI DU 20 AOUT
cable. Une loi du 21 juillet 1870 avait bien permis aux conseils municipaux, avec Tautorisation du conseil général, d'affecter à ces chemins l'excédent des prestations disponibles. Mais cette faculté était subordonnée à de telles restrictions qu'en fait le texte était inapplicable à la plupart des communes.
La nécessité de pourvoir à cette situation était reconnue par tous. « Depuis bien des années, dit Fauteur de Texposé des motifs, les conseils généraux et les sociétésagricoles^réclamentavec insistance une prompte modification de la situation légale de ces voies de communication. »
La loi du 20 août 1881 comprend deux sections : la première traite les chemins ruraux (art. 1 à 18) ; la deuxième, des syndicats pour Vouverture^ le redressement^ r élargissement, la réparation et l'entretien des chemins ruraux (art. 19-32). Elle est pour les chemins ruraux ce que la loi du 21 mai 1836 est pour les chemins vicinaux. One circulaire duministrederintérieurdu27 aoât 1881 sert de commentaire à ses dispositions. Cette loi sur les chemins ruraux a été suivie d'une autre loi portant la même date, qai lai fait suite et en forme la troisième section, sous le titre suivant: des chemins et sentiers d^ exploitation (art. 33 à 37).
Par son article 8, la loi du 20 août 1881 invitait les préfets, en vue d'assurer l'exécution de ses prescriptions, à faire un règlement général sur les chemins ruraux reconnus, lequel devait être communiqué aux conseils généraux et transmis au ministre de l'intérieur pour être approuvé, s'il y avait lieu. Afin d'obvier aux inconvénients résultant d'une trop grande diversité, le ministre a rédigé, en date du 3 janvier 1883, un règlement modèle auquel les préfets sont invités à se conformer dans leurs règlements particuliers, sous réserve des mesures de détail à établir suivant les circonstances et les localités.
2279. L'article 1 de laloidu 20 août 1881 s'estattaché à définir les chemins ruraux : a Les chemins ruraux sont les chemim appartenant aux communes^ affectés à Vusage du public^ et qai n'ont pas été classés comme chemins vicinaux, y> Par ces trois caractères ils se distinguent des autres voies de communication,
DÉFINITION ET CARACTÈRES
soit des chemins vicinaux, soit des chemins d'exploitation ou de desserte qui sont présumés appartenir aux riverains, et dont rasage commun à tous les intéressés peut être interdit au public (L. 20 août 1881, art. 33). Mais en Tabsence d'une disposition analogue à celle du 8 juin 1864 pour les voies vicinales, les rues situées en prolongement des chemins ruraux n'en font pas partie intégrante et restent soumises aux règles de la voirie urbaine (Cir. min. Int., 27 août 1881).
Si leS^ caractère est facile à établir parla production du tableau de classement des chemins vicinaux, il n'en est pas de môme des deux premiers,et la loi a dû indiquer les signes auxquels on reconnaîtra l'affectation à l'usage du public et elle en a tiré des conséquences au point de vue d'une présomption de propriété.
L'affectation d'un chemin à Tusage du public consiste dans la faculté laissée à chacun de s'en servir. « Elle peut, dit l'article 2, s'établir notamment par la destination du chemin, jointe soit au fait d'une circulation générale et continue, soit à des actes réitérés de surveillance et de voirie de l'autorité municipale. y> Tels seraient par exemple des travaux d'entretien, ou des poursuites eoTuede la répression des usurpations ^ En outre, TarticleS, tranchant une question controversée, établit une présomption de propriété au profit des communes sur les chemins affectés à l'usage du public, mais sous réserve du droit des tiers toujours admis à faire la preuve contraire. En d'autres termes, l'affectation i l'usage public équivaut à la possession de la commune et implique présomption de propriété. Hais cette présomption peut être combattue par les intéressés. A ce point de vue, les énonciations du cadastre admises à titre de renseignement, comme un des éléments de la preuve à fournir par la commune ou par la partie, ne suffiraient pas par elles-mêmes à établir Taffectation à l'usage public et la propriété ^.
2280. La loi a permis de procéder à un classement des chemins ruraux au moyen d'une reconnaissance dont l'effet est de
^Gircal. min. 27 août 1881. Req. 1*' avr. 1903, D. 1903, 1, 447. 'Orléans, T! oci. 1886. P. 88, 9. 12. Orléans, 4 juill, 1888. D. 90, 2, 47.
CHEMINS RURAUX RECONNUS
constituer en quelque façon leur état civil et de leur conférer certains avantages. Mais elle n'a pas rendu ce classement obligatoire, dans la crainte de susciter de trop nombreuses réclamations à la fois, préférant ajourner la reconnaissance des voies d'un caractère trop incertain et d'une utilité contestable. Il résulte de là que les chemins ruraux se divisent en 2 classes: les chemins reconnus, dont la loi a réglé la situation en leur conférant l'état civil, et les chemins non reconnus dont la condition incertaine et précaire demeure ce qu'elle était avant la loi de 1881.
Les règles relatives à la reconnaissance ont été déterminées par l'article 4,dont la circulaire du 27 aoûtlSSl contient un commentaire détaillé. C'est le conseil municipal qui désigne sur la proposition du maireles chemins ruraux qui lui paraissent devoir être l'objet d'une reconnaissance. Il est ensuite procédé [à une enquête dans les formes prévues par l'ordonnance du 23 août 18^. L'enquête terminée, le conseil municipal est appelé à délibérer de nouveau ; le maire et le sous-préfet donnent leur avis et l'affaire est transmiseavec les propositions du préfet à la commission départementale qui rend, s'ilyalieu, unarrétéde reconnaissance. L'arrêté doit désigner la direction des chemins, leur longueur sur le territoire de la commune, leur largeur aux différents points du parcours. Il est affiché dans la commune et notifié par voie administrative à chaque riverain en ce qui concerne sa propriété. Un plan doit être annexé à Tétat de reconnaissance (art. 4§ 1 à4).
La commission départementale est tenue de (surseoir, lorsque la propriété du chemin est contestée, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par l'autorité compétente. Les voies de recours ouvertes contre les décisions de la commission sont les mêmes que celles admises contre les décisions concernaut les chemins vicinaux par l'article 88 de la loi du lOaoût 1871 . \insi les arrêtés de reconnaissance peuvent être déférés au conseil général pour cause d'inopportunité ou de fausse appréciation des faits par le préfet, les conseils municipaux ou toute autre partie intéressée. Ils peuvent également être^attaqués devant le conseil d'état, pour excès de pouvoir, violation d'une loi ou d'un règlement (art. 4 § 5).
La reconnaissance a des elFets importants. Le premier consiste
EFFETS DE LA RECONNAISSANCE
en ce que Tarrôté de reconnaissance vaut f^risc de possession par la commune (L. 20 août 1881, art. 5). Par là, l'arrêté de reconnaissance diffère de Tarrêté de classement prescrit par la circulaire du 16 novembre 1839, qui n'emi)ortait ni présomption de propriété, ni prise de possession, et qui demeurait sans effet au regard des tiers s'il n'était pas corroboré par d'autres faits ou documents. Par là il diffère aussi des décisions portant reconnaissance ou fixation de largeur des chemins vicinaux qui sont attribotives de propriété,d'après l'article 15 delà loi du 21 mai 1836.
Dans la discussion de la loi de 1881, on avait proposé d'attribuer à la reconnaissance des chemins ruraux les mêmes effets qu'au classement des chemins vicinaux, en sorte qu'elle aurait abouti à une expropriation sommaire et converti le droit du propriétaire en un droit à indemnité. Cette proposition ne fut pas admise parce que l'importance des chemins ruraux ne parut pas justifier un tel sacrifice des garanties les plus précieuses de la propriété. La loi du 20 août 1881 a donc préféré une solution intermédiaire. L'arrêté de reconnaissance n'entraîne pas un déplacement de propriété, mais il établit la prise de possession par la commune. Cette possession pourra d'ailleurs être contestée dans VaoDée de la notification, sauf au cas où la commune justifierait d'one possession antérieure, car l'arrêté de reconnaissance, destiné à créer des droits en sa faveur,ne saurait être [retourné contre elle ni préjudtcier aux droits qu'elle aurait antérieurement acquis. Mais Tannée une fois expirée, Taction possessoire cesse d'être recevable contre la commune et l'arrêté de reconnaissance devient le point de départ d'une possession treutenaire qui consacrera son droit définitif.
« Les chemins ruraux qui ont été l'objet d'un arrêté de reconoaissance, dit l'article] 6, deviennent imprescriptibles. }) Ce 'texte tranche ainsi la question qui s'était élevée antérieurement à 1881 sur le point de savoir si les chemins ruraux étaient ou non susceptibles de prescription. Il la résout par une distinction. Eu déclarant imprescriptibles les chemins reconnus, il reconnaît par là même que les chemins non reconnus restent prescriptibles contre les communes. Il nous paraît trancher en même
'ii^^.
IMPRESCRIPTIBILITÉ
temps une autre question, celle de savoir quel est le point de départ de Fimprescriptibilité. Ce point de départ est déterminé par la date de la reconnaissance régulièrement notifiée, car s'il devait être reporté à une date quelconque postérieure à Tarrèté, il en résulterait que des chemins reconnus ne seraient pas imprescriptibles et seraient assimilés aux chemins non reconnus. C'est donc à tort qu'on a cru pouvoir reculer ce point de départ à l'expiration de l'année durant laquelle la possession de la commune peut être contestée. Il n'y a aucune raison de s'arrêtera cette date, puisque si les tiers perdent, après l'expiration delà première année, le droit d'agir au possessoire, ils conserveD^ encore durant 20 ans le droitd'agir au pétitoire pour réclamer la propriété. En réalité c'est la reconnaissance qui fixe le moment où les tiers ne peuvent ni commencer ni même continuer une possession utile. En constatant l'affectation à l'usage public, elle établit par là même la participation du chemin aux garanties de la domanialité publique, et notamment à l'imprescriptibilité. Elle opère d'ailleurs sous la réserve des droits acquis aux tiers et ceux-ci restent recevables, aux termes du droit commun, à prouver leur possession antérieure ou leur propriété acquise.
Les privilèges de la domanialité publique étant attachés à l'affectation à l'usage du public constatée par l'arrêté de reconnaissance, le chemin redeviendrait prescriptible si l'arrêté était rapporté et si l'affectation à l'usage public venait à cesser. Cette proposition est confirmée par l'article 16 : « Les arrêtés portant reconnaissance, ouverture ou redressement, peuvent être rapportés dans les formes prescrites par l'article |4. Lorsqu'un chemin rural cesse d'être affecté i l'usage du publiC; la vente peut en être autorisée par un arrêté du préfet, rendu conformément à la délibération du conseil municipal et après une enquête précédée de trois publications faites à quinze jours d'intervalle. »
La reconnaissance a pour effet, en troisième lieu, de faire participer les chemins ruraux aux ressources spéciales créées à leur intention. Avant la loi du 20 août 1881, les ressources applicables à la voirie rurale étaient à peu près nulles. Jusqu'en 1870 les communes ne pouvaient y pourvoir qu'avec leurs ressources ordinaires et
RESSOURCES APPLICABLES A LA VOIRIE RURALE
après paiement de toutes les dépenses obligatoires. Comme presque toujours les dépenses obligatoires, notamment celles de la vicinalité, absorbaient et au delà les revenus des communes, l'entretien des chemins ruraux n'était en fait presque jamais assuré.
En consacrant Texistence légale des chemins ruraux, la loi du li août 1881 a dû se préoccuper de constituer les ressources nécessaires à leur construction et à leur conservation. Avant tout Taotorité municipale continue d'y pourvoir avec ses revenus ordinaires, dans la mesure où elle peut en disposer (art. 10). En cas d'insuffisance, elle est autorisée à y affecter soit une 4^ journée de prestation, indépendante des trois journées applicables aux chemins vicinaux, soit des centimes extraordinaires en addition au principal des quatre contributions directes. Cette imposition, à la différence de celle qui peut être inscrite d'office à la charge des communes pour les chemins vicinaux, est purement facultative. En outre le conseil municipal doit choisir entre les prestations et les centimes, sans pouvoir les voter concurremment. Ces centimes sont perçus dans les conditions déterminées par les articles 141-143 de la loi du 5 avril 1884 modifiés par la loi du 7 avril 1902.Le conseil municipal les vote sans autorisation spéciale, si l'imposition n'excède pas trois centimes. Il peut également voter d'autres centimes pour insuffisance de ressources daus la limite du maximum fixé chaque année par le conseil général, et avec l'approbation du préfet les contributions extraordinaires qui dépassent ce maximum.
A ces ressources s'ajoutent les subventions spéciales pour dégradations extraordinaires, qui peuvent être imposées aux propriétaires et industriels (art. 11). Elles sont établies dans les mêmes conditions qu'en matière de chemins vicinaux,acquittées au choix des subventionnaires en argent ou en prestations, réglées annuellement, sur la demande des communes ou des syndicats substitués aux communes, par le Conseil de préfecture. Elles peuvent également être déterminées par abonnement, en tertade traités approuvés par la Commission départementale.
Enfin des souscriptions volontaires en argent, en journées de prestation,en fournitures ou en terrains peuvent être consenties
CHEMINS RURAUX NON RECONNUS
par des particuliers et acceptées par le maire avec approbation du conseil municipal. La connaissance des contestations appartient au conseil de préfecture (art. 13).
2281. Les chemins ruraux non reconnus, n^ayant pas été admis I aux avantages réservés aux chemins reconnus, sont demeurés dans la condition où ils se trouvaient avant la loi de 1881. Ils ne participent donc pas aux ressources créées par cette loi, ni aux prestations en nature, ni aux centimes spéciaux, ni aai subventions industrielles. Le conseil municipal est libre seule- i ment de leur appliquer la portion restée disponible des revenus ordinaires et Texcédenl des prestations affectées aux chemins vicinaux dans les termes prévus par la loi du 21 juillet 1870.
D'autre part ils ne bénéficient pas des garanties réservées aux dépendances du domaine public, ils sont prescriptibles. Cette proposition, qui résulte a contrario de Tart. 16, a été nettement reconnue au cours des débats. <c A raison de la situation toujours un peu incertaine des chemins non reconnus, disait le rapporteur au Sénat, nous n'avons pas voulu qu'on pût invoquer pour ces cheminsleprivilèged'imprescriptibilité. » — « Les chemins ruraux reconnus, ajoute la circulaire du 27 août 1881, seront désormais protégés contre les usurpations aussi efficacement que les autres voies publiques d'un ordre supérieur. Les chemins non reconnus resteront au contraire prescriptibles contre les communes. »
Enfin leur état civil n'étant constaté par aucun titre légal, à toute époque la possession de la commune devra être établie par les moyens de droit commun, c'est-à-dire par des actes matériels qui n'ont ni la précision ni la permanence de l'arrêté de reconnaissance et qui sont toujours susceptibles de contradiction.
Ils peuvent bien, comme les chemins ruraux reconnus,donner lieu à des travaux publics, ce caractère appartenant à tous les travaux entrepris par les communes on vue de l'intérêt général. Ils sont également, en leur qualité de chemins publics, protégés contre les usurpations et dégradations par l'article 479 n? 11 du Code pénal. Ils sont placés, au point de vue de la réglementation et de la police, sous la surveillance de l'autorité municipale, et
OU^TRIUBE ET REDRESSEMENT
restent soamis à la juridiction des tribunaux desîmple polico,conipétontsen matièrede petite voirie (L. 16-24'août i792,tit.2, art.3; L. 20 août 1881, art. 9). Mais ils se séparent encore des chemins reconnus au point de vue des règles concernant l'ouverture ou le redressement, et de la faculté accordée aux intéressés de se constituer en syndicat en vuedes travaux à exécuter sur ces chemins.
2282. Avant 1881, quand une commune voulait procéder à rétablissement, au redressement ou à l'élargissement d'un chemin roral, il suffisait d'une délibération du conseil municipal homologuée par le préfet. S'il était nécessaire d'acquérir des terrains, cette acquisition devait avoir lieu à l'amiable, et la commune no pouvait pas, au moins d'après l'opinion générale, recoarir à l'expropriation. Pour vaincre la résistance des propriétaires, elle n'avait d'autre moyen que d'obtenir le classement du chemin dans la voirie vicinale. Encore aujourd'hui le consentement de tous les intéressés est indispensable, au cas où il s'agit d'établir ou d'élargir un chemin non reconnu.
Mais quand le chemin appartient ou doit appartenir à la classe des chemins reconnus, la loi du 20 août 1881 contient des règles particulières.Aux termes de l'article 13, l'ouverture, le redressement, la fixation de la largeur et de la limite sont prononcés par la commission départementale, dans les conditions prévues par l'article 4.Cette décision équivaut à une déclaration d'utilité publique. Elle n*emporte pas de plein droit attribution du sol à la voie. L'expropriation doit être poursuivie conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836. Le petit jury est compétent pour régler les indemnités,et la commune prend possession après paiement préalable. Toutefois ces règles comportent une exception au cas où il y a lieu à l'occupation soit de maisons, soit de cours ou jardins y attenant^ soit de terrains clos de murs ou de haies vives. La déclaration d'utilité publique devra alors être prononcée par décret^ le conseil d'État entendu (art. 13 § 3).
En règle générale et en dehors du cas où ils sont transformés en dépendances de la voirie urbaine, ou reclassés dans la voirie vicinale, les chemins ruraux reconnus conservent leur caractère
DÉCLASSEMENT ET SUPPRESSION
tant que l'arrêté de reconnaissance n*a pas été rapporté. Si la commune poursuit le déclassement du chemin, elle doit avant tout obtenir le retrait de la reconnaissancejequel ne peut être prononcé que par la commission départementale dans les formes prescrites par l'article >l,après délibération du conseil municipal, enquête publique et avis du préfet (art. 16). Lorsque. Tarrèléa été rapporté, le chemin n'est pas de plein droit supprimé. Il rentre dans la classe des chemins ruraux non reconnus. Pour qu'il perde le caractère de chemin rural, il faut qu'il cesse d'être affecté à Tusage du public. Si donc la commune veut arriver à la suppression définitive du chemin, soit pour en affecter le terrain à un service communaI,soit pour l'incorporer aux autres biens communaux,soit pour l'aliéner, il faut en poursuivre la désaffectation. Celle-ci résullera,aux termes de l'article 16, « d'un arrêté du préfet rendu conformément à la délibération du conseil municipal et après une enquête précédée de trois publications faites à quinze jours d'intervalle >». L'article 16,11 est vrai,ne vise expressément que raliénation,c'est-à-dire Thypothèsela plus fréquente. Mais les raisons qui ont conduit le législateur à exiger l'enquête au cas d'aliénation projetée justifient l'extension de cette disposition à tous les cas où la suppression du chemin est réclamée par le conseil. Il faut également généraliser la disposition de l'article 16 : n L'aliénation n'est pas autorisée si dans le délai de trois mois, les intéressés formés en syndicat, conformément aux articles 19 et suivants, consentent à se charger deTentretien. )' L'arrêté du préfet, portant approbation de la délibération du conseil municipal, ne pourra donc jamais intervenir javant l'expiration du délai de trois mois imparti aux riverains pour faire connaître leurs intentions,quelle que soitd'ailleurs la destination nouvelle h donner aux terrains à la suite de la désaffectation.
L'article 17 reconnaît aux propriétaires riverains un droit de préemption. Mais il en a formellement subordonné l'exercice à une condition, celle que l'aliénation soit ordonnée. Les propriétaires riverains sont mis en demeure d'acquérir les terrains attenant à leurs propriétés par un avertissement qui leur est notifié en la forme administrative. Le droit de préemption est donc
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ici un simple droit de préférence et ne permet pas au riverain de contraindre la commune à aliéner contre son gré. Les intéressés ont un mois à dater de Tavertissement pour faire leur soumission. Le prix est réglé à l'amiable, ou fixé par deux experts nommés Tun par la commune^ l'autre par le riverain, A défaut d'accord, un tiers expert est nommé par les deux experts, ets'iln'ya pas entente pour cette désignation,parlejuge de paix. Si,dans le délai prescrit, les propriétaires riverains n'avaient pas fait leur soumission, il serait procédé à l'aliénation des terrains selon les règles suivies pour la vente des propriétés communales.
2283. En autorisant la constitution d'un syndicat pour l'ouverture, le redressement, l'élargissement, la réparation et l'entretien des chemins ruraux,la loi a visé surtout les deux hypothèses suivantes : celle où les ressources feraient défaut à la commune et celle où les travaux ne présenteraient pas un intérêt communal suffisant pour justifier une contribution sur la généralité des habîtants.Dans les deux cas, les intéressés sont invités à former^ en vue de l'exécution des travaux, une association syndicale à Hmitation de celles dont la loi du 21 juin 1865 avait autorisé la création, mais sans en avoir étendu l'application aux chemins communaux. Les règles relatives à la formation du syndicat, qui varient suivant la nature des travaux àeifectuer,sont longuement iudiqués dans les articles 19 à 32 de la loi du 20 août 1881. 11 en est de même des règles relatives au fonctionnement, à la capacité etaux pouvoirs de ces associations,aux divers recours ouverts au profit des intéressés et aux questions de compétence auxquelles peuvent donner lieu la création et l'action de ces syndicats.Nous renvoyons à ces textes,dont plusieurs sont la reproduction presque intégrale des dispositions de la loi du 21 juin 1865,en observant qu'ils ont été établis en vue des seuls chemins ruraux reconnus et ne sauraient être étendus aux autres chemins ruraux.
CONDITION LÉGALE DES VOIES URBAINES
2286. Classement, ouverture, déclassement et suppression.
2287. Règles particulières à la ville de Paris; extension aux autres villes. 2283. Pavage des rues, obligations des riverains.
2284. A la différence des chemins vicinaux et ruraux, les mes et places des villes, bourgs et villages, n'ont pas leur législation spéciale. Les dispositions qui concernent la voirie urbaine sont éparses dans un grand nombre de textes. Tel est, par exemple, l'article 68 n^^ 7 delà loi du 5 avril 1884 relatif aux classement,déclassement, prolongement des rues et places, à la suppression et à la dénomination des voies urbaines. Tels sont les articles 50,52 et 53 de la loi du 16 septembre 1807 concernant raligneroent,les droits et obligations des propriétaires riverains. Tels sont enfin l'article 2 de la loi domaniale du 22 novembre 1790 etrarticle 538 du Code civil qui rangent les rues et places des villes parmi les dépendances du domaine public.
Si ces rues et places rentrent dans le domaine public, elles ne font pas toutes partie du domaine communal. Celles qui continuent les routes nationales font partie du domaine de FEtat (C. civ., art. 538). Celles qui servent'de prolongement aux routes départementales relèvent du domaine public du département. Toutes les autres voies urbaines au contraire doivent être considérées comme des dépendances du domaine public de la commune. A cet égard, il n*y a môme pas à distinguer entre celles qui ne sont la suite d'aucune route et celles qui sont situées dans le prolongement des chemins vicinaux. Seulement ces dernières, faisant partie intégrante du chemin dans la traverse de la ville, du bourg ou du village, par application de la loi du 8 juin 186i, sont assujetties aux règles de la vicinalité, soit au point de vue de la compétence du conseil général ou de la commission départementale, soit au point de vue de l'emploi des ressources propres aux chemins vicinaux et delà surveillance des agents voyers.
Toutefois, même sur les rues et places faisant suite aux routes nationales ou départementales, la commune est parfois admise à prétendre un droit de propriété. Il en est ainsi lorsque la rue existait déjà antérieurement à la création de la route ou au clas-
ACCESSOIRES DE LA VOIE PUBLIQUE
sèment de la traverse. L'afFectation à la voirie nationale ou départementale d'un terrain communal n'a pas pour effet d'anéantir à jamais le droit do la commune. Si l'affectation vient à cesser, par exemple à la suite du retranchement de certaines parcelles, le droit de l'Etat ou du département ne survit pas à cette affectation. Le droit de la commune reprend toute sa force sur les parcelles retranchées, et en cas d'aliénation le prix doit lui être attribué (Avis du C. d*Et. du 22 juillet 1858).
Quant aux voies privées, passages ou impasses, établies par des propriétaires sur leurs terrains pour les mettre en commu- Dication avec la voie publique, elles demeurent propriétés privées, alors même que la présence ou la circulation du public y seraient tolérées. Librement ouvertes sans autorisation, entretenues aux frais des propriétaires, véritables chemins privés, elles échappent parleur nature aux règlements de voirie, soit au point de vue de l'autorisation de bâtir, soit au point de vue des règles de l'alignement, et ne relèvent de l'autorité municipale qu'au point de vue des mesures de police établies à l'effet d'assurer la sécurité et la salubrité publiques (L. 5 avril 1884, art. 90, 97-99). Elles diffèrent par là des voies publiques qui ne peuvent être ouvertes par des particuliers^méme à leurs frais, sans l'autorisation del'administration et dépendent du domaine public de la commune ^.
2%5. Les dépendances de la voie publique, comme cette voie elle-même, participent à la domanialité publique. C'est à ce titre que les colonnes, statues, arcs de triomphe, fontaines monumentales ou simples bornes-fontaines, et généralement tous les accessoires servant à la décoration de la rue ou à l'utilité des habitants, font, par suite de leur incorporation à la voie, partie du domaine poblic municipal. Il en est de même des égouts et des canalisations souterraines destinées à fournir Peau ou la lumière à la population. Il en est même ainsi non seulement des aqueducs qui amènent et des conduites qui distribuent les eaux, mais des
• Ch. crîm., 16 juin 1893, D. 95,1,495; Alger, 1" mai 1899 ; Cass. crim., lî ftfr. 1902, D. 1903,S,797.
•%W ^ là pin
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eaux elles-mêmes^ captées et aménagées, quelle que soit lear provenance ou leur destination. Affectées à ralimeotatioa des fontaines ou à Tarrosage des rues, ces eaux sont inaliénables et imprescriptibles, sans distinction entre celles qui sont indispensables à la [satisfaction actuelle des besoins communaux et celles qui sont superflues et surabondantes. Ces principes sout consacrés par une jurisprudence invariable^.
Il en résulte que les concessions d'eau consenties par les villes moyennant redevance sont faites à titre purement précaire, et que,nonobstant toute stipulation contraire,la commune a ledNit absolu de révocation, sans être tenue de prouver que ces eaui sont devenues nécessaires à ses propres besoins ^. Par suite, les communes peuvent toujours, quelles que soient les clauses de Tacte, élever le prix de la redevance, et soumettre la concession à des conditions nouvelles plus onéreuses pour les concessionnaires, libres d'accepter ou de renoncer à la concession ^. Il en résulte encore que les concessions d'eau ne peuvent jamais faire l'objet d'aucun commerce, d'aucune cession. En dehors de lear usage personnel et de celui des locataires, les concessionnaires ne peuvent disposer ni à titre onéreux ni à titre gratuit de la totalité ou d'une partie des eaux qui leur sont fournies. Tout acte contraire devrait être considéré comme illicite ^.
A un autre point de vue^ les municipalités qui se chargent ellesmêmes du service de la distribution des eaux accomplissent un service public, et ne doivent pas être considérées comme se livrant à des opérations commerciales. Elles ne peuvent donc être imposées au rôle des patentes, alors même qu'elles perçoivent des redevances et consentent des abonnements aux particuliers. Elles ne doivent pas être assimilées aux entrepreneurs de distribution d'eau et aux compagnies concessionnaires,lesquels au contraire sont assujettis à la patente, alors même que leurs actes ne
» G. d'Et., 22oci. 1635; 5 janv. 1830; 31 janv. 1851.— Cass. civ., 20 août 1861, D. 61,1,385 ; Req., 4 juio 1866 ; Civ., 30 avrU 1889, D. 89,1,313. Req.. 6 juillet 1896, D. 96,i,352.
«Civ., 30 avril 1889, D. 89,1,373.
» Aix, 13 juiD 1865, D. 66,2,167.
* Paris, 5 fév. 1886, D. 87,2,46 ; Paris, 29 nov. li>95, D. 96,2,371.
CLASSEMENT DES RIES
constituent pas des actes de commerce et ne les soumettent pas à la juridiction des tribunaux commerciaux^.
Toutes ces règles s'appliquent à la ville de Paris comme aux autres villes de France. Toutefois, les rues de Paris étant soumises au régime de la grande voirie, les dégradations ou détériorations commises sur les dépendances delà voie publique relèvent du Conseil de préfecture. Dans les autres villes, au contraire, en dehors des rues situées en prolongement de routes nationales ou départementales, les mêmes faits constituent des contraventions de petite voirie et rentrent dans la compétence de l'autorité judiciaire. En ce qui concerne les concessions d'eau, il est de jurisprudence que les contestations entre la commune et les compagnies concessionnaires sont assimilées aux difficultés en matière de marchés de travaux publics et doivent être portées devant le conseil de préfecture, par application de l'article 4 de la loi de pluviôse. Les litiges qui peuvent s'élever entre la commune ou la compagnie concessionnaire et les particuliers sur l'exécution ou l'interprétation des clauses du contrat appartiennent au contraire, d'après les règles du droit commun, aux tribunaux judiciaires.
3286. Les opérations administratives relatives à la voirie urbaine, classement et déclassement, redressement et prolongement, élargissement, suppression, dénomination des rues et places publiques, donnent lieu à des délibérations du conseil municipal. Ces délibérations ne sont jamais réglementaires. Elles ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par arrêté du préfet (L. «avril 1884, art. 68 n» 7; décr. 25 mars 1852, tab. A n« 67).
Pour faire partie du réseau urbain, il n'est pas nécessaire que les voies publiques aient fait Tobjet d'un classement régulier. Aucun texte n*exige une décision spéciale, et le plus souvent le classement s'induit de circonstances de fait. Mais il peut aussi résulter de la délibération du conseil municipal approuvée par le préfet. Il résulterait également de plein droit de la décision ordonnant l'ouverture d'une rue nouvelle.
* C. d'à., 27 avril 1877, D. 77,3,25;- Giv., 26 fév. 1878.
OUVERTURE, DÉCLASSEMENT ET SUPPRESSION
L'ouverture des rues et places ne peut avoir lieu que sur Tinitiative du conseil municipal. Elle implique en outre rinterrention de l'autorité compétente pour approuver les plans d'alignement. De plus, s'il est nécessaire d'acquérir des terrains, il faut recourir à la déclaration d'utilité publique et aux formalités de l'expropriation pour cause d'utilité publique. Les mêmes règles s'appliquent au redressement et au prolongement des voies urbaines. £n ce qui concerne l'élargissement, la déclaration d'utilité publique est remplacée par l'arrôté du préfet homologoaut le plan d'alignement. Hais la commune ne serait pas dispensée de recourir aux règles de l'expropriation, si elle voulait acquérir immédiatement les terrains à annexer à la voie.
Les particuliers peuvent être autorisés à ouvrir des rues àleun frais sur leurs terrains, ou sur des terrains appartenant àdes tiers. Dans ce cas encore, une délibération du conseil municipal est nécessaire. L'opération ayant pour résultat d'augmenter le domaine public communal y de soumettre la voie nouvelle à l'actioa delà police et de faire passer les dépenses d'entretien à la charge de Ja commune, il appartient aux autorités municipales d'arrêter les conditions d'établissement. Le préfet est également appelé à approuver les plans d'alignement, et s'il y a lieu de recourir à l'expropriation, les projets de travaux doivent être l'objet d'une déclaration d'utilité publique.
Le déclassement des rues et places ne peut être prononcé que parle conseil municipalavec approbation du préfet. Si la voie est supprimée, les terrains passent dans le domaine privé de la commune et peuvent être aliénés à son profit. Les riverains qui subissent un dommage par suite de la suppression des droits de jour et d'accès dont ils jouissaient antérieurement peuvent réclamer une indemnité (C. d'Et., 8 août 1890, D. 92,3,38.) Mais aucun texte ne leur confère un droit de préemption analogue à celui qui appartient aux riverains des chemins ruraux (L. 20 août 1881 art. 17), des chemins vicinaux(L. 21 mai 1836 art. 19), des routes nationales et départementales (L. 24 mai 1842 art. 3), ou encore aux riverains des voies publiques sur les portions retranchées par suite d'un nouveau plan d'alignement (L. 16 sept. 1807
RUES ET PLACES DE PARIS
art. 53). Seulement Tadministration, en leur permettant d*acquérir à l'amiable les terrains déclassés, trouvera un excellent moyen de faciliter le règlement de la question toujours délicate des indemnités.
!^7. Les rues et places de Paris sont régies par des dispositions spéciales, contenues dans de nombreux textes, notamment dans le décret-loi du 26 mars 1852. Tout d*abord, aux termes de l'article 1> elles sont soumises au régime de la grande voirie.Elles relèyent en principe du préfet de la Seine pour toutes les mesures intéressant la conservation, et du préfet de police au point de vue de la circulation (béer. 10 oct. 1859). Les contraventions sont jugées par le conseil de préfecture, à l'exception, de celles qui, n'ayant trait qu'à la sécurité des personnes, à la sûreté et à la commodité de la circulation, sans intéresser la conservation du domaine, sont traitées comme contraventions de petite voirie et portées devant le tribunal de simple police(Crim.y 29 juillet 1893, D. 94, 1, 193). Les dépenses d'établissement, autrefois supportâmes par l'Etat, sont aujourd'hui à la charge de la ville, sauf à cette dernière à obtenir le concours de l'Etat sous forme de subventions facultatives.
Le classement et Touverture des rues donnent lieu aux mêmes formalités que dans les autres villes. La délibération du conseil municipal est nécessaire, ainsi que l'enquête prescrite par l'ordonnance du 23 août 1835. Mais comme il s'agit d'une dépendance de la grande voirie, ce n'est plus un arrêté du préfet, c'est un décret qui autorisie le classement. S'il est nécessaire d'acquérir des terrains, à défaut de cession amiable, la ville est tenue de recourir à l'expropriation. Seulement, à ce point de vue, le décret-loi du % mars 1852 a conféré à l'administration des droits plus étendus que ceux qu'elle tient de la loi du 3 mai 1841 et de la loi du 16 sept. 1807. Elle est autorisée à comprendre dans l'expropriation non seulement les terrains nécessaires à l'établissement de la voie, mais même la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle estime que la partie restante, en raison de son peu d'étendue ou de sa forme, ne permettrait pas d'élever des constructions salu-
EXTENSION DU DÉCRET DU 25 MARS
bres (art. 2 § 1 et 2). Les parcelles non utilisables seront cédées aux propriétaires voisins moyennant un prix fixé par le jury. En cas de refus de la part des voisins, l'administration est autorisée à les exproprier eux-mêmes de la totalité de leurs immeubles, en leur en payant la valeur, conformément à l'article 53 de la loi du 16 septembre 1807. Ces règles ont été complétées par un règlement du 27 décembre 1858 modifié par le règlement du 14 juin 1876, sur la procédure à suivre pour l'expropriatioa des immeubles situés en dehors des alignements, c'est-à-dire des immeubles dont les propriétaires ont refusé d'acquérir les parcelles trop étroites pour y élever des constructions salubres[nol267].
Des charges spéciales sont imposées aux propriétaires qui vealent construire et aux riverains de la voie publique. En vertu de l'article 3 du décret du 26 mars 1852, tout constructeur est tenu de demander l'alignement et le nivellement et de s'y conformer [n^ 1301]. Il doit en môme temps adresser à l'administration uq plan de la construction projetée et se soumettre aux prescriptions qui lui seraient imposées dans l'intérêt de la sûreté ou de la salubrité publiques (art. 4). Ainsi encore les façades des maisons doivent être tenues en état de propreté et sont soumises à des travaux de nettoyage ou de peinture au moins une fois tous les dix ans, sur injonction de l'autorité municipale (art. 5). Aux termes d'un règlement du 23 juillet 1884, la hauteur des bâtiments est déterminée par la largeur des rues, et la surface des cours intérieures fixées à des dimensions variables suivant l'élévation et la nature des bâtiments qui les entourent. On autre règlement du 22 juillet 1882 est venu prescrire, dans l'intérêt de la sécurité des passants et de la commodité de la circulation, des règles relatives aux saillies autorisées d'une manière permanente ou provisoire. D'autres dispositions concernent le pavage et Tem* pierrement des rues(Décr. 26 mars 1852, art. 8).
Les charges de la propriété riveraine ont été encore aggravées jpar la loi du 10 juillet 1894 relative à r assainissement de Paris et de la Seine* Déjà dans les rues pourvues d'égouts, l'article 6 du décret de 1852 avait prescrit de disposer les constructions de manière à y conduire les eaux pluviales et ménagères. La loi dn
AUX AUTRES VILLES
10 JQilIel 1894 a imposé en outre aux propriétaires Tobligatioa d'écouler souterraÎDement et directement à l'égout les matières solides et liquides des cabinets d'aisance. Pour se couvrir des dépenses engagées par la construction deségouts et Tacquisition des terrains nécessaires à Tadduction et à l'épuration des eaux, la ville de Paris est autorisée à percevoir des propriétaires riverains une taxe annuelle, établie d'après un tarif proportionné aux revenus imposés et qui peut être révisé tousles 5 ans(art.3 et 4). L'article 9 du décret-loi du 26 mars 1852 contient une disposition qui permet de donner à ce texte une portée plus générale : 8 Les dispositions du présent décret pourront être appliquées à toutes les villes qui en feront la demande par des décrets spéciaux rendus dans la forme des règlements d'administration publique. » L'administration a toute liberté d'appréciation pour statuer sur ces demandes, les accueillir ou les écarter, ou limiter l'application du décret à quelques-unes de ses dispositions. En fait l'article 1 qui soumettes rues de Paris au régime de la grande voirie n a jamais été étendu à aucune autre ville. Il en est de même de l'article 7, relatif à la réglementation de la hauteur des maisons, le maire de chaque commune puisant d'ailleurs dans ses attributions de police municipale le droit de déterminer par arrêté la hauteur des habitations (L. 5 avril 1884, art. 95 à 97). Hais sous ces réserves, un grand nombre de décrets sont intervenus pour accorder, dans une mesure plus ou moins large, le béoéûce du décret de 1852 à diverses villes dont les rues et places, tout en demeurant placées sous le régime de la petite voirie, participent ainsi à la législation spéciale édictée pour la ville de Paris. C'est en se référant à ces concessions que la loi du 5 avril 1884 appelle les conseils municipaux à délibérer, sauf approbation de l'autorité supérieure, sur l'établissem^t des plans de nivellement et sur le tarif des droits de voirie, dont lapplication a pu être étendue aux communes qui en ont fait la demande (art. 68 n"" 7 et art. 136 n^" 4).
2288. Parmi les dépenses de voirie à la charge des communes, la loi do 11 frimaire an VU a placé les frais de pavage. <c Les
PAVAGE DES RUES
dépenses communales, ditrarticle4^8ont celles : l^de rentretien du pavé, pour les parties qui ne sont pas grandes routes... » D'après un avis interprétatif du Conseil d'Etat du 25 mars 1807^ cette loi n'a pas abrogé les usages élablis pour chaque localité : (( En conséquence, dans les villes où les revenus ordinaires ne suffisent pas à rétablissement, restauration ou entretien du pa?é, les préfets peuvent en autoriser la dépense à la charge des propriétaires, ainsi qu'il s'est pratiqué avant la loi du il frimaire an YII. » L'obligation des riverains est donc subordonnée aux deux conditions suivantes : i"^ insuffisance des i*evenus ordinaires de la commune, dont la preuve, en cas de réclamation des intéressés, devra être exigée par le conseil de préfecture ^; ^ existence d'anciens usages suivis dans la commune antérieurement à la loi du 11 frimaire an VII, et dont la constatation rentre dans les attributions de l'autorité administrative ^. Ce sont ces usages qui déterminent l'étendue de l'obligation des propriétaires,en indiquant la mesure dans laquelle ils sont tenus de contribuer soit à l'établissement du pavage, soit à l'entretien du pavé. Les riverains doivent obtenirdécbarge, si la commune ne justifie pasd'un usage qui l'autoriseà leur faire supporter un nouveau pavage entrepris pour le nivellement ou l'embellissement de la rue. L'obligation du riverain est limitée d'autre part à la largeur nécessitée par les besoins de la circulation et ne s'étend pas à toute la largeur de la voie dont on voudrait faire une promenade publique ^.
Le conseil municipal a seul qualité pour décider s'il y a lieu de procéder au pavage d'une voie et prescrire le mode d'exécution des travaux. Le plus souvent les travaux sont directement exécutés par l'administration et les frais répartis entre les propriétaires suivant un rôle arrêté par le conseil municipal et rendu exécutoire par le préfet, comme en matière de contributions directes (L. 25 juin 1841, art. 28 ; Décr. 25 mars 1852, tabl. A n» 67 ; L. 5 avril 1881, art, 140). Les demandes en dégrèvement doivent être portées devant le conseil de préfecture.
« C. d'Et., 21 mai 1886. D. 87,3,113.
* C. d'Et.. 6 août 1886, D. 87,3.113.
3 G. d'Et., 7 mars 1890, D. 91,3,90.
ÉTABLISSEMENT DE TROTTOIRS
Dans les raes faisant suite aux routes nationales et départementales, les dépenses relatives à l'établissement et à l'entretien du pavage sont à la charge de l'Etat ou du département, comme les dépenses des routes elles-mêmes, sous la réserve des conventions spéciales par lesquelles la commune aurait promis son concours.
S'il eiistait des anciens usages relatifs au pavage des rues, il D*en existait pas pour réglementer Tempierrement et déterminer les droits respectifs de l'administration et des propriétaires. Pour combler cette lacune, l'article 8 du décret-loi du 26 mars 1852 a décidé que les obligations imposées aux riverains des rues pavées seraient applicables aux riverains des voies publiques empierrées. Le décret de 1852 vise seulement les rues de Paris. Mais il ne faut pas oublier qu'en vertu de l'article 9 ses dispositions peuvent être étendues à toutes les villes qui ont obtenu par décret spécial l'application du même régime.
L'établissement des trottoirs donne lieu a des règles spéciales au point de vue de la contribution des riverains. En principe la dépense constitue une charge communale, à moins que la commune puisse établir, outre l'insuffisance deses revenus ordinaires, lexistence d'anciens usages mettant les frais d'établissement et d'entretien à la charge des propriétaires. En l'absence d'anciens usages, la loi du 7 juin 1845 a permis aux communes d'imposer aux riverains l'obligation de contribuer à la dépense d'établissement. Pour que ces dispositions soient applicables, il faut : i^ que les rues et places à pourvoir soient comprises dans les plans d'alignement arrêtés par l'autorité compétente (art. 1) ; 2° que l'établissement des trottoirs soit reconnu d'utilité publique. Cette déclaration est provoquée par une délibération du conseil municipal qui désigne les rues ou places où les trottoirs seront établis, arrête les travaux et répartit la dépense entre la commune et les propriétaires, sans que la portion mise à la charge de la commune puisse être inférieure à la moitié de la dépense totale (art. 2 § 1). Après une enquête dans les formes prescrites par l'ordonnance du 23 août 1835, il est statué définitivement par le préfet (art. 2 § 2 et 3 ; décret 25 mars 1852, tabl. A n» 60).
Ces dispositions s'appliquent à la ville de Paris comme aux
ÎHlPiS RE FF,nS, CANAUX COMMUNAUX
L rues qui font suite aux grandes routes comme ido la voirie urbaine proprementdite. Mais elles tées aux frais de construction et ne doirenlpu X dépenses d'entretien.
règles coDceraaot ces dépeudinces de la voirie.
du 11 juin 1880 réunit dans ses disposilioos nant les chemins de fer départementaux et les ommunaux. Ces règles étant identiques pour les de chemins, sous cette réserve que les attributns un cas par le conseil général appartiennent ;onseil municipal, nous renvoyons à l'étude déji
) renferme la législation relative aux tramways, des chemins de fer, les tramways n'ont pas I élément au domaine public communal. Etablis bliques, ils font corps avec elles, et par suite ne
dépendance distincte. Mais il convient pourtant 16 le développement considérable de ce mode
pas été sans influence sur ce domaine, en rein de nombreuses voies nouvelles, urbaines on les à servir d'assiette au réseau de tramvrajs. âge de tous, assimilés aux fleuves et rivières niables, les canaux de navigation font partie da
[n» 1533], Entrepris ou concédés par l'Etat, ils domaine national. Concédés ou entrepris parles Tout partie du domaine public communal. Cette insacrée par un arrêt du 21 juillet 1870, à l'oc-
dit canal de Louis Xll, éubli aux frais et m la commune de Ghàlons-sur-Marne : « Consimseil d'Etat, qu'aucune disposition législative lanaux navigables au nombre des biens qui font partie du domaine national, et ne fait obstacle nt partie du domaine communal, alors mèiot
:fk
ÉGLISES ET CHAPELLES PAROISSIALES
qu'ils aaraient été dès leur origine ou seraient postérieurement devenus navigables. » Si Tarrét a négligé de prononcer formelle* .^j
ment sur la question de domanialité publique, ce dernier point ne peut faire doute, car il est évident qu'un canal communal ne saurait avoir une nature légale différente d'un canal national, lorsque l'un et l'autre sont affectés à la navigation. Tous les deux présentent au même degré les caractères delà domanialité publique, et si les canaux nationaux font partie du domaine public de l'Etat, les canaux communaux ne font pas moins nécessairement partie du domaine public des communes.
E- — Édjfices publics religieux.
2290. !• Eglises el chapelles pcu*oissiales . 2f91. Ëtendae de cet élément du domaine public communal. 3id2. Indisponibilité ; conséquences au point de vue des dépendances de l'église; objets mobiliers placiSs dans les églises.
2293. Erections et suppressions d'églises; affectation et désafîectatioD.
2294. Double droit d*aclion de la commune et de la fabrique.
2295. Dépenses concernant les réparations.
2296. Du cas où plusieurs communes sont réunies en une paroisse, et de
celui où plusieurs paroisses sont comprises en une seule commune.
2297. Souscriptions en vue de la reconstruction ou de la réparation des
églises.
229S. 2» Temples pro lestants ei consistoriaux ; 3<» temples israélites.
2290. i^ Eglises et chapelles paroissiales, — En plaçant les églises paroissiales dans le domaine publiccommunal, nous acceptons une solution reçue par la plupart des auteurs et consacrée par la jurisprudence. Nous tranchons en mêmetemps dans un sens favorable aux communes une question dont l'intérêt pratique,évident au cas de désaffectation d'un édifice, deviendrait considérable en cas de séparation de l'Église et de l'État [n^» 1044, 1050, 1061 et suivants].
Mais on a contesté, non sans force, tous les termes de cette proposition, et en premier lieu le caractère de domanialité publique. Il est certain que si l'on se réfère à la définition de l'article 538 du Code civil, les églises ne rentrent pas dans le domaine public, car elles ne sont pas par leur nature insusceptibles de propriété privée. On ne peut même pas dire qu'elles sont aflfec-
CLASSEMENT DES ÉGLISES PAROISSIALES
tées à un usage public. D'autre part leur caractère de biens religîeui ne suffit pas à les y placer, car Tancienne distinction des res sacrœ est étrangère à notre droit moderne.
Pour les mettre hors du commerce, et les rendre par suite insusceptibles de propriété privée, il fallait donc un texte. Ce texte est l'article 12 du Concordat portant que « toutes les églises, métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évèqaesi». Sans doute Tarticle 12, complété par les articles 75 et 77 delaloi du 18 germinal an X qui pourvoient à son exécution, ne range pas formellement les églises parmi les dépendances du domaine pablic. S'il l'avait fait, la condition juridique de*ces édifices n'aanit jamais pu être contestée. Mais il règle implicitement leur situation. Placées hors du commerce^ inaliénables et imprescriptibles sous l'ancien régime, les églises étaient devenues sous la Révolution des propriétés nationales. En les rendant au culte, la loi de germinal an X les a replacées dans la situation oijI elles étaient avant qu'elles n'en eussent été distraites. Elle en a fait des biens hors du commerce» et leur a restitué le privilège d'indisponibilité dont elles jouissaient sous l'ancienne jurisprudence.
Les églises construites ou acquises depuis le Concordat Tout également partie du domaine public. Sans doute elles n'ont pas pu être visées par l'article 12.Mais ilest impossible de leur reconnaître une situation légale différente, alors qu'elles ont une destination identique, à laquelle la loi a attaché le caractère de domaine public. Leur assimilation aux anciennes églises restituées résulte d'ailleurs de l'article 77 de la loi du 18 germinal de l'an X qui, à défaut d'édifice disponible pour le culte dans la paroisse, invite les autorités à désigner un édifice convenable.
Dépendances du domaine public, les églises paroissiales rentrent dans te domaine de la commune. Sans doute l'article 12 du Concordat n'a pas fait et n'avait pas à faire une répartition des édifices religieux entre TÉtat et les communes. Cette répartition, simple mesure d'organisation intérieure, devait correspondre aai circonscriptions ecclésiastiques. Elle résulte donc delà distinction faîte par les articles organiques de la loi de germinal entre les
DANS LE DOMAINE PUBLIC DE LA COMMUNE
diocèses et les paroisses. De même que les métropoles et cathédrales, affectées au service d'une vaste circonscription, sont dans le domaine public national, de même les églises paroissiales, affec* tées à des services locaux^ sont dans le domaine des communes.
Cette attribution est incontestable pour les églises construites ou acquises aux frais des communes depuis le Concordat. Elle a été contestée au contraire pour les églises restituées au culte en 1801. La propriété a été tout d abord réclamée au profit des paroisses.Cette opinion, qui parait devoir demeurer isolée, repose sur une véritable erreur juridique, car la paroisse n'est pas une personne civile et par suite ne peut pas exercer de droit de propriété. D*après une deuxième opinion, la propriété des églises paroissiales devrait être reconnue à TElat. Car si TEtat, propriétaire des biens ecclésiastiques confisqués au cours de la RévolutioDy a concédé un droit d*usage ou de jouissance en mettant les églises à la disposition des évêques, en revanche il n'a pas entendu se dessaisir de son droit de propriété. Mais on méconnaît ainsi non seulement le sens vrai des dispositions de la loi organique des cultes, mais aussi la valeur des textes postérieurs où les communes puisent les meilleurs de leurs titres.
Enfin dans un dernier système qui peut se réclamer de quelques décisions de jurisprudence, rendues en France ou dans des ressorts voisins ou le Concordat est resté en vigueur, la propriété des églises paroissiales appartiendrait aux fabriques ^ On s appuie sur les raisons suivantes. En confirmant les ventes nationales des biens ecclésiastiques, le Concordat a entendu comme contre partie stipuler la restitution à l'Église des biens non aliénés. Mises à la disposition des évêques, les églises paroissiales appartiennent aux établissements chargés de pourvoir au culte^ c'est-à-dire aux fabriques, auxquelles les décrets du 7 thermidor an XI et du 30 mai 1806 ont également attribué la propriété des églises et presbytères supprimés, et auxquelles le décret du 30 décembre 1809 a imposé l'obligation de subvenir à toutes les dépenses du culte, y compris les réparations des églises.
* Nancy, 31 mai i8<7, Ghambéry, 30 mai 1856, D. 57.2,11); et 4 fÔ7.1880. D. ao,2,81; Bruxelles, Cats., 20 juili, 1843, et 3 juin 1869.
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PRÉTENTIONS INJUSTIFIÉES DES FABRIQUES
Cette prétention doit être écartée pour les motifs suivants : 1^ les fabriques n'étaient pas réorganisées lorsque le Concordat et les articles organiques ont affecté ces édifices au service du culte. C'est seulement par Tarrôté du 7 thermidor an XI que les fabriques ont été dotées, et ce qui prouve bien que ni le Concordat, ni les articles organiques, ni Tarrèté de l'an XI De leur conféraient aucun des anciens édifices religieux, c'est qu'il a fallu un décret du 30 mai 1806 pour leur attribuer les églises et presbytères supprimés, ce qui exclut les églises et presbytères conservés; 2^ on ne comprend pas pourquoi le législateur n'aurait pas donné aux communes les mêmes droits sur les églises qu'elles fournissent elles-mêmes et sur les églises remises par rÉtat. Toutes ces églises, ayant même destination, doivent avoir même caractère domanial; 3"" la question a été formellement résolue par deuxavisdu Conseil d'État : Tun, du 3 nivôse an XIII, porte que ce les presbytères et les églises ne peuvent cesser d'appartenir aux communes » ; Tautre, du 2 pluviôse an XIII, décide que ce les communes sont devenues propriétaires des églises et des presbytères qui leur ont été abandonnés en exécution de la loi du 18 germinal de Tan X ». L'approbation impériale a donné force de loi à ces avis du Conseil d'État ^
2291. Le domaine public communal ne comprend que les édifices actuellenient affectés au service du culte. Les anciennes églises désaffectées avant ou après le Concordat et non rendues a leur destination primitive ne font pas partie de ce domaine et ont pu être valablement aliénées.
Mais il ne suffit pas qu'un édifice soit consacré au culte pour qu'il tombe dans le domaine de la commune. Ainsi les églises ou chapelles domestiques, les oratoires particuliers, appartenant
« Avis C. d'Et. et ord. 31 janv. 1838 ; G. d'Et., 15 juin 1832,7mara i83S, 6 avr. 1854, 22 déc. 1859; Cass., 10 déc. 1849, 15 nov. 1853; Paris, 29 déc. 1835 ; Poitiers, 20 déc. 1835 ; Grenoble, 2 janv. 1836 ; Limoges, 3 mai 1836 ; Caen, 8 ocl. 1837; Bordeaux, 6 déc. 1838; Paris, 18 déc. 1S51: Paris, 11 juill. 1879 et mars 18â0, D. 80,2,297 ; Trib. Saint-Nazaire, 22 déc. 1895. D. 95,2,263. — Pour la Belgique, Bruxelles, 25 mai et 21 juin 1880, D. 81.2.11.
AVANTAGES RÉSULTANT DE L'INDISPONIBILITÉ
à des établissements ou à de simp les citoyens, alors même que ces édifices seraient ouverts au public et bien qu'ils ne puissent être consacrés au culte sans une permission expresse du Couvernement,constituent de simples propriétés privées ^.L'article 12 du Concordat n'a mis hors du commerce que les églises nécessaires au cuUe^ c*est-à-dire affectées au service du culte dans les circonscriptions ecclésiastiques établies par la loi, et Tarticle 75 des organiques, qui règle la restitution des anciennes églises, ne parle que d'un édifice par cure et par succursale. Cependant, en dehors des églises paroissiales, il faut comprendre dans le domaine public communal les édifices afiectés au culte paroissial sous le nom de chapelles vicariales^ chapelles simples, chapelles annexes ou chapelles de secours. Toutes ces églises ou chapelles, relevant d'une circonscription ou subdivision de circonscription ecclésiastique ou s'y rattachant étroitement, rentrent dans la formule de rarticlel2.Elles participent au caractère légal des églises paroissiales et formentdes dépendances du domaine public communal, à l'exclusion de tous autres édifices consacrés au culte.
2292. Les avantages qui résultent pour les églises de leur classement dans le domaine public sont considérables. Ils dérivent tous de Tindisponibilité, attribut essentiel de la domanialité publique. Tant que dure leur affectation, les églises sont inaliénables. Elles sont imprescriptibles, car la prescription mènerait ^ Taliénation. De ce qu'elles sont imprescriptibles, il suit qu'elles ne peuvent être l'objet d'une possession utile de la part des tiers. Ceux-ci ne peuvent donc exercer les actions possessoires.Mais au contraire l'action possessoire pourrait être exercée par lacommune, gardienne du domaine public, dans l'intérêt de la conservation de l'église et en vue d'en mieux assurer l'imprescriptibilité^.
Du principe d'indisponibilité, il résulte encore que les dispositions relatives à l'acquisition forcée de la mitoyenneté sont inapplicables au murs des églises. Le droit accordé par l'article 661
' L. 18 germ. an X, art. 44; décret da 22 déc. 1812, relatif au mode (Cauiorisalion des chapelles domestiques et oratoires particuliers» Cass.« 18 août 1842^ S; 42,1,965; 31 déc. 1855, S. 56,1,209).
DÉPENDANCES DES ÉGLISES
du Code civil à tout propriétaire joignant un mur de le rendre mitoyen en remboursant la moitié de la valeur, ne saurait être invoqué à Toccasion d'un édifice placé hors du commerce et insusœpliblo de propriété privée. Enfin les églises ne sont pas davantage susceptibles d'être grevées de servitudes par titre ou prescription.
Les privilèges de la domanialîté publique ne s'appliquent pas seulement à l'église considérée dans son ensemble. Ils s'étendent aux diverses parties de Tédifice, extérieures ou intérieures, principales ou accessoires. Ainsi la propriété d'une chapelle dans une église paroissiale ne peut pas être acquise par prescription. Il suffit que la chapelle forme une dépendance inhérente à l'église pour qu'elle participe à l'imprescriptibilité de celle-ci, sans qu'il y ait lieu de tenir compte des droits de jouissance anciennement attachés à la qualité de fondateur ou de patron de l'église. Une simple place dans une chapelle nepeot être acquise par possession prolongée. Les bancs de l'église sont également imprescriptibles.
Les mêmes règles protègent les dépendances extérieures de l'édifice, comme les murs^les piliers et contreforts. D'où suit qoe la démolition des constructions établies par les tiers contre les piliers extérieurs peut être demandée à toute époque, même après 30 ans. Mais il ne faut pas aller plus loin. L'indisponibilité est de droit étroit et ne doit pas être étendue à ce qui n'est pas l'édifice lui-même. 11 faudrait donc déclarer aliénables et prescriptibles un chemin de ronde, ou un passage donnant accès à l'église, ou même ce qu'on appelle le tour d'échelle, c'est-à-dire la bande de terrain réservée autour de l'édifice à Teffet de faciliter les réparations des murs et contreforts. La jurisprudence a reconnu que le terrain situé entre les piliers extérieurs avait pu être acquis soit par titre soit par prescription ^.
2293. Le classement des églises dans le domaine public oom-
1 Paris, 16 déc.l849« et Cass. req., 10 déc.1849, S. 50,1,253; C&ss.Jdot. 1860, S. 61,1,353.— Contra. Agen,23 janv. 186U, S. 60,1,318; et 2 jailI.186i, S. 62,3,510.
OBJETS MOBILIERS PLACES DANS LES ÉGLISES
iDunal produit aussi ses effets relativement aux objets placés dans les églises et se rattachant au culte. Tout ce qui a été placé à perpétuelle demeure, tout cequi fait corps avec le bâtiment, tout ce qui en droit commun serait immeuble par destination en vertu de Tarticle 525 du Code civil, participe du caractère légal de l'édifice et fait partie du domaine public inaliénable et imprescriptible. Telles sont les pierres tombales, avec bas-reliefs ou inscriptions funéraires, encastrées dans le pavé de Téglise ou dans les murailles ; les statues même mutilées élevées sur socle rattaché au sol ou posées dans des niches fixées aux piliers par maçonnerie (Paris, 18 marsiSSO, D. 80,2,97); les stalles, chaires, orgues établies sur constructions spéciales et concourant à la décoration d'ensemble; les boiseries scelléesdans les murs et les tableaux encadrés dans ces boiseries. Tous ces objets, incorporés à l'église avant ou après la restitution au culte, ne peuvent être ni prescrits, ni aliénés, ni même remplacés en dehors des conditions et formalités prévues pour les modifications à apporter à Timmeuble lui-même.
Quant aux objets purement mobiliers et non incorporés à Tédifice, la situation n'est plus la même. Quoique consacrés au service du culte, ils ne participent pas de la nature légale de l'église. Il n'y a pas à distinguer entre les objets destinés à l'usage courant et ceux qui ne sont pas destinés à être renouvelés, entre les meubles sans valeur et les objets d'art précieux ou historiques. Tous ces objets, depuis la nappe d'autel de la modeste chapelle de village jusqu'aux œuvres d'art inestimables conservées dans les trésors d'églises, ont la même condition légale. Tous sont susceptibles de propriété privée, et la loi, qui n'a pas reconnu de domaine public mobilier, n'a attaché le privilège d'indisponibilité ni à l'antiquité, ni au caractère artistique, ni même à la destination de ces objets. On peut le regretter, mais telle est la loi. Sous réserve des dispositions écrites dans la loi du 30 mars 1887, tous ces objets doivent être considérés comme aliénables et prescriptibles [n»» 1732-1737].
Hais la question de propriété de ces objets n'a pas donné lieu à moins de discussions que celle de la propriété des églises. Elle
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I par les distinctions suivantes. Si les objets, pco- I Concordat, ont été fournis par les Tabriqucs, acquis à leui-s frais ou recueillis par doualioD éserve, ils demeurent la propriété des fabriques aliénés par celles-ci, sans distinction de nalore i les objets mobiliers ont été fournis par la eomjuent d'appartenir à celle-ci, qui seule conserve disposer ; sauf à la fabrique, chargée de l'enlrelu culte, à renouveler et à remplacer les objets usage. Quant aux meubles anciennement affectés >e trouvaient encore dans les églises au momeal 1, on a soutenu qu'ils appartenaient à l'Etat qui I la propriété. Il ne parait pas que cette opinion abandonnant les églises, l'Etat s'en est dessaisi ibsolue, sans aucune réserve. Il les a cédées avec pendances, c'est-à-dire avec les objets mobiliers menus. Seulement tandis que certains menthes, ^ifice et devenus immeubles par destination, le domaine public, les autres conservant leur eubles isolés demeuraient dans le domaine privé I. Celle-ci, à qui ils ont été cédés sans restrictioD, libre disposition.
uvent écartées les prétentions des fabriques. Ne ire aucun droit de propriété, elles n'ont pas le droii [largées de l'entretien et de la conservation, elles >rtirde leur rôle, aliéner les meubles sans valeur, ibjetshorsd'usage et susceptibles d'être remplacés. Braient leurs pou voirs en vendant les œuvresd'art, it une individualité propre, dont la disposition ;menl au propriété ire, c'est-à-dire à la commune, ence a été appelée à faire l'application de ces ; une affaire célèbre, le tribunal de la Seine, pu 1 22 juin 1877, et la cour de Paris, dans un arKt 12 juillet 1879, rendus à l'occasion des fameuses Saint-Gervais et Saint-Protais vendues par li paroisse et revendiquées parla ville de Paris, ont
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coQdamné la prétention de la fabrique et reconnu la propriété de la ville. Mais le tribunal et la cour nous paraissent avoir été trop loin lorsqu'ils déclarent que ces objets mobiliers^par suite de leur affectation et de leur caractère artistique, font partie du domaine public municipal et sont inaliénables et imprescriptibles. Ces décisions sont bien en harmonie avec les arrêts admettant l'existence d*un domaine public mobilier. Mais, sans revenir sur cette discussion, nous nous bornons à rappeler que si l'affectation à un service public est impuissante à créer par elle-même des dépendances du domaine public, d'autre part tous les principes les plus essentiels de la domanialité résistent à Tadmission d'un domaine public mobilier. Le classement des églises dans le domaine public de la commune n'a pas pu aboutir indirectement à constituer ce domaine mobilier [n<^" 1449^1730,1731].
Bien que les aliénations de biens communaux ne puissent pas avoir lieu sans autorisation administrative, le droit de disposer des objets mobiliers, œuvres d'art et meubles précieui placés dans les églises, n'était pas sans offrir des inconvénients. Ils ont été atténués dans une large mesure par la loi du 30 mars 1887. Cette loi porte qu'il sera fait un classement des objets mobiliers appartenant à l'État, aui départements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics, dont la conservation présente un intérêt au pointde vue de Thistoireou de l'art. Après le classement, les objets appartenant à l'Etat deviennent inaliénables et imprescriptibles. Les objetsappartenantauxdépartements, conununes, fabriques et autres établissements, ne peuvent être aliénés ou réparés qu'avec l'autorisation du ministre de Tlnstruction publique et des Beaux-Arts. Il y a lieu peut-être de regretter cette distinction et il eût été préférable d'étendre à tous les objets classés le double privilège de Tinaliénabilité et de l'imprescriptibilité. Telles quelles, ces dispositions suffisent à défendre ces objets contre le danger des aliénations clandestines et celui plus grave encore des restaurations irréparables [n^ 1736J.
2293. L'érection d'une église, c'est-à-dire l'ouverture d'un nouveau temple, implique nécessairement le concours de l'autorité
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religieuse et de Tautorité civile. Lors du rétablissement du culte, Tartiele 9 du Concordat avait confié aux évéquesle soin de déterminer les circonscriptions des paroisses, mais ces créations ne devaient avoir d*cffcl que d'après le consentement du gouvernement. Pour pourvoir à Texécutionde cette clause, TarticleGOdela loi du 18 germinal an X avait décidé qu'il y aurait au moins une paroisse dans chaque justice de paix et autant de succursales que le besoin du service pourrait Texiger. Chaque évéque régla, de concert avec le préfet, le nombre et Tétendue de ces succursale, mais les plans arrêtés ne furent mis à exécution qu'après approbation du gouvernement, et l'article 63 déclara qu'aucune care ou succursale ne pourrait être érigée sans cette autorisation.
Ces règles ont continué d'être observées pour les créations postérieures au Concordat. Tous les actes qui sont intervenus depuis, soit pour ordonner la révision des circonscriptions ecclésiastiques (décret du il prairial an XII), soit pour augmenter le nombre des succursales (décret du 30 septembre 1807, ordonnance du 2S août 1819), ont rappelé la nécessité de l'autorisation du gouvernement.
C'est révêque qui prend l'initiative de la création, le plus souvent sur la demande de la commune intéressée. C'est le gouvernement, après avis du préfet et délibération du conseil municipal qui statue par décret rendu en assemblée générale du Conseil d'État (Règl. du 2 août 1879, mod. par le décret du 3 avril 1886, art. 7 § 6). Il n'y a pas h distinguer entre l'érection des cures ou succursales et celle des simples chapelles, annexes ou de secours. Les nombreuses circulaires qui ont indiqué les formes de la pro* cédure à suivre, les justifications à fournir et les engagements à prendre suivant que la demande émane d'un conseil municipal ou d'un groupe de souscripteurs, ont toujours et invariablemeat réservé le droit de décision du gouvernement.
Les églises où le culte est exercé sans un décret d'autorisation sont de pure tolérance. Elles n'ont pas d'existence légale. Il ne peut pas être établi de fabrique pour veiller à leur conservation et pour les représenter en justice. La commune n'est, en aucun caSj tenue de contribuer à leur entretien, même aux grosses
SUPPRESSIONS d'Églises 243
réparations. L*exercice du culte pourrait être interdit, et la suppression prononcée par simple mesure de police.
Aucun texte n*a indiqué les règles à suivre pour la suppression des églises régulièrement établies. 11 faut donc admettre que Tautorité compétente pour autoriser a également qualité pour prononcer la suppression. Par suite, il appartient au gouverne* ment de statuer par décret délibéré en Conseil d'État^ après ins* traction confiée aux autorités civiles et ecclésiastiques. Les pouvoirs du gouvernement ont été pourtant contestés. On a soutenu que, rérection des succursales ayant lieu sur la proposition de révéque,la suppression ne pouvait être pronoucée sans TassentimeDt de l'autorité religieuse. Hais cette prétention doit être écartée. En effet, c'est au gouvernement que le Concordat et la loi du 18 germinal an X ont reconnu le droit de statuer sur l'opportunité de rétablissement et par suite du maintien des succursales. Si le concours de l'évêque est nécessaire pour la création d'une nouvelle circonscription, c'est qu'il n'appartient pas au pouvoir civil d'investir le prêtre chargé de la desservir, c'est que seul révéque a le pouvoir d'y préposer un titulaire. Mais tout autre est la situation quand il s'agit de supprimer, et l'opposition de l'autorité ecclésiastique n'est pas de nature à paralyser le droit du gouvernement, lorsque la suppression est motivée par des raisons de convenance administrative ou fmancière ^
La création d'une église a pour conséquence l'affectation d'un édi6ce à la célébration du culte. Pour les anciennes églises restituées, l'affectation résulte de la loi du 18 germinal an X. L'article l^da Concordat ayant stipulé que les églises non aliénées, nécessaires au culte» seraient mises à la disposition des évêques, l'article 75 de la loi de germinal décida que les édifices seraient remis par arrêtés des préfets, à raison d'un édifice par cure et par succursale. Dans les paroisses où il n'y avait pas d*édifice disponible, Tévéque eut à se concerter avec le préfet pour la désignation d'un édifice convenable (art. 77). Ces immeubles sont donc entrés
* AvU du G. d'Et., 21 déc. 188i, et G. d'EL, 11 mai 1883, D. 84,3,113, et DOle priseotëe par le directeur des cuites à Toccasioa du projet de décret a>ant donoû lieu à l'avis du 31 déc. 188?. Revue d'adm., 83, p. 41G.
AFFECTATION ET DÉSAFFECTATION
danâ le domaine public commuDal grevés de cette affectation.
A la suite de nouvelles créations de paroisses» de nombreux immeubles ont été affectés au service du culte, sans que ces affectations aient donné lieu à des règles spéciales. Si Féglise est fournie par l'État, Taffectation est faite suivant les formes requises pour les affectations d'immeubles domaniaux [n<*^ 1437, 1442 et suivants]. Si l'édifice appartient à la fabrique, une délibératioa du conseil de fabrique est nécessaire. Si l'immeuble est une pro* priété communale, l'affectation donne lieu à une délibération da Conseil municipal soumise en certains cas à ThomologatioD de l'autorité supérieure (L. 18 juillet 1837, art. 19 et ^;L. 24 juillet 1867, art. 1 n^" 8 et § dernier). Depuis la loi du 5 avril 18^, les affectations d'immeubles communaux font l'objet de délibérations réglementaires. Il n'en est autrement que si l'immeuble est déjà affecté à un service public. La délibération est alors soumise à l'approbation du préfet (art. 61 ; art. 68 no 5 et art. 69).
La désaffectation des églises a donné lieu au contraire i des difficultés. Bien qu'elle porte simplement sur la jouissance de l'immeuble affecté, elle n'a pas été traitée par la loi comme an simple mode de gestion des biens communaux. En permettant aux conseils municipaux de prononcerla désaffectation des immeubles affectés aux cultes ou àdesservices religieux, l'article 167 de la loi du 5 avril 1884 a excepté les édifices consacrés en vertu des p^e^ criptions de la loi organique du 18 germinal. A défaut des conseils municipaux, quelle est donc l'autorité compétente? Il serait évidemment exagéré de réclamer l'intervention du pouvoir législatif, alors qu'une loi n'est même pas nécessaire pour opérer It suppression d'une circonscription ecclésiastique, d'une suceur' sale par exemple (Avis sect. Int. 5 déc. 1882, D. 86,3,49). C'est donc avec raison que le Conseil d'État a reconnu que le droit de prononcer la désaffectation appartient au chef de l'État, au cas où les circonstances rendent cette désaffectation nécessaii'C; et à charge de remplacer l'immeuble désaffecté par un autre immeuble, car l'obligation concordataire de pourvoir au service public du culte subsiste à l'égard de l'autorité civile. Sous ces réserves, le consentement de l'autorité ecclésiastique n'est pas requis, et par
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exemple il ne saurait appartenir à celle-ci, par un refus obstiné de concours, de mettre obstacle, à l'exécution de travaux publics entraînant la démolition de Tédifice dont la désaffectation est réclamée (C. d'Et., 12 avril 1889, D. 89,3,113).
Ces règles s'appliquent non seulement aux anciennes églises transférées par l'État aux communes à charge d'affectation, mais aussi aux églises fournies par les communes postérieurement au Concordat, pour satisfaire aux prescriptions de la- loi organique. S*it s'agissait au contraire d'immeubles consacrés au culte en de« hors des prescriptions de la loi organique, la désafiTectation pourrait en être prononcée dans la même forme que l'affectation, par arrêté préfectoral par exemple, si Timmeuble avait été affecté par OD arrêté du préfet. Et si Taffectation postérieure à la loi du 5 avril 188-i avait eu lieu en vertu d'une délibération du Conseil municipal, une simple délibération du Conseil suffirait à la faire cesser.
2294. Si les églises paroissiales sont dans le domaine public de la commune, elles relèvent d'autre part des fabriques au pointde Tue de leur entretien et de leur conservation (L. 18 germinal an X, art. 76; décr. 30 décembre 1809, art. 1). Il suit de là que le droit d'iatenter ou de soutenir les actions concernant les églises appartient à la fois aux communes et aux fabriques, également intéressées à leur conservation. Cette solution, autrefois contestée, ne fait plus de doute aujourd'hui.
Le droit d'agir existe même de la manière la plus étendue. Pour la commune, non seulement il est la conséquence des prin* ciposde la domanialité; mais obligée par la loi de fournir une église an culte, tenue d autre part de pourvoir aux grosses répa* rations en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique, la commune est directement intéressée à repousser toute usurpation, à assurer le libre usage et le bon état de l'édifice communal. Il ne faudrait pas hésiter à lui reconnaître le droit d'agir, même au cas*où l'église a été construite ou fournie par la fabrique.
Pour les fabriques, le droit d'action découle de la loi qui les a chargées d'administrer les édifices religieux, de pourvoir aux dépenses du culte, de veiller à V entretien et à la conservation des
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temples. Pour remplir cette mission, ii est nécessaire que la fabrique soit investie des droits les plus étendus en vue d'empêcher toute dégradation et usurpation. C'est donc à tort qu'on a voulu limiter ses droits à ceux d'un usufruitier, en réser?aDti la commune les prérogatives de la nue propriété. En réalité, ces notions empruntées au droit civil n'ont pas place ici, et les églises paroissiales, dépendances du domaine public commuDal, échappent par leur nature légale aussi bien aux règles de l'usufruit qu'à celles de la propriété privée. Il nefautdonc pashésiler à reconnaître aux fabriques le droit d'exercer les actions réelles relatives à l'église. Bien mieux elles puisent dans leur mission générale de conservation le droit de défendre l'église, non seolement contre les entreprises des tiers, mais aussi contre les empiétements de la commune elle-même. Il a été jugé avec raison que la fabrique pouvait contraindre la commune à enlever les constructions adossées au mur de l'église et dont la présence est de nature à entraver Texécution des réparations nécessaires *.
Ce droit d'action parallèle des communes et des fabriques a ité fréquemment reconnu par la jurisprudence : aussi bien pour faire cesser les usurpations commises et les servitudes exercées sur les parties extérieures de l'édifice même par le fait du curé, que pour obtenir la réparation des dégradations à l'intérieur oa la restitution des bancs ou chapelles occupées sans titre '. Loin de présenter des inconvénients, ce concours d'action delà part delà commune et de la fabrique offre l'avantage d'assurer dans les conditions les plus favorables la conservation de l'édifice, l'observation des dispositions de la loi, et la légitime satisfaction de tous les intérêts engagés.
2295. Antérieurement à 1884, il existait une controverse au sujet de l'étendue des obligations respectives des communes et des fabriques concernant les réparations à effectuer aux églises. On avait soutenu que les grosses réparations devaient être sup-
» Pau, 22 nov. 1886. D. 87,2,62.
«Paris, 18fév. 1851, D. 51.2,73; Ageo, 2 juUl. 1862, D. 62,2,150; CasJ.. 15 nov. 1853, S. 54,1,111.
DÉPENSES DE RÉPARATIONS
portées par la commune, même au cas où la fabrique avait des ressources suffisantes pour y pourvoir.
La loi du 5 avril 1884 a mis fin à cette controverse. Les réparations d*entretien no figurent plus dans aucun cas parmi les dépenses obligatoires de la commune. Si celle-ci refuse de prendre CCS dépenses à sa charge ou d'y contribuer, elles ne peuvent plus être inscrites d'office au budget communal. D'autre part, l'article 136 no 12 décide que les grosses réparations aux édifices consacrés au culte ne sont obligatoires pour les communes que» sauf l'application préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparations». L'obligation de la commune n'existe donc qu'au cas d'insuffisance des rez^ourcez disponibles de la fabrique, c'est-à-dire lorsqu'après paiement de toutes les dépen* ses nécessitées par l'exercice du culte et l'entretien des édifices paroissiaux il ne reste plus aucun excédent de recette (Av. G. d'Et., 2 juill. et 6 août 1884). La loi du 5 avril 1884 s'est attachée à faciliter le contrôle de la commune. Aux termes de l'article 70 Ti^ 6, le conseil municipal est toujours appelé à donner son avis sur les budgets et comptes des fabriques. En dehors de cette vérification annuelle, le conseil municipal aurait le droit, au casoii le concours de la commune serait réclamé, d'exiger la justification spéciale de l'état des ressources actuelles de la fabrique. La plupart des difficultés auxquelles pouvait donner lieu cette vérification ont disparu depuis qu'en vertu de l'article 78 de la loi du 26 janvier 1892 les budgets des fabriques ont été soumis aux règles ordinaires de la comptabilité publique.
En cas dedésaccordentrela commune et la fabrique, l'article 93 dn décret du 30 novembre 1809 avait établi une procédure particulière. La délibération du conseil municipal était adressée au préfet, puis communiquée à l'évêque, et si l'évéque et le préfet étaient d'avis différents, il était statué par le ministre des Cultes. L'article 136 n^l2 de la loi du 5 avril 1884 a maintenu la compétence de l'autorité administrative qui a seule qualité, à l'exclusion de l'autorité judiciaire, pour reconnaître l'existence et déterminer l'étendue de l'obligation des communes. Mais il dispose que ^ s'il y a désaccord entre la fabrique et la commune dont
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le concours financier est réclamé» il sera statué par décret sur I& proposition des ministres de Tlntérieur et des Cultes ». Ce n'est qu'après la décision rendue par le chef de TEtat que la dépense reconnue à la charge de la commune peut être inscrite d'office au budget municipal.
2296. En dehors des difficultés entre communes et fabriques à l'occasion des églises, d'autres difficultés peuvent s'élever dans les relations des communes entre elles, lorsqu'elles sont réunies pour le culte en une môme paroisse (Décr. 30 décembre 1809, art. 102). En principe ces communes doivent contribuer aux charges imposées par la loi. Ainsi leConseil d'Etat a jugé qu'une commune n'est pas fondée à se prévaloir de l'existence sur son territoire d'une église non régulièrement consacrée à l'exercice public du culte pour se soustraire à l'obligation de concourir aui frais de construction de l'église paroissiale située sur le territoire de l'autre commune à laquelle elle est réunie pour le culte. Elle pourrait néanmoins se refuser à y contribuer, si elle n'avait pas été appelée à participer au vote des dépenses et si elle n'avait pas été représentée à l'adjudication et à Texécution des travaux (G. d'Et., 24 juin. 1866, D. 67,3,68).
Avant 1884, quand il fallait recourir à des impositions extraordinaires, la participation aux dépenses communes était réglée par la loi du 14 février 1810 proportionnellement au montantdes contributions respectives (art. 2). Si les communes avaient des ressources suffisantes, sans recourir à des impositions extraordinaires, elles étaient libres de régler leurs parts contributivespar des conventions débattues entre elles. Hais l'article 168 n*" 3 de la loi du 5 avril 1884 ayant abrogé la loi du 14 février 1810, les communes ont repris leur liberté pour régler d'an commun accord la répartition des dépenses. Les conseils municipaux peuvent t cet effet recourir à des conférences intercommunales. A défaut d'entente,la décision appartiendrait aux conseils généraux, compétents pour statuer « sur les difficultés relatives à la répartition de la dépense des travaux qui intéressent plusieurs communes du département » (L. 10 août 1871, art. 46 n"" 23).
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A rinverse de l'hypothèse où' plusieurs communes sont comprises en une seule paroisse, plusieurs paroisses peuvent coexister sur le territoire d'une même commune. La règle est alors que les dépenses relatives à chacune des paroisses sont supportées par la commune tout entière et i^on seulement par le quartier OQ la portion de commune qui forme la paroisse. Celte solution a été contestée au cas où la paroisse coïncide avec une section de commune. On a prétendu que celle-ci, étant seule intéressée et ayant une personnalité di8tincte,devrait contribuer seule auxréparations et aux charges de son église. Mais on oubliait que si lasectien a des intérêts et une personnalité distincts, elle n'a ni administration indépendante, ni budget propre ; que les églises paroissiales font t oujours partie du domaine public communal, sans distinguer si la paroisse correspond ou non à une section de commune; et qu'enfin il est d'autant plus rationnel de faire contribuer la commune aux dépenses du culte de la section que la section elle-même est tenue de supporter sa part des dépenses du culte dans la commune. Ces motifs ont été relevés dans un avis du Conseil d'Etat du 9 décembre 1858(0.59,3,81). Il a décidé qu'en cas d'insuffisance des ressources de la fabrique l'imposition extraordinaire établie pour pourvoir aux charges du culte devait être supportée par la commune tout entière et non seulement par la section dotée d'uneégliseséparée(G.d'Et.,23 juin 1864,0.65,3,4).
2297. Aux fonds fournis par la fabrique ou par la commune en vue des restaurations ou reconstructions d'églises ou de presbytères peuvent s'ajouter des souscriptions particulières. A qui appartient le produit des sommes ainsi recueillies ? La question, quiavaitautrefoisdivisélesministresderintérieuretdes Cultes et le ministre des Finances, doit être résolue par une distinction. Si la souscription a été ouverte ou recueillie au nom de la fabrique, les sommes sous crites appartiennent à celle-ci à Texclusion de la commune (Avis du C. d'Et., 16 mars 1868; 26 févr. 1870,0. 71,3,17; 9 juin 1882, 0.83,3,119). Si la souscription a été ouverte ou dirigée par la commune, ou si les souscripteurs ont exprimé l'intention de lui verser leurs subventions, le produit en appar-
TEMPLES PROTESTANTS ET ISRAÉLITES
tient à la commune. Si enfin la souscription a été ouverte oa recueillie conjointement au nom de la commune et de la iabrique par le maire et le curé, le produit doit être réputé apparlenir pour moitié aux deux établissements qui Font provoquée.
Toutes les contestations relatives à l'interprétation ou à l'exécution des souscriptions ou engagements contractés en vae de la réparation, reconstruction ou restauration de l'église ou da presbytère, rentrent dans la compétence de l'autorité administrative, sans distinguer entre celles qui s*élèvent entre la commune et la fabrique, ou celles qui se produisent entre l'un de ces établissements et les souscripteurs.
2298. 2^ et 3^. Les temples protestants sont,au point de vue de leur classement, dans la même situation que les églises catholiques paroissiales. Ils ont été soumis aux mêmes règles par le décret du 5 mai 1806. Les mêmes obligations sont imposées aux communes, soit quant à Tindemnité de logement des pasteurs, soit quant aux dépenses de construction ou de réparation des temples. La loi du 5 avril 1884 a limité les charges communalesen rendant facultative dans tous les cas la contribution de la commune aux frais d'entretien du culte et aux réparations locatives. D'autre part, elle conserve parmi les dépenses obligatoires l'indemnité de logement et les frais des grosses réparations, au cas d'insuffisance constatée des revenus du consistoire (art. 136 n*" 12). S'il y a désaccord entre le consistoire et la commune, il est encore statué par décret sur les propositions des ministres de l'intérieur et des cultes. Toutes ces dispositions sont applicables dans les mêmes termes aux églises catholiques et aux temples protestants. Elles s'appliquent également aux Synagogu^i israélites et sur tous ces points, il y a assimilation complète entre les temples des divers cultes reconnus et salariés par l'État.
DOMAINE PRIVÉ COMMUNAL
2299. Critique de l^article 542 du Gode civil.
2300. I. Biens patrimoniaux.
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2301. II. Biens affectés a un service public ou a une destination publique.
— liôlels-de-ville; Justices de paix ; Bâtiments servant à rinstruction publique.
2302. Casernes et bâtiments militaires', Hôpitaux et hospices; Théâtres,
salles de spectacles; Halles et marchés; Abattoirs.
2303. MuséeSj bibliothèques municipales; droits des Tilles et de Tétat sur
les livres des bibliothôques.
2304. Presbytèi'es\ propriété commuDste et conséquences.
2305. Cimetières communaux-, leur classement dans le domaine privé.
2306. Concessions de terrains dans les cimetières.
2307. Droit de police des maires sur les lieux de sépulture.
2308. Dépenses d'entretien.
2309. III. Biens comml^aux proprement ons.
2310. Terres vaines et vagues; législation spéciale à la Bretagne. 231). Jouissance en nature des biens communaux.
2318. Affouage etmaronage; article 105 du G. forestier; loi du 13 avril 1901.
2313. Mesures ayant pour objet la conservation et Tamélioration des
biens communanz; réglementation des pâturages communaux.
2299. L'article 5i2 du Code civil définit les biens communaux cmx à la propriété et au produit desquels les habitants d'une ou plusieurs communes ont un droit acquis. Cette définition est inexacte et dangereuse. Prise à la lettre, elle reconnaît aux habitants un droit de propriété qu'ils n'ont pas en réalité, car la commune seule est propriétaire, à l'exclusion des habitants dont le droit consiste en une simple jouissance. La loi du 10 juin 1793 avait employé la même formule. Mais elle l'avait fait à dessein, parceque cette formule servait ses intentions, et parce qu* il était nécessaire de nier l'existence de la personne civile pou r attribuer les biens aux habitants. Le législateur de 1804 reconnaît au contraire la personnalité civile de la commune et la propriété communale. Il eût été mieux avisé en évitant de reproduire une définition dont le moindre inconvénient n'est pas de préparer la voie aux partages des communaux, si Ton veuten déduire les conséquences logiques, comme l'avait fait la loi du 10 juin 1793 [n<>' 1377 et 1378].
En outre l'article 542 a négligé de mentionner a côté des communes les sections de communes. Or les biens sectionnaires sont aussi des biens communaux, et la loi de 1793 avait eu raison de ne pas les omettre. Par conséquent la définition de l'article 542 a besoin d'être complétée à ce point de vue, et pour être exacte
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elle doit être rectifiée de la manière suivante : oc Les biens communaux sont ceux dont la propriété est à une ou plusieurs communes ou sections de commune et au produit desquels les habitants ont un droit acquis. »
Dans le domaine privé de la commune figurent des immeubles et des biens mobiliers. Les immeubles réunis sous l'appellation générale de biens communaux comprennent trois éléments : i^ des biens dont la commune tire profit en les exploitant directement ou en les affermant. Ils étaient désignés dansl'articleS de la loi du 10 juin 1793 sous le nom de biens patrimoniaux] — 2» des biens, plus particulièrement des bâtiments, affectés à une destination publique, soit à un service public, soit à un usage d'utilité communale. Ce sont des biens de môme nature que les précédents, mais non productifs de revenus en raison de leur destination actuelle ; dont la commune, au lieu de les affermer, tire profit par une sorte de jouissance en nature, en les fai.<«aDt servir à ses propres besoins. Il arrive fréquemment que ces biens passent de la première catégorie à la seconde ou réciproquement, suivant les circonstances ou les convenances de la commune; — 3« des biens dont la nature se prête à la jouissance immédiate et individuelle des habitants. Ce sont les communaux proprement dits. — Quant aux biens mobiliers, ils sont principalement dedeux sortes: i^ meubles meublants qui ornent ou garnissentlesédifices communaux ; 2"" titres, rentes, créances et valeurs mobilières qui pour des causes diverses peuvent appartenir aux communes.
' 2300. Biens patrimoniaux. — Ces biens ne diffèrent pas de ceux qui composent le patrimoine des particuliers : biens urbains, propriétés rurales, maisons ou fermes, bois,'prés ou terres labourables. Rentrent dans cette classe les usines, moulins, carrières, établissements thermaux, sources minérales et autres immeubles qui appartiennent aux communes. Il en est qui sont exploités et administrés directement par les communes. La plupart sont loués ou affermés. Le plus généralement ils sont productifs de revenus, et leurs produits sont rangés parmi les recettes ordinaires du budget communal (L. 5 avril 1884, art. 133 n« 1).
BOIS COMMUNAUX
Au commencement du siècle dernier, les biens patrimoniaux furent l'objet d'une mesure qui faillit en amener la disparition« Une loi du 20 mars 1813, en vue de fournir au Trésor épuisé les ressources dont il avait un pressant besoin, décida que les biens ruraux, maisons et usines possédés par les communes seraient cédés à la caisse d'amortissement. Ils devenaient ainsi domaines nationaux. Etaient seulement exceptés les bois, les bâtiments affectés à un service public et les biens communaux proprement dits dont on n'avait pas cru possible d'enlever la jouissance aux habitants. En retour, il était attribué aux communes une inscription de rente proportionnée au revenu des biens cédés. Cette loi de spolation, dont Tapplication avait donné lieu à des difficultés et à des résistances, fut rapportée par la loi de finances du 28 avril 1816, dont l'article 15 était ainsi conçu : « Les biens des communes non encore vendus seront remis à leur disposition, comme ils Tétaient avant ladite loi. » Les ventes effectuées dans Tintervalle étaient maintenues et assimiléesaux anciennes ventesde biens nationaux, tant au point de vue des effets que de la compétence.
Au premier rang des biens patrimoniaux, il faut mentionner les bois et for6Ls,dont la gestion donne lieu à des règles particulières. Lorsqu'ils sont reconnus susceptibles d*aménagement ou d'exploitation régrilière» ils peuvent être soumis au régime forestier t,G. forest.,art. 1 et 90). La reconnaissance est faite par l'autorité administrative sur la proposition de l'administration forestière et d'après Favis des conseils municipaux (C. d'Ét., 3 août 1900, D. 1902, 3,3). Les conseils généraux sont appelés à donner leur avis: i^ € sur Tapplicationdes dispositions de TarlicIcOOdu Code forestier relatives à la soumission au régime forestier des bois, taillis 00 futaies et à la conversion en bois des terrains en pâturages ; S<^sur les délibérations du conseil municipal relatives à l'aménagement, au mode d'exploitation, à raliénation et au défrichement des bois communaux » (L. 10 août 1871, art. 50). La gestion de ce domaine appartient à l'Administration des forêts, mais les Conseils municipaux doivent toujours être consultés sur les changements qui pourraient être apportés à l'aménagement ou au mode d'exploitation et leurs délibérations sont soumises à l'avis
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des conseils généraux. Toutes les règles concernant la gestion sont empruntées au régime établi par le Code forestier (art. 9() à 112). C'est ainsi que les gardes particuliers sont nommés par les préfets, bien que les salaires soient payés par les communes (C. forest., art. 94, 95, 108; décr. 25 mars 1852, art. 5 n° 20;. C'est ainsi que les coupes sont faites et vendues à la diligence des agents forestiers dans les mêmes formes que pour TËtat, par adjudication publique, en présence du maire ou d'un adjoint, sans que leur absence entraine la nullité des opérations (art.lOÛ).
2301. Immeubles affectés a une destination publique. — Ces immeubles ne diffèrent des précédents que parleur affectation. Us sont des biens patrimoniaux soumis à une destination spéciale, dont la commune tire actuellement profit non pas en les exploitant ou en les affermant, mais en les faisant servir à ses propres besoins ou à l'utilité des habitants, sans que cette affectatioo, toujours précaire et révocable, puisse en altérer la nature et les faire passer du domaine privé dans le domaine public. Tels sont, sans que Ténumération soit limitative,les hôtels de ville etmaisoos communes, les tribunaux de justice de paix et desimpie police,les bâtiments servant à l'instruction publique, les casernes et autres bâtiments miUtaires, les hôpitaux et hospices, les halles, marchés et abattoirs, les théâtres, les musées, les bibliothèques, les presbytères, etc.. Nous placerons dans cette même catégorie les cimetières communaux, contrairement à l'opinion qui les classe parmi les dépendances du domaine public.
Les hôtels de 2;t7/e sont la propriété des communes, soit qu'elles aient construit ou acquis ces immeubles de leurs deniers, soil que, propriétaires avant la Révolution, elles aient été confirmées dans leur droit par la loi des 16 octobre 1790-30 janvier 1791. Cette loi, qui ordonnait la vente de certains édifices comme bieos nationaux, portait dans son article 2 : « Les hôtels de ville continueront à appartenir aux villes où ils sont situés. »
Toutes les communes sont tenues d'avoir un hôtel de ville ou une maison commune. Mais la loi ne leur impose pas robligatioa d'être propriétaires. L'article 1.S6 n» i de la loi du 5 avril 1884, en
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déclarant obligatoires les dépenses d'entretien de Thôtel de ville, reconoait aux communes^ au cas où elles n'en possèdent pas, le droit de se procurer par location a une maison ou une salle pour en tenir lieu ». Sous la loi du 18 juillet 1837, les communes n'étaient même pas tenues de se procurer un local; l'article 30 déclarait sealement « obligatoire rentretien,5'i7ya lieUydeVhôiél de Tilieou du local affecté à la mairie )>. Aussi dans certaines communes, la maison du maire servait de mairie, à la fois pour la réunion du Conseil municipal et pour le dépôt des archives. La loi de 1884 a voulu mettre fin à cette situation, en exigeant Taménagemeot d'un local indépendant, mais sans imposer aux communes les frais de construction ou d'acquisition d'un édifice communal.
Les tribunaux de paix et de simple police n'existent que dans les chefs-lieux de canton, où siègent ces juridictions. Mais quand les immeubles appartiennent aux communes, ils font, bien qu'affectés à un service public, partie de leur domaine privé. Si d ailleurs les communes sont tenues de fournir le local, elles ne sont nullement obligées de le construire à leurs frais ou de l'acquérir en propriété. Elles sont libres de s'acquitter de leur obligation, en se le procurant par location. C'est ce qui résulte de rarticlel36 n^S delà loi du 5 avril 1884, dont la disposition déclare seulement obligatoires « les frais de loyer et de réparation du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat et d'entretien de son mobilier dans les communes chefs-lieux de canton ». Au cours de la discussion de la loi de 1884, on avait proposé de répartir ces dépenses entre les diverses communes du canton. Ou préféra faire supporter toute la dépense à la commune qui bénéficie seule de la présence du tribunal et de la tenue de ses audiences. Au reste il ne faut pas oublier que les menues dépenses des justices de paix ont été mises à la charge des départements par Varticle 60 n» 3 de la loi du 10 août 1871.
Le domaine privé communal comprend un grand nombre de bâtiments affectés à l'instruction publique. Beaucoup proviennent du décret du 9 avril 1811 qui a transféré « gratuitement aux départements, arrondissements ou communes, la pleine propriété des édifices et bâtiments nationaux actuellement occupés
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pour le service de Tadministration, des cours et tribunaux et de rinstructionpublique ï>. Rappelons que TEtat surtout trouvait soo compte à cette concession gratuite qui le déchargeait à Taveair des dépenses d'entretien et des réparations. Depuis cette époque le domaine communal s'est augmenté d*un nombre considérable de bâtiments construits ou achetés, soit en exécution dès lois relatives à renseignement, soit à la suite de conventions io(erv^ nues avec TEtat, soit même en vertu de décisions librement prises par les assemblées locales. Parmi ces bâtiments figurent des établissements d'enseignement supérieur, facultés, écoles de médecine et pharmacie, laboratoires et bibliothèques, le plus souvent aménagés par les villes avec le concours de l'Etat ou du département (L. 20 juin 1885, art. 6 et 7); des établissements d'enseignement secondaire, lycées de garçons et de filles, collèges communaux (L. 15 mars 1850, art. 73 et 74 ; L. 21 décembre 1880, art. 1 et 2); et surtout les nombreux bâtiments scolaires édifiés en exécution des lois sur l'enseignement primaire, depuis les écoles maternelles remplaçant les anciennes salles d'asile, jusr qu'aux écoles primaires instituées dans toutes les communes par la loi organique du 30 octobre 1886 (art. 11 et 12); les écoles primaires supérieures et les écoles manuelles d'apprentissage (L. il déc. 1880; Décr. 18janv.l887, art. 55). L'article 136 n<» 9 de laloi du 5 avril 1881 déclare obligatoires pour les communes « les dépeoses relatives à l'instruction publique, conformément aux lois »
2301. Les anciennes casernes construites par les villes et les provinces avaient été réunies au domaine militaire sous la Révolution (Décr. 8-10 juillet 1791) et les dépenses de casernement mises à la charge du Trésor (Décr. 23 mai 1792 ; arrêté 21 vendém. an XI). Pour dégrever TEtat, un décret du 23 avril 1810 transféra la propriété de ces bâtiments aux communes, à la charge de les entretenir. « Les casernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et autres bâtiments militaires portés à l'état annexé au présent décret sont donnés en toute propriété aux villes oà ils sont situés » (art. 1). Les villes ne pouvaient pas disposer sans autorisation de ces immeubles, et l'article 5 décidait que toutes les
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fois qu'elles les emploieraient à une autre destination que celle qui leur était affectée, elles seraient chargées de pourvoir aux besoins des troupes. Un autre décret du 16 septembre 1811 vint préciser la situation de ces bâtiments, en les plaçant sous la double autorité du ministre de l'Intérieur et du ministre de la Guerre, le premier chargé de veiller à la conservation des immeubles et à l'accomplissement des obligations des communes, l'autre au logement et au service des troupes.
Les termes de ces décrets, exclusifs de toute idée de domanialité publique^ sont en parfaite harmonie avec la disposition de l'article 540du Code civil. L'article540, en plaçant dans le domaine public certains ouvrages militaires, ce les portes, murs, fossés, remparts des places de guerre et des forteresses », s'est gardé de mentionner les casernes qui ne font pas partie du système défensif d'une place. Les décrets de 1810 et de 1811 visent au contraire les bâtiments et casernes. Ces bâtiments sont donnés tn toute propriété ; ils appartiennent aux communes; celles-ci peuvent en disposerez certains cas, et même les employer à une autre destination. Toutes ces expressions sont évidemment inconciliables avec la notion de domaine public et démontrent que, malgré leur affectation à un service public, ces immeubles doivent être classés dans le domaine privé.
Eo dehors des casernes concédées parle décret del810,de nombreux bâtiments militaires ont été construits aux frais des communes,notamment à la suite de la guerre de 1870 et pour Tapplication de la loi militaire du 27 juillet 1872. C'est ainsi par exemple que la loi du 4 août 1874 demandait aux villes et aux départements un fonds de concours de 88 millions pour subvenir aux dépenses nouvelles du casernement. Or ces casernes et bâtiments, construits avec les deniers des communes^ leur appartiennent et rentrent dans le domaine privé. Rappelons au contraire que le casernement de la gendarmerie a été mis à la charge des déparlements (L. 10 août 1871, art. 60 n'' 2).
Si, parmi les établissements hospitaliers^ certains constituent des établissements nationaux ou départementaux, la plupart se rattachent aux communes et forment des établissements munici-
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paux. Construits aux frais dos communes, acquis de leurs deniers ou par suite de libéralités^ les bâtiments affectés au senrice de l'assistance publique font partie du domaine privé, et si les frais d'entretien et de réparation ne figurent pas parmi les dépenses obligatoires du budget, ils n'en sont pas moins à la charge de la commune. Mais il ne faut pas oublier que les hôpitaux et hospices constituent eux-mêmes des personnes civiles distinctes, capables d*acquérir et de posséder, qui peuvent être par conséquent propriétaires des immeubles où sont installés leurs serfices. Bien que les communes et les hospices communaux soient rattachés les uns aux autres par des relations étroites et multiples, leurs intérêts restent donc indépendants et leurs propriétés ne se confondent pas.
2302 . Les théâtres ne peuvent même pas être considérés comme affectés à un service public. Ils ont simplement une destinatloo publique, dont le caractère n'est pas de nature à modifier leur situation légale, et ils rentrent dans le domaine privé des communes qui les ont achetés ou construits. A ce point de vue, les villes sont dans la même situation que les particuliers, toujours libres de bâtir et d'exploiter une salle de spectacle, à la seule condition de se mettre en règle avec les dispositions administratives (Décr. 9 janvier 1854, art. 1). D'autre part, ce classement dans le domaine privé est indépendant du caractère plus oa moins monumental de l'édifice, aussi bien que du mode d'exploitation choisi parla ville, soit que le théâtre soit mis gratuitement à la disposition d'un directeur, avec ou sans subvention, ou qu'il soit affermé à un entrepreneur de spectacles pour un prii de location dont le produit sera encaissé par la commune. Dans tous les cas, l'autorité municipale a la surveillance des spectacles publics et le droit de faire les règlements nécessaires pour assurer le bon ordre et la sécurité. Ce pouvoir découle, non pas do caractère de propriété communale, mais du droit de police dont l'autorité est investie pour le maintien de Tordre dans tous les lieux où le public est admis (L. 5 avril 188i, art. 97 n^ 3).
Les halles et marchés couverts appartiennent le plus souvent
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aux communes, sans distinguer s*ils ont été construits par entreprise ou concession. Mais parfois aussi ces marchés appartiennent à des particuliers, et la loi a dû se préoccuper de régler leur situation. Sous l'ancien régime, le droit de bâtir des halles et d'en ouvrir Taccàs aux marchands moyennant une taxe dite de hallage était réservé aux seigneurs haut-justiciers. Envisagé comme un privilège féodal, ce droit fut supprimé par la loi des 15-28 mars 1790. « Les bâtiments et les halles, ajoutait cette loi, continueront d'appartenir à leurs propriétaires, sauf à eux à s'arranger à Tamiable, soit pour le loyer, soit pour l'aliénation, avec les omnicipalités des lieux, et les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet seront soumises à l'arbitrage des assemblées administratives » (tit. II, art. 19). En vertu d'une loi des 19-20 août 1790, les propriétaires pouvaient même contraindre les municipalités à acheter ou à prendre à loyer. A l'inverse, celles-ci peuvent les obliger à louer ou à vendre. Ces dispositions sont tou* jours en vigueur. Seulement, à défaut d'entente entre la commune et le propriétaire, la vente doit être considérée comme une aliénation forcée, soumise aux règles de l'expropriation et à la juridiction du jury. Les seules difficultés relatives à la location sont portées devant les conseils de préfecture qui ont remplacé les assemblées administratives (C. d'Et., 20 juillet 1836 [n<>679]). La plupart des villes possèdent des abattoirs. Par une circulaire du 22 mars 1881, le ministre de rAgriculture et du Commerce invitait les préfets à engager les communes qui en étaient dépourvues à en établir. L'avantage de ces établissements est moins dans le fait qu'ils fournissent des revenus (L. 5 avril 1884, art. 133 n^O) que dans le moyen qu'ils ofl^rent d'exercer un contrôle efficace sur la qualité des viandes offertes à la consommation, de prévenir les dangers de l'abatage dans des locaux insuffisamment clos, d'empêcher les fraudes envers l'octroi, et de garantir la salubrité publique en facilitant les mesures de surveillance. Aux termes de l'article 2 d'une ordonnance du 15 avril 1838 et d'un décret du 27 mars 1894, l'établissement d'un abattoir public entraîne de plein droit la suppression des tueries particulières situées dans la localité. De même que les abattoirs privés,
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les abattoirs publics sont compris dans la nomenclature des établissements dangereux, insalubres et incommodes, et ne peoTent être établis qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les règlements (décr. 15 oct. 1810, ord. 14 janv. 1815). Ils sont par leur nature susceptibles de propriété privée, et en reconnaissant aux communes le droit de les exploiter dans les mêmes conditions que tout autre propriétaire, la Cour de cassation admet par là même qu'ils doivent être rangés parmi les dépendances du domaine privé (Gass., 16 avr. 1866, D. 66,1|180). Il en est de même des lavoirs publics établis par les communes, sans distinguer si l'usage en est gratuit ou soumis à des redevances perçues au profit du budget communal.
2303. Les musées communaux^ créés, acquis, entretenus par les villes, et les bibliothèques municipales font également partie du domaine privé. Beaucoup de ces bibliothèques ont leur origine dans le décret du 2 novembre 1789 qui mit à la disposition de la nation tous les biens appartenant aux communautés ecclésiastiques. Par un décret du 8 pluviôse an II,la Convention invita les administrations de district à désigner, parmi les édifices nationaux situés dans leurs circonscriptions, un local convenable pour y installer une bibliothèque publique, et prohiba toute vente de livres. Deux autres décrets des 7 ventôse an III et 3 brumaire an lY afiectèrent ces bibliothèques aux écoles centrales nouvellement créées dans les départements. Les écoles centrales ayant été supprimées en floréal an X et remplacées par les lycées, leurs bibliothèques furent remises aux municipalités par un arrêté consulaire du 8 pluviôse an XI, à charge de les entretenir et de payer le traitement d*un conservateur. Mal entretenues, souvent dilapidées parles habitants,parfoismême vendues par les municipalités chargées de les conserver, elles furent enfin l'objet d'une réglementation protectrice sous le Gouvernement de Juillet. Rattachées en 1832 au ministère de l'Instruction publique, elles furent réorganisées par Tordonnance du 22 février 1839, dont les deux premiers titres avaient trait aux bibliothèques de l'Etat et dont le titre III concernait spécialement u les bibliothèques publiques
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des villes, facultés et autres établi ssemeuts dépeudant du ministère de rinstruction publique ».Ces dispositions ont été abrogées et remplacées par un décret du 1°' juillet 1897 relatif aux bibliothèques publiques des villes, qui s'est attaché à organiser fortement le contrôle de Tadministration centrale. C'est ainsi que les villes sont tenues d'envoyer chaque année au ministère un rapport sur la situation et le fonctionnement de la bibliothèque, avec la liste des acquisitions faites au cours de Tannée (art. 2). Des inspecteurs sont chargés de s'assurer de la situation et de la lenue des bibliothèques (art. 3). Tous les règlements des autorités locales sur le service public, les fonds affectés aux dépenses du personnel et les acquisitions, sont adressés au ministre de rinstruction publique (art. 7). Enfin des mesures sont prises pour assurer la conservation et l'entretien. Toute aliénation des livres, manuscrits, médailles, estampes et objets quelconques contenus dans les collections, est interdite. S'il se produit des incendies, sinistres, soustractions ou détournements, la ville doit, sous sa responsabilité, en aviser immédiatement le ministre (art. 4). Les bibliothèques importantes peuvent être l'objet d'un classement par arrêté ministériel. Les villes sont alors tenues de choisir les conservateurs ou bibliothécaires parmi les élèves diplômés de l'Ecole des chartes ou les candidats dont l'aptitude à ces fonctions aura été constatée après examen (Arrêté ministériel du i6 mai 1898). Mais d'ailleurs les dépenses de personnel et de matériel demeurent à la charge des villes (art. 6).
Les collections et livres formant les bibliothèques municipales n'ont pas tous même provenance. Les uns ont été achetés avec Targent des villes ou proviennent de libéralités des particuliers. Personne n'a jamais contesté la propriété des communes sur ces deux premières catégories d'objets. Mais pour une part importante, les bibliothèques municipales se composent de livres provenant de l'ancien fonds, c'est-à-dire des confiscations opérées au cours de la révolution sur les établissements religieux et les émigrés. Elles se sont également accrues des envois faits par les divers ministères. Or, surtout depuis quelques années, l'administration centrale ne laisse plus passer une occasion d'affirmer le
DROITS DES VILLES ET DE L ETAT
droit de l'Etat sur les livres ayant cette double provenance.
En 1889, la ville de Rouen, ayant inséré dans le règlement de sa bibliothèque un article où il était question de la propriété de la ville, le ministre réclama la suppression de ces mois : « Si les manuscrits provenant de legs faits à la bibliothèque ou d'acquisitions faites par la ville à titre onéreux lui appartiennent, il n'en est pas de même des manuscrits provenant des anciens fonds. Les décrets des 8 pluviôse an 11,8 pluviôse an XI et 20 février 1809 ont établi les droits de l'Etat sur certaines parties des collections bibliographiques. Les bibliothèques n'ont été à rorigine que desimpies dépôts où l'Etat a mis en sûreté les richesses littéraires sur lesquelles il a affirmé ses droits de propriété. L'Etat a laissé aux villes la jouissance de ce premier fonds et de ceux qu'il a ajoutés par la suite, mais il ne s'en est pas dessaisi ; ses droits restent entiers. y> Le droit de l'Etat n'est pas afiSrmé avec moins de netteté dans le rapport présenté au Président de la République sur ledécretdu 1^" juillet 1897, relatif aux bibliothèques publiques des villes. Et le décret lui-même, dans son article 4, paraît avoir voulu trancher la question : « Pour les fonds tÈtaU c'est-à-dire les fonds déposés dans les bibliothèques d la suite des lois et décrets de la Révolution ou ajoutés depuis par des cortcessions ministérielles y il ne peut être opéré d'échange entre les diverses bibliothèques qu'en vertu d'arrêté du ministre. Une simple autorisation de ce dernier suffit pour les échanges que les villes pourraient faire des objets leur appartenant, »
Malgré ce texte, et les affirmations répétées de l'administration, la prétention de l'Etat, qui s'explique par le désir d'augmenter ses moyens d'action à rencontre des municipalités, demeure fort contestable. En ce qui concerne l'ancien fonds, l'Etat était devenu propriétaire en vertu du décret du 2 novembre 1789 qui a misks biens ecclésiastiques d la disposition de la nation^et du décret du 9 février 1792 « mettant les biens des émigrés sous les mains de la nation )>. Or si le décret du 8 pluviôse an II, chargeant les administrationsde district de choisir un local où les livres seront conservés (f6'/?nta'7;6m(?n^^n'implique pas transmission de propriété, l'arrêté consulaire du 8 pluviôse an XI déclare que c les biblio-
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tbèques des écoles centrales seront mises à la disposition et sous la surveillance de la municipalité ». Ces termes sont ceux même donts*était servi le décret du 2 novembre 1789 pour attribuer la propriété des biens ecclésiastiques à la nation, et ceux dont se servent de nombreux actes de la même époque pour désigner un transfert de propriété. Quant au décret du 20 février 1809, il est étranger à la question. Il déclare que « les manuscrits des archives et des bibliothèques impériales, départementales et communales sont la propriété de TEtat et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation ». Mais il est reconnu que ce décret s'appliquait, non pas à tous les manuscrits des bibliothèques dont certains ont été acquis des deniers communaux, mais aux manuscrits présentant un caractère politique, émanant de fonctionnaires ou d'ag^ents diplomatiques et qui sont la propriété incontestable de TËtat (Cass., 31 mars 1858). Il n*y a pas davantage d'argument à tirer de l'article 40 du décret du 22 février 1839 qui interdit aux villes d'aliéner les livres des bibliothèques, car Tinterdiction, simple mesure d'ordre et de contrôle, s'applique indistinctement à l'ancien fonds et aux objets acquis par la commune et dont celle-ci a la propriété incontestée.
En ce qui concerne les envois postérieurs de l'Etat, les droits des villes doivent être déterminés d'après les termes de Pacte de concession. L'administration a certainement le droit de disposer des livres acqnis par souscriptions. En fait elle en dispose fréquemment au profit de particuliers ou d'établissements étrangers^ et jamais on n'a contesté ni la validité de ces attributions, ni leur caractère de dons gratuits. Or il n'est pas douteux que pendant longtemps, en disposant au profit des bibliothèques municipales, l'administration n'a pas songé à réserver le droit de l'Etat. Les lettres d'envoi parlent de livres attribués^ accordés ou concédés, et confirment le dessaisissement complet, définitif et sans réserve, au profit des communes. Dans une circulaire du 22 novembre 1833, M. Guizot, ministre de l'Instruction publique, s'exprime ainsi : « Le Gouvernement, instruit des besoins des diverses localités, pourra distribuer utilement les livres dont il fait don chaque année aux bibliothèques des départements »; et
PRESBYTÈRES
il ordonne aux préfets d'envoyer « la liste des ouvrages donnét depuis 25 ans à la bibliothèque par le gouvernement ». En 1839, dans son rapport sur Tarticle 41 de Tordonnance du 22 février 1839, M. Yillemain, ministre de rinstruction publique, affirme nettement, sans faire aucune distinction entre les divers fonds: <( La bibl-iothèque est la propriété de la commune ».
Depuis 1889, une nouvelle tendance s*est manifestée dansTadministralion. En même temps qu'elle s'efforce de limiter aune jouissance les droits des communes sur Tancien fonds, les nouveaux envois sont faits à titre de dépôt, sous réserve de la propriété de TËtat, et les volumes portent désormais restampllle propriété de l'État y ce qui, tout en donnant satisfaction à l'administration, s'accorde assez mal avec la prétention de faire des livres une dépendance du domaine public.
2304. Les presbytères ne sont pas, comme les églises, placés hors du commerce. Simplement affectés, non pas même à un service public, mais au logement du curé ou du desservant, ils sont aliénables et prescriptibles. Mais la propriété des presbytères, comme celle des églises, a donné lieu à des difficultés. Acquis oa construits par les fabriques,ils appartiennent à celles-ci, de même qu'ils appartiennent aux communes, s'ils ont été fournis par elles (Ordonn. 3 mars 1825,art.4; Décr.9 avril 1904,art. 2).QuaDl aux presbytères rendus à leur destination en vertu de l'article 72de la loi du 18 germinal de Tan X, la question s'est posée dans les mêmes termes que pour les églises restituées en vertu du Concordat. Elle doit être résolue delà môme manière, contrairement aui prétentions des fabriques et au profit des communes, dont la propriété a été reconnue par de nombreux avis du Conseil d'Eiat, notamment par les avis du 3 nivôse et du 2 pluviôse an Xlli approuvés dans les formes prescrites et ayant par conséquent force de loi, et par un avis du 3 novembre 1836. La propriété des communes n'est plus contestée en jurisprudence '.
< Trib. conûits, 25déc. 1883, D. 85,3,57; Gass.. 16 fév. 1883, D. 83,1.361; Orléans, 24 nov. 1884, D. 86,2.^85.
CONSÉQUENCES DE LA PROPRIÉTÉ COMMUNALE
A ce droit de propriété peuvent être rattachées les conséquences suivantes : i"* L'obligation de pourvoir aux grosses réparations incombe à la commune propriétaire, mais subsidiairement et sau( application préalabledes ressources disponibles des fabriques (L.D avril 1884, art. 136 n» 12), sans que d'ailleurs cette obligation puisse être étendue aux presbytères qui ne sont pas des édifices communaux; les fabriques au contraire sont seules tenues des réparations d'entretien; — l"" La commune partage avec la fabrique le droit d'intenter les actions concernant le presbytère, la première agissant tant en qualité de propriétaire que comme obligée à pourvoir subsidiairement au logement du curé et aux réparations de l'habitation, la seconde chargée <t de veiller à l'entretien des églises et des presbytères » (Décr. du 30 déc. 1809, art. 1 et 37 n* 4); — 3*» Dans tous les cas où le presbytère appartient à la commune, le maire a qualité pour requérir la sortie du curé ou desservant qui n'a plus le titre curial,et exiger la remise des clefs, en vue de faire constater par experts Tétat des biens et les réparations à la charge du curé ou desservant sortant (Décr.30 déc. 1809, art. 44) ; — 4® La comra une peut être autorisée à distraire pour un autre service les parties superflues du presbytère ou de ses dépendances; mais comme la question dépasse la limite désintérêts communaux, la distraction est soumise à l'appréciation du gouvernement, suivant les règles établies par Tordounance du 3 mars 1825, modifiée !par le décret du 25 mars 1852 ^ (tab. A n"" 52). Toutes les. dispositions précédentes s'appliquent aux presbytères protestants comme aux presbytères catholiques.
De vives controverses se sont élevées au sujet de la nature et de rétendue du droit du curé sur le presbytère. Quand il s*agit d*un immeuble construit ou acquis par la communedepuis l'an X, le droit du curé est celui qui résulte d'une affectation administrative. Il n'est ni locataire, ni usufruitier, il est simplement affectataire. Hais s'il s'agit d'un presbytère rendu à sa destination en vertu de l'article 72 de la loi du 18 germinal an X,on prétend attribuer au curé un droit d'une nature toute différente. Certains
Casa., 82 janv. 1903, D. 1903,1,589.
DROIT DU CURÉ
arrêts, se fondant sur l'article 6 du décret du 6 novembre 1813, luiont même reconnu un droit réel d'usufruit,régt par laloicivile^ Ces décisions reposent sur une véritable confusion. L'article 6 da décret de 1813 reconnaît sans doute aux curés et desservants ud droit d'usufruit sur certains biens , mais ces biens font partie de la mense curiale et ne sont pas des biens communaux. Or la mense curiale est une personne civile distincte, représentée par la série des titulaires ecclésiastiques, dont chacun est pendant Texercice de son ministère l'usufruitier des biens de la mense. En dehors des cas très rares où le presbytère fait partie des biens de la cure, et spécialement dans le cas où le presbytère est propriété communale, Tarticle 6 est donc inapplicable.
La jurisprudence parait avoir abandonné Tidée d*un véritable usufruit, mais elle persiste à reconnaître au curé un droit de jouissance, assez mal défini, tantôt désigné sous le nom de droit d' habitation f tantôt qualifié de droit d'usufruit spécial ou de droit de jouissance sui generis *. Ce droit spécial conférerait an curé qualité pour introduire une action en justice contre les tiers ou même contre la commune i reSet de faire respecter ses droits sur l'immeuble, mais il ne lui permettrait pas de s'opposer au pavoisement ou à la décoration extérieure du presbytère par le maire, par exemple à l'occasion d'une fête nationale. Il résulterait de l'article 72 de la loi de germinal, aux termes duquel a les presbytères et jardins y attenant non aliénés seront rendus aux curés et desservants des succursales ».
La jurisprudence donne ainsi à l'article 72 une portée qu'il ne paraît pas avoir. Ce texte n'a pas pour but de conférer aux curés et desservants un droit de jouissance spécial. D'une part il implique la remise aux communes des presbytères à raison d'un par cure et par succursale. D'autre part il pose le principe d'une affectation administrative au logement des titulaires ecclésiastiques. A ce point
1 Dijon, 11 août 1869, D. 69,i,t94; Caen, 20 déc. 1877, D. 79,1,221 ; Req., 4 fév. 18-29. D. 79,l,2il.
s Ch. crim., 9 juin 1882, D. 82,1,311 ,et 11 nov. 1882, D. 83,1,362; Trib. des conflits, 15 déc. 1883, D. 85,3,57 et les conclusions du commissaire do gouv.; 13 mars 1886. D. 87,3,85; Paris, 2 avril 18l»6, D. 97,2,212; Cass,, 17 fév. 1897. D. 97,1.375; Dijon, 18 déc. 1901, D. 1903.2,37,
SUR LE PRESBYTÈRE
de vue il peut être assimilé aux textes nombreux qui imposent soit à rÉtatySoit aux départements, soit aux communes, l'obligation de poarYoir, dans l'intérêt supérieur d'un service public, au logement de certains fonctionnaires, sans qu'il en résulte pour aucun d'eux ni droit d'usufruit, ni droit d'habitation. Ce sont de simples affectations administratives, opérées en vertu d'une prescription de lalni.Il est excessif d'attribuerà l'article 72de la loi degerminal une portée différente de celle de l'article 71. Si l'article 72 concerne les curés et les desservants, l'article 71 s'applique aux évéques et aux archevêques. Or il est admis que les évéques n'occupent les palais épiscopaux qu'en vertu d'une affectation administrative. Conçus dans des termes presque identiques, les deux textes doivent être interprétés l'un par l'autre.Ce que l'article 72 § 1 contient de plus, c'est seulement l'obligation imposée aux communes d'affecter de préférence à tous autres immeubles les presbytères rendus i leur destination. Donc il s'agit d'une affectation, et les affectations prescrites par la loi ne diffèrent pas des affectations administratives. Conçues en vuede l'intérêt général et non de l'intérêt da fonctionnaire, elles n'emportent aucun démembrement même temporaire de la propriété, aucune attribution de droit d'habitation ou de jouissance privative au profit de l'affectataire. Les conséquences sont les suivantes : 1"" Le maire a le droit de faire pavoiser et décorer le presbytère comme tout autre édifice communal, au moins quand l'apposition des drapeaux peut avoir lieu sans pénétrer à l'intérieur de l'immeuble. Par suite, en enlevant ces drapeaux, le curé s'expose aux pénalités édictées par l'article 257 du Code pénal. Cette solution avait été repoussée par la cour de Poitiers, parce que logiquement le droit de pavoiser malgré le locataire ou Tusufruitier ne saurait appartenir ou au propriétaire ou au bailleur *^ Elle a fini par être admise par la jurisprudence, bien qu'elle paraisse peu compatible avec le droit d'usafmît ou même de jouissance privative reconnu par les tribunaux au curé * ; — 2'' L'administration a également le droit
' Poitiers, 29 juin 1883. D. 83,2^169.
' Cus., 31 mars 1882. et 9 juin 1882. D. 82.1,389; Coamts. 15 déc. 1883, D. 8î,3,W.
CONSÉQUENCES DÉ
de désigner une partie extérieure du presbytère pour l'affichage des lois et autres actes de Tautorité publique, et renlèvement oo la lacération des affiches apposées donnerait lieu à rapplicatioD de l'article 17 §1 delà loi du 29 juillet 1881 sur la presse.(k polDt a été reconnu par un arrêt de la chambre criminelle du 16 février 1883 qui n'a prononcé la relaxe du prévenu que parce qu'aucun emplacement n'avait été désigné par l'autorité municipale ' ; - 30 Les curés où les desservants ne peuvent ni louer, ni céder ia jouissance des bâtiments affectés à leur logement ou d'une partie de ces bâtiments ou de leurs dépendances ; ils ne peuvent, sans l'autorisation de l'administration municipale, ni modifier Taménagement de l'immeuble, ni transformer le jardin ; ils sont tenus des réparations locatives qui sont la charge de la jouissance, et des dégradations survenues par leur faute, mais non des autres réparations, grosses ou' même d'entretien^; — 4*» L'autorité judiciaire est incompétente pour connaître des droits et obligations résultant de cette affectation. Cette solution a été admise par le Tribunal des conflits, relativement aux palais épiscopaux affectés au logement des évoques ^^Elle doit être étendue aux presbytères, si l'on admet qu'ils font l'objet d'une affectation de même nature. Par suite, toute contestation relative aux effets de raflection ne peut être appréciée que par l'administration, et si le curé vient à être troublé dans sa jouissance par un tiers ou par ia commune, il ne peut intenter d'action devant les tribunaux el doit se bornera agir administrativement^.ll n*en faut pas cofidure que cette jouissance demeure sans protection. Contre les tiers, la fabrique et la commune peuvent agir soit au possessoire. soit au pétitoire. Contre les empiétements du maire et du conseil municipal ^, le curé trouvera le plus souvent une protection efficace dans les dispositions de lordonnance du 3 mars 1825 et du décret du 25 mars 1852 (tabl.A n» 52) qui subordonnent toute di^-
1 Ch. crim., 16 déc. 1883, D. 83,1,361. > Décret, 30 déc. 1809, art. 44; L. 5 avr. 1884, art. 136 n* 12. s CoDflits, 14 avrill883, D. 83,3,86. — Contra, Angers, 25 jaiiT. 18S3, D. 83,2,175 ;
* Contra, Toulouse, 24 déc. 1885, D. 86,2, 265; Gass.. 17 fë?. 1897. D. 97,1,375.
'* Cass., 22 jan?. 1903, D. 1903,1,589.
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saffisctation totale ou partielle, toute distraction d'une partie même superflue du presbytère^ à Tautorisation de l'administration.
Lorsqu'il n'existe pas de presbytère, la commune n'est pas tenue de construire ou d'acquérir.Gette dépense reste facultative. Elle peut s'acquitter de l'obligation qui lui est imposée, soit en procarant un logement au curé dans un édifice communal ou dans an immeuble pris à loyer, soit en lui fournissant une indemnité représentative. Dans ce dernier cas, le droit au logement se présente avec son véritable caractère. Il se résout en une indemnité pécuniaire et constitue un simple supplément de traitement. Or, si dans ce cas, comme aussi dans celui où le curé est logé dans un immeuble loué, il ne saurait être question de droit d'usufruit ou de jouissance spéciale,n*estHl pas contradictoire d'admettre ce droit au cas où la commune, au lieu de s'acquitter en argent^ procure le logement en nature,en fournissant le presbytère?
Avant 1884, sous l'empire de l'article 92 du décret du 30 décembre 1809 et de l'article 30 no 13 de la loi du 18 juillet 1837, dont les dispositions n'établissaient pas clairement le caractère subsidiaire de l'obligation des communes, on avait soutenu que celles-ci étaienttoujours tenues de payer l'indemnité de logement, même au cas où les fabriques avaient les ressources suffisantes pour y pourvoir. Cette interprétation, déjà écartée par la jurisprudence du Conseil d'Etal, a été définitivement condamnée parla loi du 5 avril 1884, dont l'article 168 abroge l'article 92 du décret de 1809, et dont l'article 130 n? 11 a remplacé les textes antérieurs ^.
S305. Les cimetières publics sont présumés appartenir aux communes. Ceux qui sous l'ancien régime ont pu être la propriété des paroisses leur furent enlevés par Iedécretdul3 brumaire an II et n'ont jamais été attribués aux fabriques, bien que cette opinion ait été soutenue. L'arrêté du 7 thermidor an XI, qui prescrivait la restitution des biens non aliénés aux fabriques, avait subordonné cette restitution à un envoi en possession par le
* Voiraus3i sur toutes ces questions Th. Ducrocq, Etudes de dj'oit public^ 15" Etude f Presbytères; affectations à un logement des immeubles natio- Jiftur^ départementûux et communaux, pages 409 à 439 (Oudin et Guillaumin. 1887).
CLASSEMENT DES CIMETIÈRES
gouvernement, et les fabriques qui n'ont pas obtenu cet envoi se sont trouvées définitivement dessaisies (Req.^ 31 mai iHSH, D. 87,1,58). Au contraire,Ia propriété des communes, déjà recoD> nue par le décret du 23 prairial an XII sur les sépuUures(M.'^. a été [confirmée par de nombreux textes, notamment par i'article 133 n"" 9 de la loi du 5 avril 1884 qui range parmi les recettes ordinaires de la commune « le produit des terrains communaux affectés aux inhumations », et Tarticle 136 n"* 13 qui déclare obligatoires les dépenses relatives à la clôture des cimetières, à leur entretien et à leur translation. Telle a toujours été 1j jurisprudence du Conseil d'£tat, qui non seulement refuse aux fabriques la propriété des anciens cimetières, mais encore ne les admet pas, en raison de leur caractère confessionnel, à acquérir ou à créer de nouveaux cimetières, ceux-ci étant destinés à servir à tous les habitants, sans distinction de culte, et devant appartenir pour cette raison aux communes.
La question de savoir si les cimetières doivent être classés parmi les dépendances du domaine public ou du domaine privé est très controversée ^.EUe ne présente pas i la vérité un intérêt pratique considérable, le régime des cimetières étant déterminé par une législation spéciale, qui dans la plupart des cas prévient ou résout les difficultés en matière de domanialité. Ainsi Taliénation des cimetières est interdite, non seulement tant qu'ils demeurent affectés au service des inhumations, mais enoote pendant une période de cinq années après la désaffectation ; même après celte période?, Taliénation et la location demeurent soamises à certaines restrictions (Décr. 13 prairial an XII, art. 9).Âiaâi encore, la question de Tacquisition do lu mitoyenneté des murs se posera rarement, carrarticle2du même décret prescrit la translation des cimetières à la distance de 35 à 10 mètres de Tenceiole des bourgs, et le décret du 7 mars 1808 défend d'élever sans autorisation, à moins de 100 mètres de nouveaux cimetières, aucuue habitation,et de restaurer ou augmenter les bâtiments existants- Enfin quel que soit le système adopté, les sépultures seront tou-
Lyon, 4 fév. 1875, D. 77.2,161 et la di^ssertution en note sous Tarrêt.
DANS LE DOMAINE PRIVE DES COMMUNES
jours protégées contre les entreprises des particuliers par Tarticle 300 du Code pénal, dont les prescriptions rigoureuses sont de nature à mieux assurer le respect des tombes que le principe même de la domanialité publique.
Mais sous ses réserves, nous devons classer les cimetières dans le domaine privé de la commune. Pour nous en eifet la domanialité publique est d'exception. En dehors des biens rais hors du commerce parla loi, rentrent seuls dans le domaine public ceux qui réunissent les trois caractères visés par l'article oSSdu Code ciril, et constituent des portions du territoire, affectées à Tusage public et Insusceptibles de propriété privée. Or, nul texte n'a mis les terrains des cimetières hors du commerce. Si à Rome les lieux de sépulture étaient res religiosœ y ces distinctions n'ont pas été reproduites dans notre législation. D'autre part les cimetières ne remplissent pas les conditions du domaine public. En dépit de leur destination, ils ne sont pas affectés à l'usage du public, mais seulement au service des inhumations. Us ne sont pas insusceptibles par nature de propriétée privée,car les terrains du cimetière ne différent en rien des terrains environnants dont ils ont fait partie ou qui pourront leur être annexés plus tard, sinon par leur affectation, laquelle est insuffisante par elle seule pour créer la domanialité publique. D'ailleurs les cimetières communaux ne sont pas les seulslieux consacrés aux sépultures. L'article 14 du décret du 23 prairial an XII autorise à certaines conditions les inhumations dans les terrains privés. Ces cimetières privés sont soumis, comme les cimetières publics, à la surveillance des maires et aux règles de police. Or ils sont néanmoins l'objet d'un droit de propriété,ce qui prouve que ni la destination des lieux de sépulture, ni leur soumission aux règles de police, ne suffisent à modifier la nature légale des terrains et ne sont incompatibles aîec le droit de propriété de la commune.
Bien mieux, les cimetières sont l'occasion et la source de revenus appréciables pour les communes. Elles en perçoivent les produits naturels et les fruits. Les arbres plantés par leurs soins ^Qs les parties non concédées leur appartiennent (G. d'Et., avis «^ jaav. 1841). Les produits spontanés, herbages ou arbres
CONCESSIONS DE TERRAINS
venus sans culture, avaient été attribués aux fabriqu&s par Tar* ticle36n'' 4 dudécretdu 30décembrei809,conimecompensatioQ des frais d'entretien mis à la charge de ces dernières. Usent été rendus à la commun'^e propriétaire par la loi du 5 avril 1884, dont Tarticlc 1G8 n^ 5 abroge la disposition du décret de 1809, et dont l'article 133 n^ 9 place parmi les recettes du budget ordinaire tous les produits sans distinction des terrains communaux aSectésaui inhumations. Mais ce n'est pas dans ces produits accessoires que se trouve le revenu principal dès cimetières, il est dans les concessions de terrains consenties en vue des sépultures dontleprix, sous réserve d'une part attribuée aux établissements de bienfaisance, est recueilli par la commune propriétaire (Décr. prair. anXir,art.lO; ord.6 déc. 1843, art. 3; L. 5 avril 1881, art. 133 no 9; - Req., 12 avril 1902, D. 1903,1,497).
2306. Les concessions de terrains pour fondation de sépultures sont autorisées par le décret du 23 prairial an XII et réglementées par Tordonnance du 6 décembre 1843. Aux termes de Farticle 3 de Tordonnance, elles peuvent être de trois sortes, perpétuelles, trentenaires ou temporaires. Elles sont accordées par le maire en vertu d'une délibération du conseil municipal qui prend à cet égard toutes décisions, en tant qu'elles ne sont pas eo opposition avec les lois et règlements. Le conseil est libre de décider par exemple qu'il ne sera pas délivré de concessions perpétuelles, de désigner les parties du cimetière oii les concessions seront accordées, de déterminer l'étendue maximum du terrain qui pourra être occupé par chacune. Mais il n*aurait pas la faculté de décider que les concessions temporaires seront délivrées pour une durée supérieure à 15 ans, ou pourront être renouvelées à rexpirationdutermefixe.il appartient également au conseil, sous réserve de l'approbation du préfet, de fixer le tarif des redevances, dont une part tombe dans la caisse communale, et une autre part est attribuée aux établissements de bienfaisance.
En cas de translation du cimetière, les concessionnaires ont le droit d'obtenir dans le nouveau cimetière un emplacement égal en superficie à celui dont ils ont été dépossédés,et le transfert des
POUR FONDATION DE SEPULTURES
restes inhumés s'effectue aux frais de la commune (Ord. 6 déc. 18^i3, art. 5). Mais dans le sijence du texte, la commune n'est pas tenue de supporter les frais de reconstruction des tombeaux et monuments funéraires ^.
Quelle est la nature de ces concessions, soit au regard de la commune, soit à l'égard du concessionnaire? Pendant longtemps Tadministration de l'enregistrement les avait considérées comme de Téritables ventes, opérant translation de propriété 2. Vers le milieu du siôcle, deux circulaires du ministre de l'Intérieur des 20 juillet 1841 et 30 décembre 1843 avaient posé en principe que les coDcessions de terrain, même à titre perpétuel, ce ne constituent pas des actes de vente et n'emportent pas un droit réel de propriété en faveur du concessionnaire, mais simplement un droit de jouissance et d'usage avec affectation spéciale et nomioative ». L'Administration de l'enregistrement se décida à traiter les concessions temporaires non renouvelables comme des baux à durée limitée et les concessions perpétuelles ou trenteoaires sujettes à renouvellement comme des baux à durée illi» initée^. Cette assimilation n'est faite qu'au point devuede la perception des droits. Elle serait certainement inexacte, si elle devait aroir pour conséquence d'étendre les règles de louage à la concession, spécialement au point de vue des obligations des parties.
Dans l'opinion qui classe les cimetières parmi les dépendances du domaine public, les concessions, même perpétuelles, seraient desimpies concessions domaniales; elles n'impliqueraient aucune aliénation de la part de la commune, aucun droit réel en faveur du concessionnaire, mais une simple possession ^.
Ce système doit être écarté, si Ton admet le classement des cimetières dans le domaine privé. L'acte de concession s'analyse non pas dans un acte d'autorité, mais dans une convention. Lors- 40e le maire délivre une concession, il agit non pas en vertu de son droit de police et de surveillance, mais comme représentant
' Clermont-Ferrand, 13 mars 1893; Sirey^ 95,2,254. — Con ira : irih. d'Ageo, {•> iailletl870, D. 74,3,S0.
MaUr.géaér. deTenreg., 3j9dv. 1810 • io»ir. génér., 30 juin 1846, D. 46.3,1*7. ' Dieaert.sous Tarrôt du C. d'Et. du 10 janvier 1890, S. 92,3,41.
NATURE ET EFFETS
de la commune propriétaire. Le contrat se forme par concoors de volonté. Des obligations naissent à la charge des parties dont l'une s'engage à fournir le terrain,rautre à payer le prix. Il serait téméraire peut-être de ranger ce contrat parmi les contrats catalogués dont les effets sont déterminés par le Code civil. L'expression même de concession de terrains dans les cimetières montre qu'il ne doit pas être classé dans les catégories ordinaires. Le terrain est fourni en vue d'une affectation spéciale et sous réserve de la surveillance de ladministration. Mais s'il n'est pas une vente proprement dite, c'est un contrat qui se rapproche étroitement de la vente et qui tend à l'aliénation partielle d'un immeuble communal et à l'attribution d'une sorte de droit de propriété. Les effets de ce contrat seront avant tout déterminés par les stipulations des parties ^. Ces stipulations pourront restreindre les droits du concessionnaire, non seulement quant à la durée de la concession, mais aussi quant à son étendue, par exemple relativement à la faculté de disposer. Mais dans le silence du contrat et à défaut de clauses restrictives, les effets de la concession et les droits des parties ne seront limités que par la destination dn terrain et par les dispositions de la loi. Sous ces réserves^Ia commune qui consent une concession perpétuelle moyennant un prix procède à une véritable aliénation, et de son côté le concessionnaire acquiert un droit comportant Texercice de tous les actes qui ne sont pas incompatibles avec la destination du cimetière. Est-ce un droit de propriété proprement dit? Non évidemmeot. si l'on prétend y retrouver tous les attributs ordinaires de la propriété, la jouissance illimitée et la libre disposition; car le concessionnaire ne peut pas changer l'affectation du terrain, ni en faire un objet de spéculation. Puis la propriété est ordinairement perpétuelle, et les concessions peuvent être consenties pour un temps limité, et même en cas de concession perpétuelle, la translation du cimetière entraine, sauf compensation il est vrai, la reprise de possession du terrain concédé par . la commune. Ibis il ne faut pas oublier que le droit de propriété n'est pas nécessai-
< Douai, 8 mars 1892, D. 9â,2,56i2 ; Rennes, 29 janv. 1901, D. 1901,2|42S. Conilits, 21 nov. 1896, 0. 98,3,U.
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DE LA CONCESSION
rement illimité et après Tavoir défini le droit de jouir et disposer de la manière la plus absolue, Tart. 544 lui-même ajoute : pourvu qu'on n'en fasse pas un usage prohibé par les lois et règle^ ments. Or si ce n*est pas la propriété proprement dite, il faut conveoir que, de môme que la concession ressemble à la vente, de môme le droit du concessionnaire rappel le de bien près la propriété. C'est un droit réel et immobilier, puisqu'il s'exerce par l'occupation directe du terrain. C'est un droit perpétuel et irrévocable, puisque,en dehors des stipulations du contrat,de l'abandon volontaire, ou de la translation opérant expropriation, le terrain ne fera jamais retour à la commune. C'est un droit privatif et absolu, puisque le concessionnaire peut y faire inhumer qui bon lui semble, y établir des clôtures, caveaux, monuments ou plantations, qui s'incorporent au sol et sont incontestablement sa propriété. C'est un droit transmissible par voie d'hérédité, que les successeurs sont appelés à recueillir après la mort du concessionnaire. Si Ton veut tenir compte de ces divers éléments, il n'est pas excessif de qualiKer la concession de propriété spéciale.
Le droit résultant de la concession est protégé de la même ma^ nirre que la propriété elle-même contre les entreprises des tiers. Si le concessionnaire est inquiété dans sa possession, il a les actions possessoires,et même l'action en revendication, à rencontre des usurpateurs. En cas d'éviction, il peut exercer également l'action en garantie contre la commune ^. Les contestations aux-« quelles donnent lieu l'acte de concession et les droits des concès^ sionnaires relèvent enfin, non pas de l'autorité administrative, mais de la juridiction judiciaire, pour cette double raison qu'il sagit de Texécution d'un contrat et de Texercice d'un droit de propriété et qu'aucun texte n'a attribué compétence aux tribunaux administratifs ^.
Celte propriété emprunte à sa destination un caractère particulier. La destination du tombeau, affecté à la sépulture du concessionnaire et de ses parents ou successeurs, s'oppose à ce que
* Cd'Et., 19 mars 1S63, Sircy, 63,2,11S; Paris, 4 juill. 1834, D. 85.2,211 et U note; C. d'£t., lOjanv. 1890, D. 91,3,60 etSirey, 92,3,41.
> Trib. coQllits, 7 mai 1892, D. 93,3,82 ; CodHîU, 21 nov. 1896, D. 98,3,9; Douai. 20 Dov. iS99, 0. !901,2.1d.
DROITS DU CONCESSIONNAIRE
celte propriété soit un objet de trafic et de transactions privées ^ sans distinction entre le monument et le terrain. Ces bieos oot un caractère nettement personnel et familial, et n'entrent pas pour une valeur pécuniaire dans la composition du patrimoioe. Us ne peuvent être ni affermés, ni hypothéqués, ni saisis. De son vivant le concessionnaire a le droit de désigner les personnes qui pourront être inhumées dans le terrain. Son droit de désignation n'est même pas limité aux seules personnes de sa famille. Il s'étend à tous ceux auxquels rattachent des liens d'affection ou de reconnaissance, sans que ses enfants eux-mêmes puissent élever aucune opposition. Seule l'autorité municipale^ en vue d'assurer le respect des sépultures, pourrait s'opposer à des inhumations contraires à la décence publique K
Le terrain concédé peut-il être aliéné par le concôssionnaire, soit par vente, soit par donation entre vifs? Dans le cas où la faculté d'aliéner est exclue par une clause de l'acte de concession, il n*y a pas de difficulté 3. Mais, à défaut même de clause de ce genre, la jurisprudence a refusé de reconnaître au concessionnairele droit de transmettre la concession par acte entre vifs^. Cette solution parait inconciliable avec la notion de propriété. Elle peut néanmoins se défendre par cette raison que l'étendue des pouvoirs du concessionnaire doit être déterminée non pas uniquement par la nature du droit, mais avant tout par les dispositions de la loi.Or l'article 10 du décret du 23 prairial an XII n'autorise les concessions de terrains qu'aux seules personnes qui désireront posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture et celle de leurs parents ou successeurs. Ce texte consacrerait ainsi à la fois le droit de propriété du concessionnaire et l'interdiction de transmettre à des acquéreurs étrangers.
Mais si les ventes et donations du vivant du concessionnaire
1 Trib. Seine, 12 nov. 1894 ; Paris, 29 juin 1896, D. 97,9.501.
« Trib. Seiae, !•' avril 1882. D. 83,3,50; Bordeaux, 9 mai, 1883, D. R5,2,120 ; Lyon, 7 juillet 1883, D. 85,2.34; Paris, 24 février 1893. et noldr D. H3.i£,353.
» Lyon. 4 févr. 1875, D. 77.2,161; Trib. Lyon. 30 juin 1877, D. 78.3,88.
* Lyon, 17 août 1880, D. 81,2,16; 7juin. 1883, D. 85,2,31; Trib. Seifle. 23 duc. 1883, Gaz. Palais, i^iù mars 1886.
POLICE DES CIMETIÈRES
sont interdîtes, les dispositions de dernière Yolonté par lesquelles merce le droit de désignation pour le temps qui suivra le décès, restent permises. Le droit du concessionnaire est en effet, aux termes même du décret de prairial, transmissible aux successeurs. A défaut de disposition spéciale, il passe aux héritiers naturels, successeurs ab intestat y qui en ont la propriété commune, à Texclusion des simples légataires. En raison de sa nature spéciale, la concession ne peut être Tobjet ni d'un partage, ni d'une licitation. £n raison de la copropriété des héritiers, aucune personne étrangère ne peut être inhumée, aucune modification ne peut être apportée au monument ou aux inscriptions funéraires, sans le consentement unanime de tous les intéressés. Mais le concessionnaire pourrait, par acte de dernière volonté, modifier la vocation héréditaire de ses successeurs, en désignant par exemple Tun d'entre eux, à Texclusion des autres, pour lui succéder dans son droit. Il aurait même la faculté de disposer du terrain au profit d'on légataire, à l'exclusion des héritiers naturels. Et comme il s'agit d'un droit dont la valeur n'est pas appréciable en argent, ce droit n'est pas compris dans la masse héréditaire et n'entre pas dans le calcul de la quotité disponible *.
Pour toutes les di£Bcultés auxquelles peuvent donner lieu ces questions de transmission, les tribunaux sont encore seuls compétents. La compétence de la juridiction judiciaire ne cesse que s'il s'agit de connaître des actes accomplis par l'autorité municipale en vertu de ses attributions de police^;
2307. Lorsque le maire délivre des concessions, il agit comme représentant de la personne civile, et fait des actes de gestion. Les actes accomplis en vertu des attributions de police se rattachent au contraire à l'exercice de la puissance publique.
La police des cimetières a toujours appartenu à l'autorité municipale. Aux termes de l'article 16 du décret du 23 prairial anXil, les lieax de sépultures, qu'ils appartiennent aux communes ou aux particuliers, sont soumis à l'autorité, police et surveillance
( Lyoo, 7 juill. 4883, D. 85.2.34 ; Paris. Si fév. 4893, D. 93.2,353. *C' d'Et, 27 mai 1892, D. 93,3,82.
DROIT DE POLICE DES MAIRES
des administrations municipales. I^e maire est investi à cet égard des pouvoirs les plus étendus (Cass. crim., 14 avril 1899, D. 1901,1,232). a La police municipale, dit Tarticle 97§ 4 de la loi du 5 avril 1884, comprend le mode de transports des personnes décédées, les inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières. »
Parmi les mesures dont le maire est appelé à assurer Tobser- ▼ation, les unes sont édictées par des textes spéciaux, telles que les prescriptions relatives à la clôture, à l'éloignement des habitations, à la profondeur et à la distance des fosses, à l'ouverture des tombes pour de nouvelles inhumations (Décr. 23 prair.an XII, art. 2 à 6; Règl. 27 avril 1889, art. 12 à 15). Les autres mesures sont laissées à l'appréciation du maire, qui a toute latitude pour régler l'aménagement du cimetière et maintenir le bon ordre, la décence et la salubrité. Cette surveillance s'exerce même sur les terrains concédés, sur les constructions comme sur les fouilles. Par application de ces principes, aucune inscription funéraire oe peut être apposée sans avoir été soumise à l'approbation préalable du maire (Ord. 6 décembre 1843, art. 6.) (c En pareille matière, dit la circulaire du 30 décembre 1843, la plus grande liberté doit être laissée au pouvoir municipal. Une inscription, même inoffensive, par cela seul qu'elle pourrait servir de prétexte à des désordres et devenir une occasion de scandales et de troubles, doit pouvoir être interdite. ))Pour assurer l'accomplissement de cette mission, le maire a la garde des clefs du cimetière, à l'exclusion de tous autres et en particulier du curé.
Nous devons rappeler ici l'importante modification apportée à la législation antérieure par la loi du 14 novembre 1881 [n*^ 290, 1047, 1073]. L'article 15 du décret de prairial portait : « Dans les communes où l'on professe plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier, et dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fossés en autant de parties qu'il y a de cultes différents avec une entrée particulière pour chacun. » Cette disposition, contraire au principe de la neutralité religieuse, avait donné lieu à de nombreuses difficultés. Elle a été abrogée par la loi da
SUR LES LIEUX DE SÉPULTURE
li novembre 1881. « Cette loi, disait le rapporteur, est née de circonstances auxquelles Tesprit de parti fut complètement étranger, elle est réclamée par le progrès des mœurs, et dégagée de tout caractère religieux.» L'article 97 n"* 4 de la loi du 5 avril 1881 a pris soin de rappeler cette disposition en conférant aux maires la police des cimetières « sans qu'il soit permis d'établir des distinctions ou prescriptions particulières à raison des croyances et du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort ».
Aux termes de l'article 21 du décret du 23 prairial an XII et de l'article 97 n^ \ de la loi du 5 avril 1884, le droit de police des maires embrasse aussi lé mode de transport des personnes décédées, les inhumations et exhumations, sous réserve du droit conféré aux fabriques des églises et consistoires de fournir tout ce qui est relatif aux pompes funèbres (Décr. 23 prairial an XII^ art. 22, et décret 18 mai 1806). I^s exhumations ne peuvent avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation du maire qui, en dehors des prescriptions générales édictées par les règlements, déterminera les formalités spéciales à observer pour chaque cas particulier.
Ces dispositions ont été complétées par la loi du 15 novembre 1887 3tur la liberté des funérailles. Cette loi ne s'est pas bornée à coDsacrer, comme conséquence de la liberté de conscience, le droit pour chaque citoyen de régler les conditions de ses funérailles, notamment en ce qui concerne le caractère civil ou religieux et le mode de sépulture, et à édicter des pénalités contre toute personne qui aura donné aux funérailles un caractère contraire à la volonté du défunt (art. 3 et 5). Tout en confirmant les pouvoirs des maires relativement aux mesures à prendre dans l'intérêt de la salubrité, elle interdit aux autorités d'établir, même par voie d'arrêté, des prescriptions particulières applicables aux enterrements, à raison de leur caractère civil ou religieux (art. 2 et 4). Ainsi le maire ne pourrait pas assigner une heure spéciale ou un trajet particulier aux enterrements civils, ni exiger la déclaration à l'officier de Tétat civil que l'inhumation aura lieu avec ou sans le concours des ministres du culte. En cas de contestations sur les conditions des obsèques, il est
280 DÉPENSES d'entretien DES CIMETIÈRES
Statué dans un délai de 24 heures par le juge de paix saaf appel devant le président du tribunal civil, et le maire, à qui la décision est notifiée, est chargé d*en assurer l'exécution.
Le décret du 27 avril 1889^ rendu en vertu de la disposition de l'article 3 de la dite loi, contient en outre unesérie de mesures applicables aux constatations des décès, au transport des corps, à li création de chambres funéraires, aux inhumationset incinérations.
Les décisions prises par le maire dans l'exercice de son droit de police ne relèvent d'aucune manière de la compétence des tribunaux judiciaires. Mais, en dehors même du recours hiérarchique devant le préfet ou le ministre, elles peuvent faire Tobjet d'un recours pour excès do pouvoir devant le Conseil d*Etat. Elles donnent lieu enfin à l'application des articles 85, 93 et 99 de la loi du 5 avril 1884, qui permettent au préfet, dans le cas où le maire néglige ou refuse de faire les actes prescrits par li loi, d'y procéder d'office après l'en avoir requis, notamment de pourvoir d'urgence à l'inhumation des personnes décédéea, et même de prendre, pour toutes les communes du département, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité,de la sûreté etdola tranquillité publiques (Poitiers, 30 mai 188^,0.84,2,18;))^
2308. Nous avons vu que les recettes ordinaires de la commune comprennent le produit des terrains communaux affectés aux inhumations et la part revenant aux communes daDs le prix des concessions dans les cimetières (L. 5 avril 1834, art. 133 no 9). D'autre part sont obligatoires pour les communes les dépenses concernant « la clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois ))(art. 136 n° 13). Cette dernière disposition reproduit l'article 30 n° 17 de la loi du 18 juillet 1837. Seulement, avant 1884, l'obligation de le commune était considéréecomme subsidiaire (C.d'Et.,av. 21 août 1839). Les dépenses d'entretien, en efTct, avaient été mises à la cliarge des fabriques par l'article 37§4du décret du 30 décembre 1809, et les communes n'étaient appelées à y pourvoir qu'en cas
» Voir aussi Th. Ducrocq, Etudes de Droit public (9% 10« et li« éludes). le droit des sépultures, pages 263 à 335 (Oudio et GuiHaamio, 1887).
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d'insaffisancede leurs ressources (art. 92). En même temps et par une sorte decompensatioo Jes fabriques recueillaient les produits spontanés des terrains (art. 36 n^" 4). Or la loi de 1884 a enlevé les produits spontanés aux fabriques pour les attribuer aux communes^ et Tarticle 168 n^ 5 abroge les articles 36 n'' 4 et 92 du décret de 1809. Ces textes ont-ils eu pour effet de décharger entièrement les fabriques et de transférer les dépenses d'entretien à la charge des communes, dont l'obligation, de subsidiaire qu'elle était, serait devenue principale? La circulaire du 15 mai 1884 avait interprété les textes en ce sens. La Cour de cassation, après la cour d'Amiens, a décidé que si la loi de 1889 a modifié la législation antérieure au point de vue de Tattribution des produits, elle la laisse subsister au contraire au point de vue de la contribution aux dépenses d'entretien. L'article 168 n'abroge pas en effet l'article 37 du décret de 1809 qui énonce l'obligation des fabriques, et l'article 136 n<> 13 se borne à reproduire l'article 30 nM7 de la loi de 1837. D'ailleurs on fait remarquer avec raison que le monopole des pompes funèbres attribué aux fabriques suffit à justifier l'obligation qui leur est imposée de pourvoir à l'entretien des cimetières. L'obligation des communes demeure donc ce qu'elle était antérieurement à 1884, et ce n'est qu'autant que les fabriques ne peuvent faire face aux dépenses d'entretien que les communes sont appelées à leur venir en aide*.
2309. III. Biens communaux proprement dits. — Ces biens sont ceux dont la propriété est à la commune, mais dont la jouissance directe est réservée aux habitants. Ils consistent principalement en prairies, landes, marais, tourbières, bois et forêts, dont la nature se prête à la jouissance en commun. Parmi ces biens, les ans appartenaient déjà aux communautés rurales avant la révolution. Les autres étaient la propriété des seigneurs, soit qu'ils les eussent usurpés par force, soit qu'ils les eussent acquis des communes à vil prix, en dépit de nombreuses prohibitions con-
^ AmieQ8.29 ami 1883, D. 86,2.212; Cass., 30 mai IS'iS, D. 88,t.257 et là dissertation en note sous l'arrôt.
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tenues dans les ordonnances royales ^ Ces biens furent restitaés sans indemnité aux communes par la loi du 28 août 1892. L'article 8 permettait d'atteindre les usurpations les plus anciennes, toutes les fois que la propriété des seigneurs ne pouvait pas être établie par un titre authentique, justifiant une acquisition régulière. Parfois les seigneurs s'étaient contentés d'exercer le triage., c'est-à^ire de distraire à leur profit le tiers des biens de la communauté. Aboli par Tédit de Colbert donné à Saint-Germain-en- Laye au mois d'avril 1667, le triage avait été rétabli en août 1669 par l'ordonnance des Eaux et Forêts, mais seulement poar les biens dont les seigneurs avaient fait autrefois la concession gratuite. Il ne fut point tenu compte des prescriptions de rordonnance, et le triage fut librement exercé jusqu'en 1790. Vivement attaqué dans les cahiers des Etats généraux, il fut supprimé par le décret des 15-28 mars i790 (art. 30 et 31), sauf dans les cas où il était permis par l'ordonnance de 1669. Puis la loi du 28 août 1792 révoqua même les triages régulièrement exercés d'après l'ordonnance. Un délai de 5 ans était imparti aux communautés pour se pourvoir devant les tribunaux» à l'effet de rentrer en la possession des biens communaux dont elles avaient été privées.
2310. Parmi les biens communaux^ il faut mentionner aussi ks terres vaines et vagues^ dont le sol n'a jamais été mis en culture, et dont la propriété a été attribuée aux communes par les lois do 28 août 1792 et du 10 juin 1793. Sous l'ancien régime, les terres vaines et vagues, gastes, garrigues, landes, bruyères, biens hermes, étaient présumés appartenir aux seigneurs, en retour des frais de justice dontils étaient chargés. Après l'abolition des droits féodaux, la loi du 28 août 1792 vint résoudre la question de propriété au profit des communes, (c Les terres vaines et vagues* disait l'article 9, dont les communautés ne pourraient pas justifier avoir été anciennement en possession, sont censées leur appartenir et leur seront adjugées par les tribunaux si elles forment
1 Déclarât., 27 avril l.^CT; Ordonnance de Blois, mai i579, art 283,Î34: Edit. de mars 4600, art. 37; Ordonn. janvier 1629, art. 2069; Ordonn. 22 juin 1659 ; Edit. avril 1677; Edit. avril 1683.
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leur action dans le délai de cinq ans, à moins que les ci-devant seigneurs ne prouvent,par titre ou par possession exclusive continuée paisiblement et sans trouble pendant quarante ans, qu'ils en ont la propriété. » La présomption de propriété se trouvait ainsi intervertie au profit des communes. Cette attribution fut confirmée par la loi du 10 juin 1793; aux termes des articles 1 et 8, la revendication des communes ne peut plus être écartée par onc possession exclusive de 40 ans, mais seulement par un titre légitime non entaché de féodalité.
Les dispositions de la loi du 10 juin 1793 n'ont pas cessé d'être en viguenr. Les lois du 9 ventôse an XII et du 21 prairial an IV n'ont abrogé que les dispositions relatives aux partages entre habitants et laissé subsister la présomption de propriété en faveur des communes. Quant à la prescription quinquennale établie par larticle 9 de la loi du 28 août 1792, elle ne doit pas être étendue en dehors du cas visé par ce texte. Les communes étaient tenues de revendiquer dans le délai de 5 ans. Mais cette prescription ne sappliquait pas aux terres vaines dont elles avaient actuellement la possession. Elle n'est pas davantage opposable aux communes qui depuis cette époque ont perdu la possession; ou ' encore qui, dans les cinq ans de la promulgation de la loi du 28 août 1792, se sont mises en possession, sans avoir formé d'action en revendication ^. Enfin, elle ne doit pas être étendue aux actions en revendication ouvertes par Tarticle 8 de la loi de 1892 relativement aux biens qui ont anciennement appartenu aux communes et dont elles ont été dépouillées par les seigneurs.
Par dérogation aux règles précédentes, la loi du 28 août 1792 a établi un droit spécial pour la Bretagne : ce Dans les cinq départements qui composent la ci-devant province de Bretagne, les terres actuellement vaines et vagues, etc., appartiendront exclusivement, soit aux communes, soit aux habitants des villages^ soit anx ci-devant vassaux alors en posession du droit de commnner, motoyer, couper des landes, bois ou bruyères, pacager ou mener leurs bestiaux dans lesdites terres situées dans Ten-
* Ctss., 21 juin 1S54; 7 avril et 4 mai 1863; LimogeF, 6 juin 1900, D. 1903.1.537,
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clave ou le voisinage des ci-devant fiefs » (art. 10). Ce De lont plus les communes seules, mais tous les usagers, communes on habitants.qui ont droit à la propriété des terres vaincs et vignes. L'eitplication en est dans ce fait qu'en Bretagne les inféodatioas avaient eu lieu le plus souvent, non pas à la communauté, rcaii au profit de chacun des habitants, dont le droit de jouissance se trouva ainsi converti en un droit de propriété iodividuelle L'article iO s'était borné à poser un principe sans en régler l'application. Particuliers et communes, devenus copropriétaire*, ne pouvaient sortir de l'indivision qa^ par un partage olT«laé dans les conditions filées par le Code civil et le Code de procédure. En raison des difficultés qu'entraioaient ces partages, l'indivision fut longtemps maintenue, et d'immenses étendues de terrains restaient improductives, livrées à l'abandon et à la dépaissance. En 1850, la surface des terres demeurées indivises s'élevait, dans les cinq départements, à plus de 72.000 hectares. En vue de faciliter les partages, une loi du 6 décembre 18S0 institua une procédure spéciale, plus rapide et moiDSonéreuse. Cette loi n'était que provisoire; sa durée était limitée à 20 ans. On avait compté que ce délai serait suffisant pour qoe les usagers fissent reconnaître et diviser leurs droits. Mais,i IWpiralion de cetle période, il restait encore plus de 36.000 hectares indivis. Une première prorogation fut consentie par une loi du 3 janvier 1870, puis une nouvelle par une loi du 4 janvier iSHI qui prit fin au 31 décembre 1890.11 restait alors 13.100 heclar» à partager.Une loi du 29 décembre 1890 ajouta une autre période de lOans.A lafin de IflOO.Ie gouvernement constatait que li.iM hectares demeuraient encore dans l'indivision, et faisait voter la loi du 30 décembre 1900 dont l'article unique est ainsi conçu : «(a loi du G décembre 18j0 sur la procédure relative au parUK des terres vaines ou vagues dans les cinq dâpaTl«ments composant l'ancienne province de Bretagne est prorogée pour une nouvelle période de 10 années qui prendra fin le 31 décembre 19I0«.
2311. En matière de communaux, les pouvoirs des conseils municipaux sont très étendus. Ce sont eux qui désignent, parai
JOUISSANCE EN NATURE DES BIENS COMMUNAUX
les biens appartenant à la commune, ceux dont la jouissance en nature est réservée aux habitants. Ils pourraient par exemple distraire des biens patrimoniaux pour les livrer à la jouissance commune, ou au contraire enlever à Tusage commun certains communaux pour les affermer. Le mode de jouissance est réglé et ne peut être changé que par une délibération du conseil. Ces délibérations, déjà déclarées réglementaires par la loi du 18 juillet 1837 (art. 17 n*»^ i et 3), rentrent aujourd'hui dans l'art. 6i § 1 de la loi du 5 avril 1884 et sont exécutoires de plein droit. Le conseil peut, à son choix, soit laisser la totalité du communal à la possession promiscue des habitants, soit procéder à des allotissements avec jouissance privative pendant une période déterminée, soit même recourir à l'exploitation directe par la commune avec répartition des produits entre les intéressés.
Il fixe également les bases de la répartition ^ans être tenu de se conformer, pour les biens autres que les bois, aux prescriptions deTarticIe 105 du Code forestier relatif aux affouages. Même avant la loi du 19 avril 1901, il pouvait décider que la répartition aurait lieu soit par feu, soit par tête, soit moitié par tête et moitié par feu. Le conseil municipal est même autorisé à imposer aux usagers, comme condition de la jouissance, une taxe ou redevancCytelle qu'une taxe de pâturage, dont le produitest versé à la caisse municipale (L. 5 avril 1881, art. 133 n"" 2) Ces redevances ne sont obligatoires qu'après approbation du préfet. Elles sont perçues en vertu d'un rôle nominatif, et suivent les formes éuibliespour le recouvrement des contributions directes (art. 140).
Les pouvoirs du conseil ne comportent-ils aucune limitation? Avant 1837, ou distinguait suivant que le mode de jouissance des communaux était régi par d'anciens usages ou par des règlements postérieurs à la loi du 10 juin 1793. Un décret du 9 brumaire an XIII avait décidéque si le mode de jouissance remontait à une date antérieure à 1793, il ne pouvait être changé que par décret rendu sur la demande des conseils municipaux intéressés, après avis du sous-préfet et du préfet (art. 2). Si le mode de jouissance avait été établi par un acte postérieur à la loi du 10 juin 1793, il pouvait être modifié par une délibération du con-
POUVOIRS DES CONSEILS MUNICIPAUX
seil municipal approuvée par le préfet en conseil de préfecture (art. 4 et 5). La loi du 18 juillet 1837, dans son article 17 n*3, permit aux conseils municipaux de régler par leurs délibérations le mode de jouissance et la répartition des pâturages et fruits communaux autres que les bois. Malgré cette formule trts large, le Conseil d'Etat avait continué d'exiger Tintervention da gouvernement toutes les fois qu'il s'agissait de modifier an règlement établi par d'anciens actes, édits ou ordonnances royales Le décret du 25 mars 1852 transféra au préfet le droit de statuer sur le mode de jouissance en nature des biens communaux, quelle que fût la nature de l'acte primitif (tabi. An<>47). Evidemment ce texte n'avait pas pour objet de restreindre les pouvoirs des conseils municipaux, qui conservèrent en principe le droit de prendre des délibérations réglementaires. Il fut interprété en ce sens que le préfet était désormais substitué au gouvernement dans les cas où la décision était antérieurement réservée à ce dernier. Si la délibération du conseil municipal devait avoir pour effet de modifier le mode de jouissance établi par d'anciens usages, elle restait soumise à l'homologation du préfet.
Ces distinctions ne paraissent pas devoir être maintenues dans la loi du 5 avril 1884. Non seulement l'article 61 de la loi municipale confère aux conseils, dans les termes les plus généraux, le droit de régler les afiaires de la commune, mais le changement du mode de jouissance, même au casoii il existe d'anciens usages, ne figure pas au nombre des délibérations qui par exception doivent être approuvées par le préfet (art. 68). L'article 168, il est vrai, n'a pas visé spécialement, dans l'énuméralion des dispositions abrogéeS)Ien°47 du tableau A; mais Tabrogation résulte suffisamment de la formule générale du dernier paragraphe. Cette limittaion des pouvoirs du Conseil serait surtout difficile à admettre,depuis que la loi du 12 avril 1901 a aboli, même en matière d'affouages, les anciens usages relatifs au mode de partage.
Toutefois le conseil municipal n'aurait pas le droit, sous prétexte de régler le mode de jouissance, de porter atteinte au fond de la propriété et par exemple d'ordonner le partage d'un communal entre les habitants. Toute délibération dont l'exécutioii
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aboatirait non plus à une répartition des produits, mais à Taliénation du fonds^ rentrerait dans la catégorie des actes que le conseil ne peut pas accomplir sans autorisation.
2312. L'affouage est la forme la plus importante do la jouissance commune, et aussi la seule qui soit soumise à des règles précises. Il consiste dans le droit de prendre part au produit des bois communaux. Le plus souvent ce droit est limité au bois de chauffage prélevé sur les taillis de la commune. Parfois il s'étend au bois de construction pris dans les futaies, et porte alors lenom de maronage. L'affouage ne constitue d'ailleurs ni une servitude réelle» ni an tisufruit, ni même un droit d'usuge, encore moins UD droit de propriété^ mais simplement un mode particulier de jouissance commune.
En prescrivant le partage des biens communaux, la loi du 14 aoât 1792 avait excepté les bois. La loi du 10 juin 1793 maintenait rexception,mais elle introduisait dans les partages de communaux la règle nouvelle du partage par tête, considérée comme plus démocratique, et cette règle fut bientôt étendue aux * produits des bois par la loi du 26 nivôse an II et l'arrêté consulaire du 19 frimaire an X. Malgré ces dispositions, un grand nombre de communes avaient conservé leurs anciens usages, et ledécret du 9 brumaire an Xlll,sans viser spécialement l'affouage, paraissait légitimer cette pratique, en maintenant les anciens modes de jouissance pour les communaux non partagés en 1793.
Par la suite, deux avis interprétatifs du Conseil d'£tat. du 4 juillet 1807 et du 12 avril 1808, régulièrement approuvés et ayant force de loi, vinrent rapporter l'arrêté de Tau X, et substituer au partage par tête le partage par feu. Ces deux avis étaient relatifs au partage des biens et bois communaux possédés par indivis par plusieurs communes. Mais aux termes même de l'avis du 12 avril 1808,1e partage par feu devait être étendu à l'affouage, ce qui n'empêcha pas d'ailleurs les communes de continuera suivre les anciens usages pour la répartition des produits forestiers.
En 1827, le Code forestier consacra déGnitivement le partage par feu, mais seulement dans les localités où il n*existait ni titre.
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ni usage contraire. L'article 105 prescrivait, en outre, pour Taffouage et le maronage, des modes de distribution différents : <( S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'affouage se fera par feu, c'est-à-dire par chef de famille ou de maison ayant domicile réel et fixe dans la commune ; s'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des arbres délivrés pour constructions ou réparations sera estimée à dire d*expert8 et payée à la commune. » Cette disposition avait donné lieu à des difficultés. D'abord, c'était une question qui avait divisé le Conseil d'État et la Cour de cassation, que celle de savoir si les étrangers devaient être admis à l'affouage. Elle fut tranchée par la loida 25 juin 1874 qui appela les étrangers à participer aux distributions de bois, à la condition d'avoir été autorisés, conformément à l'article 13 du Code civil, à établir leur domicile en France.
En outre le maintien des anciens usages était une source de discussions et de conflits, non seulement parce qu1ls consacraient parfois des inégalités choquantes, mais aussi parce que l'existence des usages invoqués était souvent très malaisée à établir. Enfin, en prescrivant le partage par fou, et en appelant à la distribution les chefs de famille ayant domicile réel et fixe dans la commune, le texte n avait pas expliqué ce qu'était ce domicile réel etfixe^ ni ce qu'il fallait entendre par « chefs de famille i. Pour mettre fin à ces conflits, la loi du 23 novembre 1883 est venue^ d'une part, enlever force obligatoire aux anciens usages, désormais abolis; d'autre part, déterminer d'une manière précise les conditions à remplir par les parties prenantes, soit au point de vue du domicile, soit au point de vue de la qualité de chef de famille possédant un ménage ou une habitation à feu distincte.
Mais le nouveau texte fut encore Toccasion de nombreux abus et de véritables fraudes. Pour participer à l'affouage, il suffisait d'avoir une habitation à feu distincte et une propriété séparée. On recourut à des partages fictifs de biens dans les familles, on divisa le logement commun en chambres à feu séparées, pour permettre aux divers membres de la famille de prendre part à la distribution. Enfin on reprochait à la législation d'être trop exclusive, en organisant un seul mode de distribution. Au partage par
LOI DU 19 AVRIL
feu on proposail d*ajoQter le partage par tète, plus simple, non moins équitable, plus conforme aux principes de Tégaiité, avec faculté d'option pour les conseils municipaux.
Telles sont les raisons qui ont entraîné encore une fois le remaniement de Farticle 105 du Code forestieretle vote delà loi du 19 avril 1901. Cette loi s'analyse dans les dispositions suivantes: 1^ elle permet au conseil municipal d*opter entre trois modes de partage, par feu, par tête, moitié par feu et moitié par téte^ tous autres procédés demeurant interdits; 2o au cas de partage par feu, elle revient à Tancienne définition du chef de fami[le,8u sens limitatif d'où la jurisprudence et la loi de 1883 l'avaient fait sortir; 3^ elle ne distingue plus entre le- bois de chauffage et le bois de construction, et applique les mêmes règles à Taf* fouage et au maronage ; 4» elle permet au conseil municipal de vendre l'affouage au profit de la caisse communale, par voie d'adjudication publique et par les soins de l'administration fores^ tière;5o en confirmant l'abolition des anciens usages, elle réserve les droits assis sur les anciens titres ; 6^ elle maintient le droit des étrangers lorsqu'ils remplissent les conditions requises des autres usagers, et sont autorisés à établir leur domicile en France.
Les règles de compétence auxquelles donnent lieu les distributions d*affouage ont été exposées [n^ 371]. Si les questions d*étatetde propriété sont réservées à la juridiction judiciaire, toutes les contestations relatives au mode de partage relèvent de la juridiction administrative. £n particulier, les conseils de préfeaure sont compétents pour connaître des questions d'aptitude personnelle, et par exemple des questions de domicile, qui ne rentrent pas dans les questions d'état ou de droit civil ^.
2313. Les biens communaux, abandonnés à la jouissance indivise et souvent abusive des habitants, fournissent un rendement des plus médiocres, quand ils ne sont pas improductifs et stériles. Tels quels.ilsne laissent pas de rendre d'immenses ser-
* Trib.conOits, 3 février 1894, D. 95,3,18; 4 juillet 1896,D. 97,3,71 ; Cass. eir.,7 jametl898, D. 99,1,107; Dijon, 19 juin i899, D. 1900,3,93; C. d'Ët. 8 mai 1696, D. 97,3,46 ; 8 août 1899, D. 1901,3,2.
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vices aux populations rurales qui généralement y sont demeurées fort attachées et trouvent,dans les pâturages commuDs,daDs les allotissements, dans le chauffage gratuit procuré par Vaffouage, le secours le plus efficace contre Tindigence. Ces avantages indéniables ont suffi jusqu'ici à assurer rexistence des biens communaux et aies protéger à la fois contre les convoitises des propriétaires voisins et les griefs souvent fondés auxquels donnent lieu Tincurie de Tadministrationetlesabus des osagen.
Mais il importait d'assurer non seulement la conservatioD,mais aussi ramélioration de ces biens. Le législateur ne s*est pas borné à conférer des pouvoirs très étendus aux conseils municipauXiqui sont autorisés à prendre toutes mesures à cet effet, à distraire an besoin certains communaux de la jouissance publique, pour les affermer ou les mettre en valeur, ou môme avec le concours de l'administration à aliéner les uns pour améliorer les autres. Il est intervenu lui-même pour édicter diverses mesures de protection. La loi du 19 juin 1857 relative à l* assainissement des Landes de Gascogne conférait à l'Etat, en cas de refus ou d'empêchement des communes propriétaires, le droit d'effectuer les travaux nécessaires en se remboursant des frais sur les produits des coupes et des exploitations. D*autres lois conçues dans le même esprit ont encore accru le droit d'initiative de l'Etat. Ce sont notamment : la loi du 28 juillet 1860 sur la tnise en valeur des marais et terres incultes appartenant aux communes^ suivie du règlement du 6 février 1861 ; une autre loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement et la conservation des terrains en montagne^ complétée par un règlement du 27 avril 1861; enfin la loi du 8 juin 1864 sur le gazonnement, pour l'exécution de laquelle avait été rendu le règlement du 10 novembre 1864. Ces deui dernières lois ont été remplacées par la loi du 4 avril 1882 relative à la restauration et à la conservation des terrains en monta' gne, dont les dispositions ont été complétées par un règlement du 11 juillet 1882. Tous ces textes ont été étudiés. Nous renvoyons à ces explications [u»» 1338-1342].
La plupart des articles de la loi du 4 avril 1882 s'appliquent aux terrains des communes et aux propriétés des particuliers.
Le chapitre 2 du titre deuxième est au contraire spécialement consacré à la réglementation des pâturages communaux (art. 12 à 15; règlement du 11 juill. 1882, art. 23-26). En vue de prévenir et de réprimer l'abus de la dépaissance, la loi est intervenue pour prescrire une série de mesures tendant à limiter le nombre des bétes à mettre dans les pâturages, et à interdire l'accès des terrains à certaines époques. Ces dispositions n'ont pas été abrogées par la loi du 5 avril 1884et doivent être combinées avec les prescriptions de cette loi. Les conseils municipaux conservent le droit de régler le mode de jouissance et la répartition des pâturages communaux, mais leurs délibérations doivent être approuvées par le préfet.
ACTES DB LA VIE CIVILE DES COMMUNES
2314. Représentation des communes par le maire et le Conseil municipaK
2314. Dans la vie civile, la commune est représentée par le maire et le conseil municipal. Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil et la surveillance de l'administration supérieure, de gérer les propriétés et revenus de la commune, souscrire les marchés, passer les actes, plaider en justice, et d'une manière géné^ raie exécuter les décisions du conseil. Représentant de la commune au point de vue de l'action, il est surtout un agent d'exécution.
Le conseil municipal délibère sur toutes les affaires qui concernent les biens, les droits ou les intérêts des communes. Nous devons rappeler que,sous la loi du 5 avril 1884, ces délibérations sont de deux sortes : les unes sont réglementaires et exécutoires par elles-mêmes, sauf la nullité de droit ou l'annulation prononcée par le préfet en conseil de préfecture (art. 62-67) ; les autres sont soumises à approbation, ce sont celles qui portent sur les objets énumérés dans l'article 68 de la loi de 1884 et quelques autres textes [n?* 328 et suivants].
Tels sont les principes dont il reste à faire Tapplication aux actes de la vie civile des communes. Nous examinerons : l"" les
I. Actes de gestion
2315. !• Acquisitions à litre onéi*eux,
2316. 2» Conslinic lions et reconstitue lions, 8317. 8» Réparations,
2318. 4* Aliénations; ventes et échanges; aliénations forcées.
2319. 5* Baux; distinctions établies par les lois de 1837 et de 1884.
2320. 6o i4^ec/a/ton5; opérations comprises sous cette dénomination.
2321. Affectation dtimmeuhles communaux & des services publics.
2322. Affectation à Tusage public.
2323. Affectation au logement d'un fonctionnaire.
2324. Actes qualifiés d'affectations par Tarticle 167 de la loi du 5 avril (884.
2315. 1® Acquisitions à titre onéreux. Sous la loi du 18 juillet 1837 toutes les acquisitionsd'immeubles,sans distinction denatare ou de valeur, rentraient dans la classe des délibérations soumises à autorisation (art. 19 n<> 3 et art. 46 § 1). Depuis le décret du 25 mars 1852, l'autorisation était valablement donnée par le préfet (tableau A n^ 48). Puis la loi du 24 juillet 1867 avait introduit une distinction. La délibération était réglementaire, sous réserve d'accord entre le conseil et le maire, si la dépense totalisée avec celle des autres acquisitions votées dans le même exercice ne dépassait pas le dixième des revenus ordinaires de la commune. Elle était soumise à approbation si cette limite était dépassée, comme aussi au cas de désaccord entre le maire et le conseil.
Aujourd'hui il n'y a plus à considérer s'il y a accord ou désaccord entre les organes de la commune. Mais la loi du 5 avril 188i a formulé une distinction analogue à celle de la loi de 1867, tout en relevant la limite de la dépense qui peut être engagée sans intervention administrative. Aux termes de l'article 68 n* 3, les acquisitions d'immeubles sont l'objet de délibérations réglementaires quand la dépense totalisée avec celles des autres acquisitions, constructions et réparations pendant l'exercice courant^ne dépasse pas les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créersansautorisation spéciale. Dans le cas contraire, la délibération du conseil municipal
A TITRE ONÉREUX
n*est exécutoire qu'après avoir été approuvée par le préfet.
Une fois votées par le conseil municipal, les acquisitions restent soumises aux règles et formalités prescrites par les lois spéciales. Ainsi s*il est nécessaire de recourir à Texpropriation, il y aura lieu d'appliquer les dispositions de la loi du 3 mai 1841. Ainsi encore l'acte d'acquisition doit être transcrit au bureau des hypothèques par application de la loi du 23 mars 1855. Enfin les communes sont également soumises au droit commun en ce qui concerne la purge des hypothèques. Toutefois un décret du 14 juillet 1866 les a dispensées de remplir les formalités de la purge pour les acquisitions faites de gré à gré dont le prix n'excède pas 500 francs. Ce décret vise principalement les acquisitions d'immeubles en vue de l'ouverture ou de l'élargissement des rues et chemins vicinaux, mais sans limiter la dispense à ce seul cas. D'après une circulaire du 29 avril 1869, rendue sur avis interprétatif du Cionseil d'Etat du 31 mars 1869, la commune peut se libérer valablement entre les mains du vendeQr,sans produire un certificat d'inscription d'hypothèque et sans procéder à la porge» mais elle demeure soumise, même en ce cas, à l'obliga* tien de faire opérer la transcription du contrat d'acquisition.
Les acquisitions d'objets mobiliers ne sont pas visées par l'article 68. Elles rentrent donc dans le cercle d'application de l'article 61 et font l'objet de délibérations réglementaires. Il n'existe i cet égard aucune restriction, soit quant au montant du prix, soit quant à la nature de l'objet acquis. La règle s'applique non seulement au cas où l'acquisition des objets mobiliers constitue nne dépense facultative, mais aussi dans les cas ou elle constitue une dépense obligatoire (art. 136 n<»* 1, 8 et 9). Elle s'applique également aux meubles corporels et aux meubles incorporels, par exemple à l'acquisition de rentes sur l'Etat, d'actions ou d'obligations, en vue de l'emploi des fonds communaux. En l'absence de texte contraire, le conseil municipal est môme libre de décider que le placement sera fait en titres au porteur et non en titres nominatifs.
2316. 2^ Conslruclions et reconstructions. Aux termes de Tar-
CONSTRUCTIONS, RECONSTRUCTIONS
ticle 45 §1 de la loi du 18 juillet 1837, aucune construction nouvelle ou reconstruction ne pouvait être autorisée que sur la production des plans et devis, soumis à Tapprobation préalable du ministre, si la dépense excédait 30.000 francs, et à celle du préfet, si elle était inférieure i ce chiffre. Le décret du 25 mars 1852 avait étendu la compétence du préfet à tous les cas, quel que fût le montant du prix des travaux (tableau A n*" 56). Ces dispositions ne furent pas modifiées par la loi du 24 juillet 1867 et subsistèrent jusqu'en 1884.
La loi du 5 avril 1884 est venue développer les attributions des conseils. L'article 68 n^ 3 applique à toutes les constructions et reconstructions la même règle qu'aux acquisitions d'immeubles. Les délibérationsdu conseil sont donc tantôt réglementaires et tantôt soumises à l'approbation préfectorale, selon que la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant dépasse ou non la limite des ressources ordinaires ou extraordinaires dont la création peut avoir lieu sans autorisation spéciale. Cette disposition est complétée par celle de l'article 114 : « Aucune construction nouvelle ou reconstruction ne peut être faite que sur la production des plans et devis approuvés par le conseil municipal sauf Jes exceptions prévues par des lois spéciales ; les plans et devis sont en outre approuvés par le préfet dans les cas prévus par l'article 68 | 3. d
Une limitation aux pouvoirs des conseils municipaux résulte de l'article 115. Les constructions ou reconstructions constituent des travaux communaux. Or, lorsque Tentreprise des travaux communaux est donnée non pas par voie d'adjudication publique, mais par traité de gré à gré, dans les cas exceptionnels où les marchés de gré à gré sont permis par Tordonnance du 44 novembre 1837, l'approbation administrative est nécessaire, alors même que la limite fixée par l'article 68 n'' 3 ne serait pas atteinte.En principe il suffit alors que le traité soit approuvé par le préfet. Mais l'approbation doit émaner d'un décret quand il concerne une ville dont le revenu est de trois millions de francs au moins (art. 145 § 3).
RÉPARATIONS
2317. 30 Réparations. La loi du 18 juillet 1837 assimilait les grosses réparations aux constructions et acquisitions d'immeubles poar les soumettre à l'approbation de l'autorité supérieure (art. 19 no' 3 et 6), et d'autre part elle mettait les grosses réparations aux édifices communaux au rang des dépenses obligatoires (art. 30 n°16). La loi du 24 juillet 1867 avait au contraire distingué entre les trois groupes d'actes. Elle laissait substituer la législation antérieure pour les constructions. Elle avait décentralisé en matière d'acquisitions et de réparations, mais en appliquant à ces deux sortes d'actes des règles distinctes et assez compliquées. En effet, aux termes de l'article 1, ce les Conseils municipaux règlent par leurs délibérations : l^" les acquisitions d'immeubles lorsque la dépense totalisée avec celle des autres acquisitions déjà votées dans le même exercice ne dépasse pas le dixième des revenus ordinaires de la commune ; 2» les projets, plans et devis des grosses réparations, lorsque la dépense totale afférente à ces projets et aux autres projets de même nature, adoptés dans le même exercice, ne dépasse pas le cinquième de revenus ordinaires de la commune, ni en aucuns cas, une somme de 50.000 francs. » Dans ces limites, les délibérations du conseil municipal étaient dispensées d'autorisation,pourvu qu'il y eut accord entre le conseil et le maire.
La loi du 5 avril 1884 n'a pas reproduit ces distinctions. Elle a réuni dans une même disposition les acquisitions, constructions et réparations, en leur appliquant une règle identique et plus libérale. D'après l'article 68 n<> 3, sont exécutoires, après avoir été approuvées par l'autorité supérieure, les délibérations pourtant sur « les acquisitions d'immeubles, les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou'partielles,/espro;e/s, joZaws et devis de grosses réparations et d'entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale ». Par conséquent les réparations, assimilées aux acquisitions, constructions ou reconstructions, donnent lieu tantôt à des délibérations réglementaires, tantôt à des délibérations soumises à Tap-
RÉPARATIONS AUX ÉDIKICES COMMUNAUX
probation du préfet, suivant que la limite fixée par l'art. 68esl ou non dépassée.
L'article 68 ne distingue pas entre les grosses réparations et les jéparations d'entretien, au point de vue de la nécessité de Taotorisation. Mais la distinction s'impose au point de vue du carac* ^ère de la dépense. L'article 136 n» 12 déclare obligatoires les grosses réparations aux édifices communaux, sous réserve seulement des règles concernant les édifices consacrés au culte et les ))àtiments affectés au service militaire. Au contraire les dépenses concernant les réparations d'entretien sont en général facultatives. Ce n'est que par exception qu'elles sont déclarées obligatoires: .telles sont, en vertu de l'article 136 lui-même, les dépenses d'en- .tretien de l'hôtel de ville, du local de la justice de paix et des édifices communaux affectés au service de l'instruction publique.
Le plus souvent il y a donc intérêt à distinguer les grosses réparations et les réparations d'entretien. Le critérium est fourni par l'article 606 du Code civil :a Les grosses réparations sont celles des gros murs et des voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières, celui des digues et des murs de soutènement et de clôture en entier; toutes les autres réparations sont d'entretien. »
En déclarant obligatoires les grosses réparations aux édifices communaux, la loi ne fait aucune distinction entre les bâtiments affectés à un service public et les autres bâtiments. L'article 136 n"» 12 doit donc être appliqué même aux immeubles communaux libres de toute affectation, même aux bâtiments qui seraient loués par la commune à des particuliers Ces dispositions se justifient parce que la commune, comme tout propriétaire, doit veiller â la conservation de son patrimoine, et aussi pour cette raison spéciale que les immeubles communaux peuvent être à l'occasion l'objet d'une affectation â un service public, et que la négligence de la commune pourrait avoir pour résultat de compromettre ce service. Si d'ailleurs, au point de vue de l'obligation des communes, les réparations aux édifices communaux sont soumises à des règles identiques, qu'ils soient ou non affectés à des services publics, il peut y avoir néanmoins intérêt à faire une
ENTRETIEN DES ÉDIFICES DU CULTE
distinction ; car les travaux entrepris relativement aux immeubles affectés constituent des travaux publics et donnent lieu à la compétence du conseil de préfecture, tandis que les réparations aux bâtiments communaux non affectés demeurent des travaux privés et donnent lieu à la compétence des tribunaux civils.
L'obligation des communes de pourvou* aux grosses réparations des édifices communaux comporte une double limitation (L- 5 avril 1884, art. 136 n"* 12). La première concerne les édifices consacrés au service des cultes [no*2295, 2298]. Le concours financier des communes, purement facultatif en ce qui touche lesréparations d'entretien, est obligatoire pour les grosses réparations, mais seulement en cas d'insuffisance des revenus et ressources disponibles des fabriques. Par suite du caractère subsidiaire de cette obligation, aucune allocation ne peut être inscrite d'office au budget de la commune, tant que les ressources de la fabrique ne sont pas absorbées parles dépenses du culte et l'entretien des édifices paroissiaux. Les contestations entre la fabrique et la commune dont le concours est réclamé ne donnent pas lieu a un recours contentieux, mais il est statué administralivement par dé* cret, surles propositions des ministres de l'intérieur et des cultes.
La deuxième restriction résulte les lois spéciales concernant les bâtiments affectés â un service militaire. Les textes auxquels renvoie l'article 136 n^ 12 sont les suivants : le décret du 23 avril 1810, qui a cédé aux communes les casernes, hôpitaux, manutentions, corps de garde et autres bâtiments militaires à la charge de les entretenir-, la loi de finances du 15 mai 1818, dont l'article 46 détermine la contribution des communes dans les dépenses de casernement et de lits militaires, et l'ordonnance du 5 août 1818, rendue en exécution de la loi précédente. Ces textes ont été interprétés par les avis du Conseil d'Etat des 17 mai 1833 et 7 mars 1876. Il résulte de ces dispositions que Tobli^ gation de pourvoir à l'entretien et aux réparations des casernes, imposée aux communes par les décrets du 23 avril et du 7 août 1810, n'a été rétablie â la charge du Trésor par la loi du 15 mai 1818 que moyennant un prélèvement sur lesrevenuscommunaux. Les villes sans octroi, dont les ressources sont considérées comme
DÉPENSES DE CASERNEMENT
trop faibles pour subveniràcette contributioD,ont été exonérées. Les villes à octroi, en retour des bénéfices qu'elles retirent delà présence des troupes, sont grevées d'une redevance annuelle qai ne pourra pas s'élever au-dessus de 7 francs par homme de garnison et de 3 francs par cheval, sans distinguer entre les troupes de terre et de mer, entre les hommes casernes dans le périmètre ou hors du rayon de l'octroi, mais sur le territoire de la commune ; sans distinguer aussi entre les soldats casernes dans les établissements militaires et les ofiSciers logés en ville ^. Surit demande des villes, l'ordonnance du 5 août 1818 permet au gouvernement, après rapport du ministre de l'Intérieur et aris des ministres de la Guerre et des Finances, de convertir la dette des communes en un abonnement fiie et d'une fraction constante de l'octroi (art. 10). Aux villes qui suppriment leurs droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, la loi du 29 décembre 1897 accorde, pour le paiement des frais de casernement, une réduction égale, pour chaque homme de troupe, au montant des droits dégrevés, en prenant pour base les deui tiers du taux de la consommation moyenne de la population soumise à l'octroi (art. 9). Cette obligation légale de contribuer aux dépenses de casernement est indépendante des engagements particuliei's contractés par les villes, en vue d'obtenir des garnisons militaires moyennant le paiement de sommes fixes ou de subveutions périodiques.
2318. 40 Aliénatioyxs. Aux termes de Tarticle 68 n» 2, les délibérations des conseils municipaux portant sur les aliénations et échanges de propriétés communales ne sont exécutoiresqu'après avoir été approuvées par l'autorité supérieure; l'article 69 § 2 ajoute que le préfet statue en conseil de préfecture. Cette limitation aux pouvoirs des conseils se justifie par la gravité de ces actes, susceptibles, suivant une formule empruntée à H. VivieD* d'engager l'avenir et d'altérer la fortune communale. Pour certains immeubles, l'aliénation présenterait en outre un inconvénient spécial, celui de faire sortir du domaiire communal des
» C. d'El., 29 juin. 1846, D. 47.3,49; 10 janv. 1873, D. 73,3,88; 16 fén. 1883, D.8t,3,8i.-Cas8., 7 juillet 1898, D. 99,1,15; :i7fôvr. 1901,D. 1901,1,335.
ALIÉNATIONS
bâtiments dont la nature se prêterait éventuellement à une affectation aux services publics.
Aucune distinction n'est faite entre la vente et i*échange,dont les conséquences sont également dangereuses; ni entre les aliénations de biens immobiliers ou celle de biens mobiliers, sans qa'il y ait d'ailleurs à s'attacher à l'importance ou à la valeur des objets aliénés ou échanfçés. II eût été difiScile etarbitraire de fixer une limite, en raison de l'extrême diversité de la situation
tinancière des communes. Il n'y a pas davantage à distinguer entre la vente des biens patrimoniaux et des communaux proprement dits. Touterois l'aliénation des bois soumis au régime forestier doit être autorisée par décret (Avis du C. d'État du 11 novembre 1852}.
Mais au contraire la loi a édicté des règles spéciales pour la vente forcée des biens des communes. Les créanciers porteurs de titres exécutoires ne sont pas admis à recourir aux voies ordinaires d'exécution. Seule l'administration a le droit de contraindre les communes à se libérer, soit au moyen d'inscriptions d'office et d'impositions extraordinaires, établies conformément à l'article 149 de la loi du 5 avril 1884, soit en prescrivant, s'il y a liea, l'aliénation des biens de la commune. Aux termes de l'article 110, la vente des biens mobiliers ou immobiliers, autres que ceux servant à un usage public, peut être autorisée sur la demande du créancier porteur de titre exécutoire,par un décret qui décide s'il y a lieu de recourir à une aliénation, désigne les biens à aliéner et détermine les formes de la vente.
Bien qu'aucune loi ne contienne de prescription à cet égard, les ventes de biens communaux ont lieu généralement dans les mêmes formes queles ventes domaniaIes,par voie d'adjudication publique. Elles doivent être précédées d'une enquête devant un commissaire désigné par le préfet ou le sous-préfet, d'une expertise et de la rédaction d'un cahier des charges spéciâant les obligations imposées à l'acquéreur* L'article 89 de la loi de 1884 détermine les formes de cette adjudication à laquelle procède le maire assisté de deux conseillers municipaux désignés par le conseil. S'il s'élève des difficultés sur les opérations prépara-
VENTES ET ÉCHANGES
-toires, elles sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux assi8tants,à la majorité des voix et sauf le recours de droit. Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications.
On a pu se demander si la surenchère du sixième, autorisée dans certains cas par le Code de procédure civile (art. 708-110. 965, 973, 988 et 1001), devait être admise après une adjudici^ tion de biens communaux. Mais toute assimilation entre les communes et les mineurs serait profondément inexacte et la surenchère se présente comme une exception au droit commoD qui ne peut âtre accueillie sans un texte formel. Une dispositioa de ce genre se rencontrait autrefois dans l'article 25 du Code forestier, relatif aux adjudications des coupes de bois. Cette exception a disparu elle-même, la loi du 4 mai 1837 ayant remplacé l'article 25 par la disposition suivante : c Toute adjudication sera définitive du moment où elle sera prononcée, sans qae dans aucun cas il puisse y avoir lieu à surenchère. »
Les ventes à l'amiable ne sont pas interdites aux communes. Elles peuvent y recourir dans certains cas exceptionnels, par exemple s'il s'agit d'objets de minime valeur, ou si les offres de l'acquéreur présentent un avantage évident pour la eommuoe. Le cahier des charges est alors remplacé par une soumission de l'acquéreur qui déclare accepter les conditions de la vente.
Le contentieux des ventes de biens communaux, à la différence des ventes domaniales, n'appartient pas aux conseils de préfecture. En l'absence d'une disposition semblable à celle de l'article 4 § 5 de la loi du 28 pluviôse an YIII, les difficallés auxquelles ces ventes peuvent donuer lieu rentrent dans U compétencede l'autorité judiciaire,aux termes du droit commuo.
Le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de l'administration, de passer «les actes de veate, échange, partage, lorsque ces actes ont été autorisés conformément à la présente loi ». Par ces termes, l'article 90 n» 7 de la loi du 5 avril 1884 renvoie simplement aux règles conoerDUt l'autorisation des 'délibérations prises par le conseil municipal^ mais il ne signifie pas que l'acte passé par le maire doit être soumis en outre à l'approbation du préfet. Cette seconde autoh-
rvf.
DE PROPRIÉTÉS COMMUNALES
sation était exigée par la loi du 18 juillet 1837 pour les baux et les transactions (art. 47 et 59), et la pratique administrative avait d'abord étendu cette exigence aux actes de vente. Mais,en l'absence de texte, une telle extension était arbitraire, et longtemps même avant 1884, le conseil d'Etat considérait comme abusive et sans valeur la clause insérée dans les cahiers des charges et réservant l'approbation du préfet au cas d'adjudication de biens communaux (G.d'Ét. 6 juill. 1863, D. 63, 3, 81). La loi du 5 avril 1884 a d'ailleurs supprimé cette seconde autorisalion pour tous les actes de la vie civile des communes.Après avoir approuvé la délibération du conseil^le préfet n'adoncplusle droit d'annuler l'acte régulièrement passé par le maire. Il puise seulement dans son pouvoir de contrôle la faculté d'exiger la remise d'une expédition des actes réalisés au nom de la commune.
Le ministère des notaires, autrefois imposé aux communes pour la réalisation de certains actes (Ord. 7 oct. 1818, art. 4), n'est plus obligatoire, sauf au conseil municipal à décider que l'acte aura lieu dans la forme notariée. Toutefois les actes passés sans le concours d'un notaire ne peuvent pas contenir constitution d'bypothèque(C. civil art. 2127), et n'ont pas la force d'exé* cation parée (Cire. 19 déc. 1840). Il n'en faut pas cependant conclure que si l'adjudicataire se refusait à payer son prix de vente, la commune serait obligée d'obtenir un jugement pour Ty contraindre. Il suffirait au maire de recourir à la disposition de l'article 154 de la loi de 1884 qui l'autorise à délivrer,'pour le recouvrement des recettes municipales,des états exécutoires sauf opposition devant la juridiction compétente.
L'article 68 n* 2 ne vise pas seulement les ventes et échanges, mais aussi toutes les aliénations. La règle de l'autorisation s'applique donc à toutes les délibérations dont la réalisation aurait pour effet d'enlever à la commune la disposition d'une propriété communale ; et généralement à toutes opérations, sous quelque dénomination qu'elles se présentent, concessions, afTectations ou autres, dont le résultat serait de consommer une aliénation à titre onéreux ou à titre gratuit. La qualification donnée à racte,avec ou sans intention de déguisement, ne saurait en chan-
LIBÉRALITÉS INTERDITES
ger la nature^ ni le soustraire aux prescriptions de la loi.
Si les donations ne sont prohibées par aucun texte, elles soot évidemment contraires à Tesprit de la législation communale. Les communes peuvent bien^ en certains cas, distribuer desmédailles, des objets d'art, des prix de concours. Ces libéralités. autorisées parTusage, concernant des objets mobiliers de valeur modique, ne portent pas atteinte au fonds communal. Elles rentrent, comme les secours individuels et les gratifications, dar» les dépenses facultatives et se traduisent par une inscription de crédit au budget municipal. Mais il en est autrement des immeubles communaux. Le patrimoine de la commune est destiné à subvenir aux besoins de la personne civile et le devoir des aatorités municipales est de Tentretenir et de le conserver. Les représentants des communes ne peuvent donc en disposer sans con* trevenir à leur mission et sans détourner les biens de leur destination légale. Aussi n'est-ii question de donations ni dans la loi de 1884, ni dans les lois antérieures. Il est facile d'imaginer d'ailleurs à quels abus et à quels dangers seraient exposés b biens des communes, s'il était permis à des administrations transitoires d'y puiser librement pour en faire des largesses.
Ce n'est donc qu'à titre tout à fait exceptionnel que les municipalités peuvent être admises à disposer gratuitement des immeubles communaux, et seulement si l'intérêt supérieur de la commune justifie cette exception : par exemple en vue de rémunérer des services extraordinaires, d'acquitter une dette de reconnaissance ou de procurer à la commune des avantages évidents.
Ces libéralités ne doivent jamais être présumées, et lorsque l'aliénation est accompagnée de réserves et de clauses impliquant des obligations corrélatives à la charge de l'acquéreur, elle doit être considérée moins comme une donation que comme un contratcommutatifet à titre onéreux (Aix, 30nov.l882, D. 83,2,2i5l Dans tous les cas, l'approbation de Tautorité supérieure est nécessaire, puisque Tacte aboutit à une aliénation.
2319. 5o Baux. Des biens qui composent leur domaine prive, les communes peuvent tirer parti, soit en les abandonnant à la
BAIX CONCERNANT LES BIENS COMMUNAUX
jouissance en nature des habitants, soit en les affermant, soit en les affectant à un service public. Comme la jouissance en nature et l'affectation aux services publics» les baux constituent un mode d'emploi des propriétés communales. D'autre part, la commune peut aussi figurer dans un bail avec le rôle de preneur, lorsqu'elle prend à ferme ou à loyer le bien d'un tiers ; si Topération ne rentre plus dans les baux de biens communaux» elle constitue encore un acte de la vie civile des communes.
Sous la loi du 18 juillet 1837, il fallait distinguer trois hypothèses. !<> S'agissait-il d'un bien rural donné à ferme parla commune ? le conseil municipal réglait les conditions des baux dont la durée n'excédait pas 18 ans (art. 17 § 2) ; au delà, une autorisatioo était nécessaire (art. 47). — 2° S'agissait-il d'un bien urbain^ maison ou bâtiment, donné à loyer par la commune? la délibération était réglementaire si le bail n'excédait pas 9 ans, soumise à autorisation s*il était consenti pour une durée supérieure. — 3"^ S'agissait-il non plus d'un bail de biens communaux, mais d'un bail portant sur des biens pris à loyer par la commune? la délibération du conseil était soumise à approbation, quelle que fût la durée de la location (art. 19 n'^ 5 et art. 20). Le décret du 25 mars 1852 avait confié au préfet le droit d'autoriser (tabl. A n"" 51). Puis la loi du 24 juillet 1867 avait modifié les règles concernant la seconde hypothèse, en permettant au conseil municipal de régler les conditions des baux à loyer des maisons et bâtiments appartenant à la commune, pourvu que la durée ne dépassât pas 18 ans (art. 1 n° 2). Mais cette seconde hypothèse restait encore distincte de la première, car au cas de baux à loyer d'une durée de 9 à 18 ans, la délibération n'était réglementaire que sous la condition de l'accord du conseil et du maire.
Ces règles ont été simplifiées par la loi de 1884. 11 n'y a plus à distinguer entre les baux de biens ruraux et ceux qui portent sur des maisons on bâtiments. Toute distinction est également supprimée entre les baux oii la commune donne â ferme ou à loyer et ceux où elle-même prend à bail. Désormais, tous les baux dont la durée n'excède pas 18 ans font l'objet de délibérations réglementaires (art. 61 § 1). Ce n'est qu'au cas où cette durée est
CONDITIONS DES BAUX
dépassée que la délibération doit être approuvée par le préfet en conseil de préfecture (art. 68 n® 1, 69 | 2).
Sur un autre point, la législation antérieure a été modifiée. Outre Tautorisation applicable à la délibération du Conseil, la loi de 1837 exigeait que Tacte passé par le maire fût reyêta de l'approbation du préfet (art. 47 § 2). La loi du 24 juillet 1867 n'avait pas aboli cette disposition (cire. 3 août 1867). Or Tartide 168 n^" 6 de la loi de 1884 abroge la loi du 18 juillet 1837, et aucune disposition nouvelle n'a remplacé l'article 47 de cette loi. L'article 90 n<> 6 se borne à charger le maire de passer les baux dans les formes établies par la loi, en sorte que Tacte réalisé pir le maire en vertu de la délibération du conseil municipales! désormais exécutoire, comme les autres actes, sans approbation préfectorale (cire. 15 mai 1884).
Une ordonnance du 7 octobre 1818 prescrivait de recourir à l'adjudication aux enchères, après affiches et publications (art.3> cire. 5 mai 1852). Ce mode de procéder, en raison des avantages et garanties qu'il présente, est toujours recommandable. mais il n'est plus obligatoire. Les conseils municipaux sont libres de régler les conditions et le mode de réalisation des baux, dans tous les cas où l'approbation administrative n'est pas nécessaire. Si la commune a recours à l'adjudication, il sera dressé après enquête et expertise un cahier des charges dont les clauses et conditions seront arrêtées par le conseil^ et après les publications prescrites (L. 5 nov. 1790, L. 5-11 févr. 1791, décr. 12 août 1807, ord. 7 oct. 1818), il sera procédé aux enchères par le maire, conformément à l'article 89, en présence de deui membres du conseil et du receveur munieipal. Ni le maire, ni le receveur ne peuvent se porter adjudicataires (C. civ., art. 1596; G. for., art. 21 et 101).
Aux termes de l'article 4 de l'ordonnance de 1818J'acted'adja' dication devait être passé devant notaire. Cette disposition n'ayant été reproduite ni par la loi de 1837,ni par la loi de 188^1, l'acte peut toujours être passé dans la forme administrative, sans distinguer entre les adjudications et les baux à l'amiable; sauf au conseil municipal, ou à l'autorité administrative, au cas oh Tap-
DIVERS SENS DU TERME CC AFFECTATION
probation est requise, à prescrire le ministère du notaire '. Quant aux litiges auxquels ces actes peuvent donner lieu, ils relèvent en règle générale des tribunaux judiciaires, seuls compétents pour connaître du sens et de l'exécution du contrat, alors même que le bail aurait été passé dans la forme administrative. Par exception, divers textes ont attribué compétence à la juridiction administrative. Il en est ainsi pour les baux des halles affermées aux communes (L. 15-28 mars 1790, art. 19). Au contraire, on revient à la compétence judiciaire pour les baux des sources minérales et thermales affermées par les communes à des particuliers ou à des compagnies fermières. L'arrêté du 3 floréal anYIII,qui attribue compétence au conseil de préfecture, ne s'applique en effet qu'aux seuls établissements de l'Etat, et l'arrêté du 6 nivôse an XI relatif aux baux des eaux minérales des communes n'a pas reproduit cette disposition.
2320. 6» Affectations, La matière des affectations donne lieu à desdifficultés.Ces difficultés proviennent en partie delà diversité des opérations comprises sous cette dénomination. Quand la commune, propriétaire d'un immeuble,y établit un service municipal, comme une mairie ou une école, elle fait une affectation. Elle fait encore une affectation lorsqu'elle concède, non pour des raisons d'ordre privé,mais en vue de l'utilité des services, la jouissance d'un bâtiment à un fonctionnaire. Bien différente est l'affectation à l'usage public, qui s'applique aux dépendances du domaine public. Enfin la doctrine et la loi qualifient également « d'affectalions » des concessions d'immeubles consenties à des particuliers ou à des établissements publics ou privés, soit à la charge de concourir à un service d'utilité communale, soit même sans réserve d'aucune sorte. Ces attributions de jouissance, faites pour un temps indéfini ou à perpétuité, sont parfois susceptibles de constituer de véritables aliénations.
Ces distinctions ne sont pas les seules dont il doive être tenu
* Toutes ces règles sont applicables non seulement aux baux d'immeubles, mais encore aux locations de chasse ou de poche sur les propriétés des communes (G. d'Et., 8 fév. 1889, D. 90,3,80; Pau, 29 juin 189i, D. 92,
f^'Sïp^W?
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compte. Ainsi le plus souvent les affectations administrati\e! procèdent de la décision libre et de la volonté unilatérale de la commune propriétaire. Mais il existe aussi des affectations légales, ou même contracluelles,suivant qu'elles sont imposées par la loi ou qu'elles ont leur origine dans un accord de volonté entre celui qui consent la concession et l'affectataire qui en a négocié et accepté les conditions. Malgré leur dénomination commune, toutes ces opérations diffèrent entre elles, non seulement parleur objet, mais par leur nature, leurs conséquences et les règles auxquelles elles donnent lieu.
2321. L'affectation à un service public constitue un mode d'emploi des biens communaux, au même titre que le bail ou U jouissance en nature. Elle n'emporte aucun déplacement de propriété, mais une simple attribution de jouissance. Elle préseDte donc le caractère d*un acte de gestion, d'une mesure d'administration intérieure, ne créant aucun droit, toujours précaire, temporaire et révocable en vertu d'une désaffectation. . Sous la loi du 18 juillet 1837 (art. 19 n* 3), l'affectation des immeubles communaux aux services publics était Tobjet d'uue délibération soumise à autorisation. La loi du 24 juillet 1867. dans son article l''' n^ 8,avait rangé parmi les délibérations réglementaires sous condition d'un accord entre le conseil et le maire, « l'affectation d'une propriété communale à un service communal lorsque cette propriété n'est encore affectée à aucun service public »» Sous la loi du 5 avril 1884, la règle est demeurée la même. L'affectation simple d'un immeuble qui n'est pas déjà affecté à un service public rentre dans le domaine d'application de l'article 61 § 1 et fait l'objet d'une délibération réglementaire. L'article 68 no 5 soumet au contraire à l'approbation de l'autorité supérieure ce le changement d*affectation d'une propriété communale déjà affectée à un service public ». Cette disposition s'applique sans difficulté au cas où la désaffectation a lieu en \ne d'affecter Timmeuble à un autre service. Mais elle doit être appliquée également à celui où la désaffectation n'est pas suivie d'une nouvelle affectation, car c'est encore un changement; eo
A UN SERVICE PUBLIC
sorte que, en définitive, toute désafFeclation implique nécessairement rapprobation de Tautorité administrative, toujours intéressée à la bonne gestion des services publics.
Les règles précédentes s'appliquent non seulement aux affectations consenties par la commune indépendamment de toute obligation légale, mais aussi aux affectations effectuées pour obéir aux prescriptions de la loi^ au cas oii celle-ci impose à la commune l'obligation de pourvoir à un service public. Toutefois^ il en est autrement des affectations qui ont pu être mises à la charge des communes, à la suite et comme condition de certaines concessions d'immeubles. Nous en avons un exemple dans le décret du 9 avril ISil.Cesaffectations ne peuvent être changées qu'avec Tassentiment de l'autorité concédante, en général par décret. De même les affectations faites en conformité des prescriptions de la loi organique des cultes du 18 Germinal an X ne peuvent être modifiées que par le pouvoir exécutif sur avis du Conseil d'Etat (Ord.3 mars 1825; L. 5 avril 1884, art. 167).
Quant aux conséquences de l'affectation, nous nous bornerons à rappeler qu'elle ne saurait, pas plus pour la commune que pour l'État, avoir cet effet exorbitant de faire passer l'immeuble affecté du domaine privé dans le domaine public. Qu'on envisage les pouvoirs des administrations locales, la nature de l'opération, ou les exigences d^ la domanialité publique^ l'affectation à un service public appai'ait comme ineffîciente à opérer une transformation dans la situation légale des immeubles affectés. Affectation à un service et domanialité publique sont des notions étrangères entre eiles,sinon même inconciliables [n<^' 1452-1462].
Tout d'abord, en l'absence d'un texte formel, il est excessif d'attribuer à une simple délibération du conseil municipal le pouvoir de changer les conditions fondamentales de la propriété, et de créer, en dehors de la réalité des faits, des biens insusceptibles d'aliénation et de prescription. Si l'affectation devait produire des conséquences aussi graves, il est peu vraisemblable que le législateur eût consenti à donner un tel développement aux attributions des conseils locaux, en leur conférant le pouvoir de prendre des délibérations exécutoires sans autorisation. Nos lois leur
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ODt permis de régler à leur gré les affectations, parce qu'elles ont considéré que,par leur caractère et leur portée,ces actes n'excédaient pas les limites d'une libre administration. En affectant les immeubles communaux à des services communaux, la commuDe ne fait que les employer à ses propres besoins, en jouir en nature,comme ferait un propriétaire qui viendrait habiter samaison. L'affectation équivaut pour elle à une simple location dont elle lui procure les avantages et à laquelle elle serait tenue de recourir, faute d'immeuble disponible. Elle est un mode d'emploi des immeubles communaux, un acte de gestion analogue iU location, dont elle produit les effets matériels, et qui exclot toute idée d'une transformation dans la nature juridique de l'immeuble affecté. Ainsi s'explique le développement donné par les lois de 1867 et de 1884 aux franchises communales, et par la loi du 10 août 1871 aux attributions des conseils généraux.
Les principes qui gouvernent la domanialité publique conduisent aux mômes conclusions. Dans notre droit, i'inaliénabilité et l'imprescriptibilité sont des conditions anormales de la propriété. L'anomalie et les inconvénients qui résultent de Tindisponibililé seraient notablement aggravés, si l'exception devait être étendue à la masse énorme des édifices nationaux, départementaux et sur* tout communaux affectés à des services publics. Et si cette extension de l'indisponibilité n'est pas désirable, il y a tout avantage d'autre part à ne pas introduire l'instabilité dans le domaine public. La domanialité publique, en raison même de l'altératiou qu'elle fait subir à la propriété; implique nécessairement une certaine fixité. L'affectation, qui s'inspire non seulement des nécessités, mais aussi des convenances des services publics, comporte au contraire une assez grande mobilité. C'est méconnaître ces vérités que d'attacher la domanialité publique aux affectations, pour la subordonner au gré des commodités administratives.
Il n'est pas exact d'ailleurs de prétendre que la domanialité publique est seule capable d'assurer la protection des édifices publics. Ces édifices sont garantis contre les entreprises des tiers par les dispositions répressives de l'article 157 du Code pénal ;
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d*aatre part, les lois sur l'expropriation permettront toujours à l'administration de protéger ses immeubles en les isolant.
En résumé, l'harmonie est complète entre les règles de Taffectation aux services publics des immeubles domaniaux, départementaux et communaux. Aux uns comme aux autres pourrait être appliquée la formule du décret-loi du 24 mars 1852: « L'affectation d'un immeuble à un service public n'altère en rien son caractère domanial. )> Et si l'arrêt de la cour de Paris du 18 février 1854 a été rendu à l'occasion d'un édifice départemental, il énonçait nne règle générale, quand il déclarait : « L'affectation à un service public de constructions susceptibles par leur nature d'une destination différente n'en change pas le caractère » [n^ 1436] .
2322. L'affectation à un service public ne doit pas être confondue avec l'affectation à l'usage public. Celle-ci est la véritable caractéristique de la domanialité publique. Ces deux opérations ne diffèrent pas seulement par leur objet, mais aussi par leur nature et leurs effets. — 1^" L'usage public implique la jouissance immédiate et directe de tous les habitants, qui peuvent user librement de la chose, sous la seule réserve de se conformer aux règlements de police. L'immeuble affecté à un service public n'est pas livré à la libre disposition du public, alors même qu'il suppose la présence d'une administration chargée d'y faire les affaires des administrés. Ainsi pour reprendrelesexemples fournis par l'article 538 duCode civil, les routes et chemins, les fleuves et canaux, les rivages de la mer, les ports et les rades sont à l'usage du public, qui s'en sert librement pour ses besoins ou ses plaisirs. Tout autre est la destination d'un hôtel-de-ville, d'une préfecture ou d'un ministère, où les employés d'un service public président aux relations de l'administration et des particuliers. — 2<> L'affectation à un service public a toujours son origine dans une décision administrative. L'affectation à l'usage public est une chose de fait. Elle repose sur une condition matérielle, sur l'inaptitude physique de l'objet à l'appropriation privée, soit que celte inaptitude résulte directement de la nature du bien, comme pour les fleuves et rivages, soit que l'adaptation à l'usage public soit
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l'œuvre de l'industrie humaine, comme pour les routes et les ports creusésde main d'homme. — 3° Aussi l'affectation à un service public» qui n'altère pas le caractère domanial de rimmeuble, n'a pas pour conséquence de transférer cet immeuble du domaine privé dans le domaine public. L'affectation à l'usage public, qui modifie les conditions de la propriété, qui rend le bien insusceptible de propriété privée, implique nécessairement une dépendance du domaine public [n^* 1445 et suivants].
2323. De l'affectation aux services publics, il faut rapprocher au contraire Taffectation au logement d'un fonctionnaire. Des lois nombreuses ont imposé à la com mune, comme à TÉtat et aa département l'obligation de pourvoir au logement de divers fonctionnaires. Telle est la loi du 14 juin 1854 (art. 10§ 1) qui meta la cbarjçe des chefs-lieux de ressorts académiques non seulement les bureaux, mais aussi « le local de l'académie », et par saite le logement du recteur. Telles sont les lois sur l'enseignement primaire qui obligent les communes à loger l'instituteur à l'école ou près de l'école communale ^. lien est de même du ministre du culte, logé dans le presbytère, ou recevant une indemnité de logement (L. 18 germ. an X; L. 5 avril 1884, art. 136 Vl^W\ Il en est ainsi enfin des fonctionnaires de tout ordre auxquels la loi confère l'avantage d'un logement dans les bâtiments communaux, départementaux ou nationaux.
Or ces affectations ont le même caractère que les affectations aux services publics. Elles sont faites en exécution des prescriptions de la loi, pour mieux assurer la marche des services publics, et elles constituent également des affectations administratives. S'il s'agit d'un immeuble communal, les règles applicables sont également celles des articles 61 1 1 et 68 n® 5 de la loi de 1884, sous réserve des dispositions spéciales à chacune de ces
* L. 30 oct. 1886 sur l*organUation de C enseignement primaire, «rt. 14; L. 49 juillet 1889, sur les dépenses ordinaires de l'inslimction primaire publique et les traitements du personnel de ce service, art. 4 § 2 ; H .^ S: 48 § 15 ; Décret du 17 mars 1891, portant réglem. ctadm. publique sur le taux des indemnités représentatives de logement attribuées au personnel enseignant des écoles primaires.
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afTeclations. Dans ce cas comme dans l'autre, la condition légale et domaniale de l'imineuble ii*est pas modifiée.
Une question qui a dooné lieu à des difficultés est celle de la natnre dn droit qui appartient au fonctionnaire logé. En principe, le droit de l'afiectataire est un simple droit de jouissance précaire, régi par les lois administratives, et qui ne confère ai an droit réel d'usuTruit, d'usage ou d'habitation, ni même un droit personnel analogue à celui du locataire. Mais cette solution, incontestée pour la jilupart des fonctionnaires de l'ordre administratif, militaire ou universaire, est au contraire vivement controversée en ce qui concerne les ministres du culte logés au presbytère. Nous avons vu qu'elle doit être admise dans les mêmes termes, l'affectation effectuée en vertu des prescriptions de la loi ne différant en rien de l'aSectation purement administrative, eu moins au point de vue des droits et obligations qui en résultent pour l'sfléctataire [n" S304 e( la note de la page 269].
2324. Très distinctes des affectations précédentes sont d'autres opérations auxquelles a été étendu le nom d'affectations. Ces actes consistent dans l'attribution en jouissance d'un immeuble à nn établissement indépendant de la commune, comme un établissement hospitalier ou une congrégation religieuse, concourant ou son i des services d'utilité publique. Les concessions ainsi faites peuvent être de pures faveurs gracieusement accordées par la commune. Elles peuvent être consenties sous certaines conditions et en retour de certains avantages eu profit du concédant. Parfois limitées à une durée déterminée, elles sont faites le plus sonvent pour un temps indéfini avec ou sans clause résolutoire.
Elles diffèrent des affectations véritables en ce qu'elles impliqaent toujours l'intervention d'un tiers qui en profite. Elles en diflirent encore en ce qu'elles ne sont pas faites, au moins directement, en vue d'un service public, mais bien au profit d'une œavre privée, alors même que la commune en doit indirectement bénéficier. Tandi» que l'affectation ordinaire résulte d'un acte ■dministrïtif unilatéral, les opérations ainsi qualifiées impliquent lonjonrs nn accord de volontés. Tantdt l'élément contractuel est
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limité à la simple acceptation de Taffectataire. Tantôt il revêt an caractère plus accentué, lorsque l'entente porte sur les clauses et conditions de la concession consentie par la commune, sur les charges de la jouissance de l'établissement.
En raison de ces éléments complexes, plusieurs questions se posaient. Il s'agissait de savoir si de tels actes deyaient être considérés comme de pure gestion, ou s'ils ne 'constituaient pas des aliénations sui generisj plus dangereuses à certains égards que la vente ou l'échange, car la commune dispose le plus soureot sans recevoir d'équivalent. Il s'agissait surtout de savoir si, dans l'acte d'affectation^ il fallait faire prédominer le caractère administratif ou l'élément contractuel, traiter l'opération comme une aliénation irrévocable ou comme une concession précaire; s'A fallait en un mot considérer la commune comme engagée dans les liens d'un contrat civil^ à titre onéreux ou gratuit, ou comme libre de reprendre l'immeuble en vertu d'une désaffectation. Le législateur a cru devoir intervenir dans l'intérêt des communes, et il a édicté l'article 167 dont l'interprétation a donné lieu à de graves controverses.
On saisirait mal la portée de ce texte, si l'on ne se reportait aux circonstances dans lesquelles il fut voté, à la suite de Tarrèt rendu par le Conseil d'Etat le 29 juin 1883. Une délibération du conseil municipal de la ville d'Auxerre remontant an ^ octobre 1822, approuvée par ordonnance du 26 mars 1823, avait mis à la disposition de l'archevêque de Sens une propriété communale pour établir un petit séminaire. La concession contenait ane clause résolutoire permettant à la ville de reprendre l'immenble sans indemnité, au cas où il cesserait de recevoir la destination prévue. En 1881, une nouvelle délibération chargea le maire de prendre les mesures nécessaires pour faire rentrer la ville en possession, et un décret du 31 décembre 1881 vint déclarer la ville réintégrée dans la libre disposition des immeubles. Sur la réclamation de l'évêque, le Conseil d'Etat avait prononcé l'annulation du décret pour excès de pouvoir, comme ne s'étant pas borné à approuvera délibération du conseil municipal et comme ayant fait acte de juridiction en tranchant des contestations $nr
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rexistence et la portée d'une conyention que l'autorité judiciaire avait seule qualité pour juger (C. d'Et., 29 juin 1883, D. 84, 3, 89). Les conclusions du commissaire du gouvernement allaient même plus loin et déniaient au conseil municipal le droit de dénoncer le contrat de 1822.
C*est pour prévenir des dificultés de cette nature que fut porté Tarticle 167 : « Les conseils municipaux pourront prononcer la désaffectation totale ou partielle d'immeubles consacrés, en de* hors des prescriptions de la loi organique des cultes du 18 germinal an X et des dispositions relatives au culte Israélite, soit aux cultes, soit à des services religieux ou à des établissements quelconques ecclésiastiques et civils. Ces désaffectations seront prononcées dans la même forme que les affectations, to
De la combinaison de ce texte, ainsi expliqué par ses origines, avec l'article 68,n<>'2et 5, on peut dégager les règles suivantes :
lo Des actes de cette nature, constituant non pas des affectations à un service public ou à un logement imposé par la loi, les seules auxquelles s'appliquent l'article 61 §1 et l'article 68 n^' 5, mais bien des aliénations d'un genre particulier, déguisées ou non sous la qualification inexacte, quoique désormais consacrée par la loi c d'affectations », rentrent dans le cercle d'application de Tarticle 68 n"* 2 et sont soumis à l'approbation du préfet en conseil de préfecture (art. 69 § 2).
2^ Le conseil municipal a toujours le droit de rapporter une délibération par laquelle il aurait réalisé une telle opération. Que la prétendue affectation procède d'un acte unilatéral ou d'un contrat synallagmatique, à titre gratuit ou onéreux, du moment où il n'y a ni vente ni échange, le droit consenti par la commune est toujours précaire et résoluble ad nutum, La désaffectation peut être prononcée, quelle que soit l'époque à laquelle remonte Taffectation, pourvu toutefois que celle-ci ait été faite à titre perpétuel ou pour une durée illimitée. Car si un terme avait été stipulé, l'article 167 serait inapplicable. D'ailleurs il faut admettre, bien que le texte parle seulement du conseil municipal, que le droit de dénonciation est réciproque, et que la partie prenante pourrait, comme le conseil lui-même, mettre fin à l'affectation.
iT-
RÈGLES CONCERNANT
30 Ce droit de désaffectation, d'après Tarticle i67,sappliqoe « aux immeubles consacrés soit aux cultes, soit à des services religieux ou à des établissements quelconques ecclésiastiques et civils ». Bien que les auteurs de la proposition aient surtout mi les établissements religieux, le texte s'applique donc même aux autres établissements, par exemple aux hôpitaux et hospices. Hais en yerlu de l'exception formellement exprimée, il ne s'applique pas aux immeubles consacrés aux cultes et aux services religieux en conformité « des prescriptions de la loi organique des cultes du 18 germinal an Xet des dispositions relatives aa culte Israélite». Tels sont les édifîces affectés au service des cultes à titre d'églises ou de temples, ou au logement des ministres du culte à titre de presbytères. Il s'agit alors en effet de véritables affectations d'immeubles communaux à des services publics, et le terme d'affectation reprend ici sa véritable signification. L'exception même doit être étendue à certaines affectations moins régulières d'immeubles communaux à des palais épiscopaux et à des grands séminaires. La commune à la vérité n'est pas chargée par la loi de Tan X de pourvoir à ces services, dont la charge incombait aux départements et a été transférée par la suite à l'état. Hais il a été reconnu dans la discussion de l'article 167 qu*il suffisait que l'obligation de fournir ces immeubles fût imposée par la loi des cultes,pour que la commune ne pût en demander la désaffectation, sauf à obtenir un dédommagement de l'Etat pour le compte duquel elle supporte cette charge.
40 La délibération par laquelle le conseil municipal opère la désaffectation est soumise aux mêmes formes et à la même autorisation que la délibération primitive qui a réalisé l'affectatioD. Autrefois l'approbation était donnée, tantôt par une loi, tantôt par une ordonnance ou un décret, avec ou sans intervention du Conseil d'Etat, tantôt par un arrêté ministériel ou préfectoral. La désaffection devant être prononcée dans les mêmes formes, la nouvelle délibération du conseil municipal sera l'objet d'uue approbation par les mêmes autorités. Quant aux délibérations postérieures à la loi de 1884, un arrêté du préfet en conseil de prérecture sera nécessaire, puisque la délibération originaire aura
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dû être autorisée par le préfet en conseil de préfecture, aux termes des articles 68 n* 2 et 69 §^2.
5^ La compéteace appartient aux tribunaux judiciaires au point de Tue des allocations d'indemnités qui peuvent être dues aux parties prenantes. Suivant Téquité et par application des principes de la gestion d'affaires, il peut y avoir lieu, à la suite de la désaffectation, à un règlement d'indemnités pour les améliorations et constructions faites de bonne foi et dont profiterait la commune. (Conflits, 22 déc. 1880, D. 82,3,25). Ces solutions ont été affirmées à plusieurs reprises au cours de la discussion. Hais au contraire aucune indemnité n'est due pour le fait seul de la désaffectation. La loi ne pouvait en effet, sans se contredire, attribuer à la commune un droit de révocation, et la placer en même temps sous le coup d'une action en dommages et intérêts uniquement fondée sur l'exercice de son droit. Permettre aux tribunaux de condamner la commune à des réparations civiles, c'était rendre inutile la disposition de l'article 167. C'était aussi, sur le terrain de la séparation des autorités, ouvrir une source de conflits entre les autorités judiciaire et administrative.
Certaines de ces propositions ont soulevé de vives controverses. On a soutenu que s*il y a affectation quand un immeuble communal est consacré à un service public communal pour y installer une mairie ou une école, il n'y a plus affectation quand la commune met un immeuble à la disposition d'un tiers, d'un établissement religieux ou civil, car elle prend un engagement envers ce tiers. Au lieu d'accomplir un acte d*administration intérieure, sur lequel il lui est loisible de revenir à toute époque, elle conclut un traité présentant tous %s éléments constitutifs d*Qn contrat, et qui porte sur la jouissance d'une propriété communale. Cette convention, qui rentre dans la classe des contrats innommés do ut des, do ut facias, crée des droits au profit des tiers, exclut le droit de révocation de la commune et relève de la compétence judiciaire.
Cette doctrine, exposée par le commissaire du gouvernement à l'occasion de l'affaire d'Auxerre, pouvait être soutenue avant la loi municipale de 1884. Développée par divers orateurs au
DROIT ABSOLU DES CONSEILS MUNICIPAUX
cours de la discussion de Tarlicle 167, écartée par le vote des Chambres, elle semblait condamnée. Elle a néanmoins été reprise. En présence des termes de Tarticle 167 qui permet de désaffecter les immeubles consacrés à des établissements quelconques, on reconnaît qu*il ne cesse pas d'y avoir aGPectation par cela seal qu'un tiers est intéressé dans i*affaire. Hais on soutient qu'il dV a plus affectation entraînant présomption de précarité, qu'il yi véritable contrat civil, si ce tiers, si l'établissement concessionnaire ne concourt pas à l'accomplissement d'un service public communal. Ainsi il y aurait affectation administrative, si rifflmeuble était concédé à un établissement religieux pour y donner l'enseignement primaire. Hais il n'y a plus affectation si l'immeuble est mis à la disposition d'un évêque pour y établir on petit 8éminaire,ou d'une congrégation pour y installer un noviciat. II y a alors contrat civil comportant une véritable aliénation.
Ces distinctions, exposées déjà dans la discussion de la loi, se retrouvent dans les conclusions du commissaire du gouvernement à l'occasion de l'affaire des Frères de la rue Oudinot, et paraissent avoir été accueillies par le Conseil d'Etat, le Tribunal des conflits et la Cour de cassation (C. d'Et., 17 juin 1887, D. 88,3,81; Trib. conflits, 12 juill. 1890, D. 92,3,125; Cass. 7 juin 1901. D. 1902,1»109). Ces arrêts ne vont pas jusqu'à ériger en doctrine les propositions précédentes. Ils se bornent à interpréter des concessions faites en Taveur d'un établissement particulier, et à déclarer qu'ils y reconnaissent un véritable contrat. Dans ces termes ils n'engagent pas la jurisprudence, mais dans ces termes même, ils ne nous paraissent pas en exacte harmouie avec le texte et l'esprit de la loi.
L'article 167 est absolu. Il reconnaît aux conseils municipaux le droit de désaffecter tous les immeubles consacrés à perpétuité en dehors des prescriptions concordataires. Il ne distingue pas entre les affectations résultant d'un acte unilatéral et les affectations procédant d'une convention. Dans tous les cas, ainsi que le constatait le rapporteur de la loi, le droit de la commune est absolument certain. Toute distinction aboutit non seulement à réduire, mais à ruiner l'application de notre article.
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Cette interprétation est confirmée par les travaux préparatoires. Assurément la discussion a donné lieu à bien des contradictions. Mais malgré les confusions inévitables, plusieurs points demeurent certains. 1^ Nous avons dit que Tamendement dont est sorti l'article 167 avait son origine dans l'affaire d'Auxerre. Il avait pour objet d'écarter la doctrine soutenue par le cornmissairo du gouvernement, et de permettre à la commune de revenir sur des concessions de même nature dont le caractère contractuel est incontestable. C'est ce qui fut déclaré à maintes reprises au cours des débats. Tel était le but de la proposition primitive, tel est resté l'objet de rarticlel67, malgré les remaniements apportés à sa rédaction. — 2° C'est bien sur ce terrain que la question avaitété portée et qu'elle fut tranchée parles Chambres. Les adversaires du projet ne s'y étaient pas mépris. M. Freppel, à la Chambre des députés, s'éleva contre l'emploi du terme d'affectation pour désigner une convention. MU. Jouin et Batbie au Sénat s'attachèrent également à établir le caractère bilatéral de l'acte pour dénier au conseil municipal le droit de dénoncer le contrat. Malgré ces observations^ l'article fut voté.
Il résulte de là qu'on a bien voulu attribuer à la commune le droit de désaffecter, môme quand l'affectation se présente sous la forme d'un contrat. Ce droit, en apparence exorbitant, est avant tout fondé sur des motifs d'ordre politique. Mais il s'expli^ que aussi par d'autres raisons. C'est que l'élément contractuel n'est le plus souvent qu'un élément accessoire qui n'enlève pas à l'affectation son caractère d'acte administratif, d'acte d'autorité. C'est aussi que ces concessions ne sont ordinairement que de simples faveurs, sans rémunération aucune, de pures libéraiités, que la commune n'est pas autorisée à faire. C'est que cet acte, déguisé ou non sous les apparences d'un contrat onéreux, qui n'est ni une vente ni un échange, doit être considéré comme entaché de précarité. C'est enfiu^ et l'on sent cette idée au fond de la proposition et des discussions, que la commune, en consentant la concession, a promis ce ce qu'elle ne devait pas, ce qu'elle ne pouvait pas promettre, l'abdication des services pu* biles, sous forme d'affectation perpétuelle ».
'«.-S.:rjR.'
ASSIMILATION AUX AFFECTATIONS DOMANIALES
Et par )à l'article 167 est en parfaite harmonie avec les principes concernant les immeubles domaniaux. On n'a jamais hésité à considérer comme des affectations pi'écaires et révocables doo seulement les actes par lesquels TËtat met ses immeubles à la disposition d*un service public» mais aussi les concessions coq* senties au profit d'un département, d'une commune, d'an établissement public ou privé, concourant ou non à des services publics. Malgré leur caractère contractuel, ces opérations n^oot jamais été envisagées comme impliquant une aliénation irrérocable de la part de rEtat,ou créant des droits au profit de l'affecUtaire. Vainement on a voulu établir une différence entre la situation de l'Etat et celle de la commune, en alléguant que les biens domaniaux sont inaliénables. Cette distinction reposait sur une erreur, car les biens de l'Etat sont toujours aliénables en Tertu d'une loi, et même sans le concours d'une loi, quand leur valeur est inférieure à 1 million (L. l^^^ juin 1864). La précarité des affectations domaniales ne s'explique donc pas par ce motif. La véritable raison, c'est que l'Etat ne doit pas être présumé aliéner, quoiqu'il soit capable de le faire; que les aliénations gratuites ne sont pas permises, et qu'en l'absence de disposition contraire, l'affectation est à titre précaire et constitue un acte de puissance publique. Or ces raisons s'appliquent à la commun^;, et l'article 167 s'en est inspiré en étendant aux communes une règle demeurée incontestée pour l'Etat.
Partages db biens communaux
2325. A. Partages entre comjnunes ou sections de communes.
2326. Autorité judiciaire compétente pour ordonner le partage.
2327. Formes et bases du partage ; avis du Conseil d*État des 4 juillet 18d<
et 12 avril i808. Compétence judiciaire et administrative.
2328. Application des régies du droit civil aux partages de bieas indivis
entre communes et particuliers.
2329. B. Partages entre habitants; lois des 14 août 1792 et 10 juin 1T39.
2325. Il y a deux sortes de partages de biens communaux : 1^' les partages de biens indivis entre plusieurs communesou sections de commune copropriétaires; S"" les partages de biens coni-
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munaux ou sectionnaires eatre les habiUuIs. Les premiers sont permiset réglés par la loi. Los seconds sont JDlerdils daus notre lé},'islatioD actuelle.Mais comme ils ont été pratiqués dans te passé, ei comme ils pourraient reparaître dans l'avenir, ils doivent être eiaminés au point de vue historique et économique.
A. l,es partages de biens communaux indivis entre communes ou sections ont élé prévus et autorisés par nos lois municipales. C'eslàeui que s'appliquaient, avant 1884, les articles 19 n° 4 et iO de la loi du 18 juillet 1837 etle n^'lSdu Ubieau A annexé aui décrets de décentralisation. En Tertu de ces textes, les délibérations des conseils municipaux devaient être approuvées par les préfets. C'est à eux également que s'appliquent les arlicles 00 0* 7 et 162 § 3 do la loi du 5 avril 1884. On a prétendu que les délibérations relatives à ces parûmes étaient encore soumises à l'approbatian du préfet, par assimilation aux aliénations et échangea. Cette proposition est certainement inexacte. Le partage n'est pas une aliénation, au moins dans le sens de la loi, et l'article 19 de la loi de 1837 avait pris le soin de l'en distinguer en le mentionnant à part. Puis les partages ne figurent pas dans l'i^niimératioii des actes soumis à autorisation par l'article G8 de la loi de 1884 qui reproduit l'article 19 de la loi de 1837, sauf en ce point. Ils rentrent donc dans la règle de l'article 61. Enfin l'article 168 abroge en termes exprès ta loi du 18 juillet 1S37 et le n- 48 du tableau A du décret de 186'. 11 en résulte que tes partages des biens indivis entre communes copropriétaires donnent lieu à des délibérations réglementaires.
2326. L'indivision est pour les communes, comme pour les particuliers, une souree d'embarras et de difficultés (L. îi avr. 1901, art. 161-163). Elle complique la gestion, rend l'aliénation presque impossible ; surtout elle paralyse toute tentative de miseen valeur de lapart d'un conseil municipal, en présence de l'i^positioD des autres conseils. Bien qu'il ne soit pas de nature à produire les mSmes avantages qu'entre particuliers, putsqu'au lieu de rendre la propriété libre entre les mains d'un seul indi- TÎda il ne met fin ni à la propriété collective, ni h la jouissance
APPLICATION DE L* ARTICLE
en nature des habitants, le partage des communaux indivis n'est donc pas moins très désirable.
Lorsque tous les conseils sont d'accord, la question est réglée sans difficulté. Chacun prend une délibération réglementaire, et il est procédé au partage sous la surveillance de l'administration> sans approbation de Tautorité supérieure. Mais en cas de désaccord,la commune qui demande à sortir de l'indivision peutelle contraindre les communes opposantes ? Tout d*abord Tautorite administrative est certainement impuissante à imposer le partage. Ce pouvoir n'appartient ni au conseil de préfecture, ni au préfet qui n'a même plus qualité pour approuver la délibé^ ration, ni à aucune autre autorité. Toute décision tendant à contraindre les communes ou sections qui refusent d'y procéder serait l'objet d'une annulation pour excès de pouvoir. Haisli question de savoir si le partage peut être ordonné par rautorité judiciaire, en vertu des articles 815 du Code civil et 970 du Code de procédure, a donné lieu à de sérieuses discussions.
Antérieurement àl884,ily avait les plus graves raisonsd'écarter Tappiication de larticle 815 et de refuser aux tribunaux le droit d'ordonner le partage. En effet si l'article 815 permetà tout copropriétaire de provoquer le partage,ce texte est écrit en vue de régler des relations entre particuliers. Par contre,1es lois administratives paraissent devoir seules s'appliquer aux partages de communaux. Les règles prescrites par ces lois relativement aux formalités, au mode et à l'exécution du partage, sontexclusives desrëglesformulées par les Codes civil et de procédure civile. Enoutre,le partage est un de ces actes de la vie civile auxquels il ne peut pas être procédé sans une délibération conforme du conseil municipal. Lorsque ces actes intéressent plusieurs communes, l'assen* timent des divers conseils est donc nécessaire. Une dérogation à ce principe serait d*autant plus grave que le partage par feux, auquel les communes sont tenues de recourir, ""peut avoir pour résultat de substituer à une jouissance égale des parts très inégales. Mais le principal argument de ce système était fondé sur les articles 19 n''^ et 20 de la loi de 1837.En subordonnant le partage à Tautorisation du préfet ces textes démontraient clairement que
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I'articIe970duCodede procédure était inapplicable; car,sous peine de violer les prescriptions de la loi de 1837, le tribunal, au lieu d'ordonner le partage, aurait dû se borner à déclarer seulement le droit de la commune demanderesse à obtenir la cessation de ^indivision (Décis. min. 2 février I806). D*autre part, en accordant ou refusant son approbation, le préfet aurait été appelé à rendre exécutoire non pas la délibération du conseil municipal, mais un jugement du tribunal, en sorte que Texécution d'une décision judiciaire aurait été subordonnée à Tappréciation du préfet. Un tel résultat était contraire non seulement aux conve-* nances et au texte de la loi de 1837, mais aussi au principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires.
Sous le régime de la loi du 5 avril 1884, certaines de ces objections subsistent, mais les principales ont disparu. Aujourd'hui encore les actes de la vie civile des communes ne peuvent être accomplis qu'avec l'assentiment des conseils municipaux. Bien mieux, les délibérations de ces conseils ont plus de force qu'auparavant, puisqu'elles sont exécutoires sans approbation. Par conséquent si l'on reconnaît à l'une des communes le droit d'exiger, et au tribunal le droit d'ordonner le partage, on apporte une exception au principe. Mais il faut en convenir, la situation de la commune en ce cas est celle de tous les copropriétaires, puisque ceux-ci peuvent être contraints au partage. Et pourtant le^ particuliers ont la disposition de leurs biens et la faculté de régler librement leurs affaires. Sans doute, si le tribunal ordonne le partage nonobstant la décision contraire d'un conseil, cette décision demeurera sans exécution, bien qu'elle soit réglementaire. Mais avec Tautre solution Tinconvénient serait le méme^ car si la demande du conseil qui a voté le partage devait être écartée, il y aurait toujours une délibération qui resterait dépourvue d'effet. Or il n'y a aucune raison pour reconnaître moins de force à la délibération favorable au partage qu'à la délibération contraire. Si l'objection subsiste^ elle n'est pas concluante.
Mais au contraire avec la loi de 1837 a disparu le principal obstacle à l'application des lois civiles et de la compétence judiciaire. Le préfet n'ayant plus à autoriser, le tribunal pourra T. VI. 21
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ordonner le partage, et la décision judiciaire recevra son exécution, sans atteinte au principe de la séparation des autorités. Il n'y a donc plus de raison décisive d'écarter les articles Bi5 et 970 et d'exclure la compétence judiciaire. Les inconvénients de cette solution sont d'ailleurs très atténués par le jeu des règles relatÎTes à l'autorisation de plaider. En cas de désaccord entre les conseils, la commune doit en effet former une action en partage. Ur le conseil de préfecture, appelé à habiliter la commune, aun toujours le droit d'apprécier l'opportunité de la demande et de refuser, le cas échéant, Tautorisation de saisir le tribunal.
Toutes ces règles, comme aussi les suivantes, sont applicables aux partages des bois communaux indivis,autorisés par l'article 9^ du Code forestier. L'interprétation de ce texte avait donné lieu autrefois à des difficultés. On pouvait y voir une application directe des principes du droit civil à une catégorie spéciale de biens communaux. On pouvait aussi soutenir que l'article 9i s'était borné à poser la distinction entre les partages entre habitants, formellement interdits, et les partages entre commuDes, légalement permis, mais à la condition de se conformerai règles admises pour le partage des biens communaux ordinaires. Depuis que, par suite de l'abrogation de la loi do 1837, la loi do 6 avril 1884 ne fait plus obstacle à l'extension des dispositions du droit civil aux partages des biens communaux, la discossion ne présente plus aucun intérêt.
2327. Les règles de procédure et d'instruction relatives aux partages de biens communaux sont contenues dans la partie non abrogée de la loi du 10 juin 1793. D'autre part, les bases du partage ont été déterminées par les avis du Conseil d'Ëtat des 4 juillet 1807 et 12 avril 1808. Il résulte de ces textes que <^le partage doit être fait en raison du nombre de feux par chaque commune et sans avoir égard à l'étendue de chacune d'elles d. Pour déterminer le nombre des feux, il faut s'attacher au momeot où cesse l'indivision. La règle du partage par feux cesse lorsque les communes copropriétaires peuvent justifier de titres leur attribuant une part de propriété différente. La possession même
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pourrait être invoquée, à la condition d'être fondée sur des usages certains. (Cire. min. Int. 5 mai 1852.)
I^es partages de biens indivis entre communes donnent lieu tantôt à la compétence judiciaire^ tantôt à la compétence administrative, i^ Les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuersurles questions de propriété. lileorappartient par exemple de décider si telle commune ou section est réellement propriétaire et doit être admise au partage ; si les titres de propriété des communes leur assignent des parts déterminées et difiérentes ; ou si les droits ont été modifiés ou éteints par la prescription.
2° Les conseils de préfecture sont compétents pour statuer sur les difficultés relatives au mode du partage. Ils ont hérité à cet égard des attributions contentieuses conférées par la loi du iOjuin 1793 aux anciens directoires de département [n^ 672].
30 Enfin en vertu des mêmes textes, rentrent dans les attributions des préfets les mesures relatives aux opérations matérielles du partage, telles que la désignation des experts, la formation des parts à distribuer, le tirage des lots. Compétent pour prescrire ces mesures, le préfet Test également pour trancher les difficultés auxquelles leur exécution peut donner lieu, lorsqu'elles ne sont pas de nature à mettre en jeu les droits des parties.
2328. L'indivision peut exister non seulement entre communes ou sections^mais aussi entre une commune ou une section d'une part et un particulier d'autre part. Dans ce cas, le particulier ne saurait être privé du droit reconnu à tout citoyen de sortir de l'indivision; et, par contre, la commune a également le droit de réclamer le partage. Ces propositions n'ont jamais été contestées. Onrentre alors dans le droit commun, Tarticle 815 est applicable, ainsi que toutes les dispositions relatives aux formes, aux conditions et aux bases du partage ordinaire. Si les parties peuvent invoquer des titres, on devra s'y conformer. A défaut de titres,le partage aura lieu par tête. On a soutenu que la commune était tenue, comme les incapables, de recourir aux formalités du partage eo justice (C. pr. civ., art. 985). L'assimilation n'est nullement justifiée. En vertu de la délibération réglementaire du con-
PROHIBITION DES PARTAGES
seil, la commune est dans la situation de tout autre coparlagéant capable, et si l'article 90 n<* 7 charge le maire, en qualité de représentant de la personne civile» de passer Tacte, aucun texte ne lui interdit de recourir aux formes du partage amiable.
2329. B. Les partages de biens communaux entre habitants sont interdits. Seuls sont permis les partages provisionnels de jouissance. Mais il n'en a pas été toujours ainsi. Autrefois, à b vérité, le régime de ces biens était l'inaiiénabilité. Ainsi les communaux sont déclarés inaliénables par l'édit de février 1354 et par l'édit d'avril 1683. La règle est même si absolue quelle comporte non seulement interdiction de vendre, mais aussi celle de bailler à ferme. C'est Fordonnance de 1669 qui permit aoi paroisses d'affermer leurs communaux pour payer des travaux utiles. Mais au xvui* siècle la règle fut abandonnée. L'état des communaux était déplorable et l'on cherchait un moyen de les mettre en valeur. On recourut aux partages en jouissance et en propriété. Un édit de juin 1762 permet aux paroisses des Trots Evéchés de faire entre les ménages existants, par portions égales tirées au sort, des partages de jouissance héréditaires, sans redevances, sous la seule condition du retour du lot à la commune en cas d'extinction ;de la famille. En 1771, 1773 et 1777, trois arrêts du Conseil autorisent les communes des généralités d'Auch et de Pau à partager en propriété leurs marais, landes et autres terrains^ à charge d'une redevance à la commune. En janvier 1774, un édit permet aux communautés de Bourgogne, du HâconnaiSr de TAuxerrois, des pays de Gex et Bugey de partager entre les ménages existants. En Alsace le partage entre paroisses et villages, en proportion du nombre des feux, est autorisé par un arrêt du Conseil d'avril 1877. Des lettres patentes du 27 mars 1777 permettent le partage par ménages dans la Flandre française. La même autorisation est accordée à TArtoispar le ttres patentes du 13 novembre 1779 et arrêt du Conseil du 25 février 1779. De tous ces actes résulte qu'au xviii» siècle les partages entre habitants étaient fréquents, et le plus souvent devaient avoir lieu par feux.
La Révolution donna à ces partages une toute autre portée, en
DE COMMUNAUX ENTRE HABITANTS
disposant qu'ils auraient lieu par tête. Ce fut d'abord la loi du 14 août 1792 qui prescrivit le partage de tous les communaux, les bois exceptés, immédiatement après la récolte. Moins préoccupée de mettre en valeur les terres incultes que de frapper la propriété de mainmorte et de gagner les populations au nouveau régime, TAssemblée législative faisait du partage une obligation. Ce fut ensuite la loi du 10 juin 1793 qui n'ordonne plus, mais permet le partage gratuit et par tête. Il suffit qu'il soit voté par le tiers des habitants de tout sexe. Profondément révolutionnaire, cette loi allait jusqu'à nier le droit de l'être moral, en définissant les biens communaux <c ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une commune ou d'une section ont des droits acquis ». Elle fut bientôt dénoncée comme une loi spoliatrice de la propriété, destructive de l'agriculture, et la Convention nomma une commission chargée de la réviser. Sous le Directeire, la loi du 21 prairial an lY décida de surseoir à l'exécution de la loi de 1793. Enfin, sous le Consulat, la loi du 9 ventôse an XII, tout en validant les partages effectués^ ordonne la remise aux communes des autres biens communaux, et un décret du 9 brumaire an XIII dispose que le mode de jouissance des biens non partagés sera maintenu comme auparavant et ne pourra être changé qu'avec l'autorisation du gouvernement. Sans prononcer formellement l'abrogation des dispositions de la loi de 1793f relatives au partage entre habitants, ces textes les ont implicitement abolies. La loi du 18 juillet 1837 règle le partage des biens indivis entre communes, mais ne parle plus du partage entre habitants. Elle confirme ainsi la règle de prohibition, dont l'article 92 du Code forestier avait fait une application spéciale en disposant que «c la propriété des bois communaux ne peut jamais donner lieuà partage entre les habitants)). On revient donc aux véritables principes. L'être moral étant seul propriétaire, les habitants n'ont aucun droit de copropriété sur les communaux.
Mais si les principes ne permettent aucune hésitation, d'autre part le partage, subordonné à des conditions équitables en vue de concilier les droits de l'être moral et l'intérêt public, ne pourrait-il pas être utilement autorisé comme mojen de mise en
PROJETS RELATIFS A LA MISE EN VALEUR DES COMMUNAUX
valeur des terres incultes? La question a été souvent agitée dans DOS assemblées. En 1847 une commission proposait de recourir à des concessions ou aliénations à titre onéreux, qui tout à la fois rendraient les communaux à l'agriculture et procureraient aux communes des ressources dont elles ont souvent besoin. Dès cette époque, diverses lois et divers projets semblaient avoir préparé la solution du problème. La loi du 19 juin 1857 sur les landes de Gascogne avait permis à l'Etat de se substituer aux communes pour effectuer des travaux d'assainissement et de plantations, sauf à se rembourser sur le produit des coupes et sur le prix des terres vendues ou affermées après leur mise en culture. Généralisant ces mesures, la loi du 28 juillet 1860 sur la mise en valeur des marais et terres incultes appartenant aux communes autorisait le gouvernement à vendre une partie des terrains améliorés pour récupérer ses avances [n® 1338].
La commission cbargée de l'examen de cette dernière loi arait même proposé d'y introduire une disposition en vue de permettre et organiser le partage facultatif, à charge de redevances temporaires ou perpétuelles. Le gouvernement avait repoussé Tamendement, mais en laisant entrevoir la possibilité de son adoption dans l'avenir. En 1868, en effet, un projet fut élaboré sur l'amélioration des communaux. Il proposait d'associer les Conseils généraux à l'action du gouvernement pour contraindre les communes à mettre leurs biens en valeur par des aliénations ou des amodiations aux enchères, et môme pour autoriser, dans les départements montagneux du centre, le partage des biens sectionnaircsà prix réduit au profit des propriétaires ayant feu dans la commune. La chute de l'empire empocha le projet d'aboutir.
Depuis ce temps, la législation, écartant l'idée de partage, s'est attachée à porter ses efforts d'un autre côté. La loi du 4 avril 1882 sur la restauration et la conservation des terrains en montagne, dont un chapitre est spécialement consacré à la réglementation des pâturages communaux, a doté le gouvernement de pouvoirs énergiques en vue de Tamélioration des terrains menacés, mais n'a plus repris l'idée de partag^e [n**« 1339 s., 2313].
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m. — Dons et legs.
S330. Evolution de la législation en cette matière.
2331. a) Acceptation des dons et legs. Articles 6S n° 8 et 111 de la loi da
5 avril 188i, modifiés par la loi du 4 février 1901.
2332. Réclamations des héritiers.
2333. Libéralités faites à un hameau ou à un quartier de commune ; dons
et legs à une section de commune.
2334. b) Refus des dons et legs.
2335. a) Acceptation à titre p'ovisoire»
2336. d) Procédure ; décret du 1" février 1896.
2337. e) Affaires connexes. Avis du 27 décembre 4855 et du 10 mars 1868:
article 4 du décret du 1*' février 1896 ; loi du 4 février 1901.
2338. f) Droit de réduction. Nullité des clauses de nature à l'entraver.
2339. g) Droit de statuer d*office. Abolition du droit d'auloriser d'office.
2340. Maintien du droit de refuser d'office, au cas de réclamations.
2341. Suppression du droit de réduire d'office.
2342. h) Dons et legs au profit des pauvres. Avis du Conseil d'État du
7 juillet 1881 et article 10 § 3 de la loi du 15 juillet 1893.
2343. Libéralités charitables faites par l'intermédiaire d*un établissement
non légalement reconnu.
2344. Libéralités faites par l'intermédiaire d'un établissement public ecclé-
siastique. Avis du 13 juillet 1881. Clause relative à la désignation d'un tiers chargé de la répartition des secours.
2345. Libéralités scolaires ; avis du 13 avril 1881.
2346. Diverses attributions des maires relatives aux libéralités charitables.
2330. Comme les autres actes de la vie civile, les acquisitions à titre gratuit font l'objet de délibérations des conseils municipaux. L*acte d'exécution est ensuite réalisé par le maire. Mais les délibérations ne sont pas toujours réglementaires, et parfois elles ne sont exécutoires qu'après approbation deTautorité supérieure.
A cet égard, la législation a suivi une évolution intéressante. Au début les communes avaient été soumises au droit commun des établissements publics. En vertu des articles 910 et 937 du Gode civil, les dispositions faites en leur faveur n'avaient d'effet qa'autant qu'elles étaient autorisées par décret. Mais des divers motifs sur lesquels reposait le droit d'intervention du gouvernement, tous ne pouvaient conserver la même force à l'égard des communes. Si la protection des familles dépouillées exige le maintien du contrôle administratif, l'extension de la propriété communale n*est pas de nature à inquiéter les intérêts de l'Eta^.
ACCEPTATION DES DONS ET LEGS
Et 8*il est parfois utile de prémunir les établissements publics contre l'acceptation irréfléchie de libéralités onéreuses, le goavernement ne doit-il pas s'en remettre aux autorités municipales du soin d'apprécier et sauvegarder les intérêts de la commune qu'elles représentent ? Le contrôle de TËtat devait s'affaiblir i mesure que les lois de décentralisation élargissaient les pouvoirs des conseils municipaux.
Sous l'influence de ces tendances, de nombreuses dérogations furent apportées aux règles établies par les articles 910 et 937. Pour les communes comme pour les départements, il se forma une législation de faveur; la séparation s'accentua entre leur régime et celui des autres établissements publics. Il en était encore ainsi lorsque la loi du 4 février 1901, faisant bénéficier ces derniers de dispositions plus libérales, opéra de nouveau un rapprochement entre les deux groupes d'établissements, sans («pendant effacer toute différence entre leurs régimes. Ce sont les réjsultats de cette évolution, tels qu'ils ressortent des lois du 5 avril 1884 et du 4 février 1901, que nous allons analyser.
' 2331. a) Acceptation des dons et legs. Au commencement da siècle dernier, l'acceptation des dons et legs ne pouvait avoir lieu sans une autorisation du gouvernement. Mais à la règle diverses exceptions furent apportées. La loi du 18 juillet 1837 avait permis aux préfets d'autoriser l'acceptation des dons et legs mobiliers ou de sommes d'argent dont la valeur n'excédait pas 3000 francs. Le décret du 25 mars 1852 étendit les pouvoirs du préfet à tous les cas où il n'y avait pas opposition des familles (Tab. A n"" 49). Puis la nécessité de l'autorisation fut supprimée par la loi du 24 juillet 1867 pour les dons et legs faits sans charges, conditions ni affectation immobilière, quand ils ne donnaient pas Heu à réclamation. La délibération du conseil municipal devenait alors réglementaire, s'il y avait accord entre le maire et le conseil (art. 1 n^ 9).
Avec la loi du 5 avril 1884, cette condition de l'accord cessa d'être exigée, et on distingua trois hypothèses : 1<> si la libéralité est pure et simple, sans charges ou conditions, et s'il n'y a
FAITS AUX COMMUNES
pas réclamation des familles^ racceptation fait Tobjet d'une délibération réglementaire (art. 61 § i); S"* s'il y a des charges ou conditions, Tautorisation est donnée par arrêté du préfet en conseil de préfecture (art. 68 n^ 8, art. iil § 1) ; S*" s'il y a réclamation, Tantorisation ne peut être accordée que par décret rendu en conseil d'Etat , quelles que soient la valeur et la nature des biens donnés ou légués (art. 68 n° 8 et art. iil § 2).
La loi du 4 février 1901 a supprimé toute distinction entre les libéralités sans charges et les libéralités grevées de charges ou conditions. Dans les deux cas elle confère aux conseils municipaux le droit d'accepter sans autorisation. Comme Ta dit l'auteur delà proposition, le danger que présentent les libéralités grevées de charges est un peu illusoire. £t d'ailleurs le droit de contrôle de l'administration ne disparaît pas tout à fait, puisqu'elle peut toujours user du pouvoir que lui confère l'article 63 pour annuler les délibérations par lesquelles un conseil accepterait une libéralité soumise à des conditions contraires à la loi.
Dans la législation actuelle, telle qu'elle résulte des articles 68 n^'Setlllde laloi de 1884 modifiés par la loi du 4 février 1901, il n'y a plus à distinguer que deux hypothèses : 1^ celle où la libéralité ne donne pas lieu à réclamation ; alors le conseil municipal prend une délibération définitive, non seulement quand la disposition est pure et simple, mais encore quand elle est grevée de charges ou conditions, et sans qu'il y ait à considérer le caractère deschargesy l'importance du legs ou la nature des biens donnés; — ^ celle où les dons ou legs donnent lieu à réclamations; alors la délibération du conseil municipal doit toujours être autorisée par décret (L. 4 fév. 1901, art. 7). L'intérêt des familles a paru justifier le maintien de l'intervention du gouvernement.
Gomme la loi de 1884, la loi de 1901 exige un décret en Conseil d*Etat. Aucune loi ne porte que ce décret doit être rendu en forme de règlement d'administration publique. Mais le règlement du 2 août 1879, modifié par le décret du 3 avril 1886(art.7 n''7),disposeque (c doivent être portées à l'assemblée générale les autorisations d'accepter des dons et legs excédant 50.000 francs, lorsqu'il y a opposition des familles », Il résulte de là que si l'acceptation des
RÉCLAMATIONS DE LA PART
libéralités inférieures à ce chiffre est autorisée par décret simpie, au contraire il doit être statué par un décret délibéré en assemblée générale lorsque le chiffre de 50.000 francs est dépassé.
2322. Pour que le gouvernement soit appelé à statuer, il faut doncmais il suffit que la disposition soulève des réclamatioûsde la part de la famille. Si les héritiers, après mise en demeure préalable, donnent leur consentement à l'exécution de la libéraliti^ ou s'abstiennent de réclamer, le gouvernement n'a plus à intervenir pour leur accorder une protection qu'ils ne demandent pas.
Mais au contraire toute réclamation suf&t à motiver l'iotervention du pouvoir central, qu'elle émane d'un membre delà famille légitime ou naturelle, ou môme d'un tiers étranger à la famille, comme un légataire universel. L'ancien article iildeli loi du 5 avril 1844 se servait d'un terme plus large, les prétendants droit à la succession, La loi du 4 février 1901 a substilaé une autre expression déjà consacrée par les textes ; mais en parlant des réclamations des familles^ elle n'a pas entendu attribuer à la nouvelle formule une signification différente.
Aucun texte n'indique la forme dans laquelle doit se produire la réclamation. L'article 2 du décret du 1^"^ février 1896 déclare simplement que les héritiers sont invités à produire leurs moyens d'opposition. Il n'est donc pas nécessaire que les tribunaux soient saisis d'une contestation. Unesimple réclamation extra-judiciaire, le seul refus de consentir à l'exécution du testament, constitue une opposition suivant l'esprit de la loi. Les circulaires du 5 mai 1885, du 15 mars 1896 et du 10 juin 1901 ont même reconnu ce caractère aux transactions et arrangements intervenus avant toute autorisation entre la commune et les héritiers, parce que ces conventions supposent l'existence antérieure d'une réclamation.
Il n'est pas nécessaire d'ailleurs que la réclamation porte sur l'ensemble des libéralités. Le gouvernement doit être saisi, m&ne au cas où le désaccord existe sur une seule des dispositions contenues dans le testament.
I^ décret du 1»^ février 1896 renferme diverses dispositions en vue d'assurer l'application de ces prescriptions. Pour mettre les
DES FAMILLES
héritiers en demeure de se prononcer, Tarticle 2 enjoint au préfet de les inviter à prendre connaissance du testament et à déclarer slls adhèrent ou s'ils s'opposent à l'exécution de la libéralité. Au casoù les héritiers sont inconnus, l'article 3 a organisé un système de publicité à Teifet de provoquer leurs déclarations. Enfin Tarticle4 dispose que les héritiers ne sont plus recevables après trois mois à partir de l'accomplissement des formalités prescrites par Tarlicle 3. Leur silence est interprété comme une renonciation à formuler leurs réclamations -devaut l'autorité administrative. Hais il ne met pas obstacle à ce qu'ils fassent valoir leurs droits devant les tribunaux judiciaires, en vue de contester la validité oa l'interprétation du testament, ou même à ce qu*iU s'adressent au préfet, en vue de faire prononcer la nullité de la délibération du conseil municipal, conformément à Tarticle 65 de la loi de 1884, si cette délibération, en raison des conditions imposées par le testateur, a été prise en violation de la loi (Cire, minist. 10 juin 1901).
2333. Les règles relatives à l'acceptation des dons et legs reçoivent exception au cas où la libéralité est faite à un hameau ou i un quartier de commune qui n'est pas encore à l'état de section ayant la personnalité civile. Antérieurement à 1884, le sort de la libéralité était incertain. Si l'on pouvait induire des termes de l'acte que la disposition s'adressait à la commune, à charge de lui donner une destination spéciale, le conseil municipal, en qualité de représentant de l'ensemble de la commune, avait le droit d'accepter, sauf à se conformer ensuite aux intentions du testateur. Hais s'il résultait de l'acte que le donateur avait enten* du gratifier directement un hameau ou un quartier sans exis» tence légale, la libéralité devait être considérée comme nulle, par application des articles 906 et 011 du Code civil.
La loi du 5 avril 1884 s'est attachée à régler cette situation dans un sens libéral. La disposition est valable dans tous les cas. Si le hameau ou le quartier n'est pas encore à l'état de section, la libéralité devient une cause créatrice de vie civile. Les habitants du hameauou du quartier sont appelés à élire une commission syn-<
LIBÉRALITÉ AU PROFIT
dicale, conformément à Tarticle 129, pour délibérer sur Tacceptatîon. Mais comme l'exécution du testament doit avoir pour conséquence de créer une nouvelle personne civile, une section de commune, la délibération portant acceptation est toujours soumise à l'approbation du pouvoir central, et l'autorisation no peut être accordée que par un décret rendu dans la forme des règlements d^administration publique (art. 111 § 2). Après Taccomplissement des formalités, l'acte est réalisé par le maire (art. 90 n^ 7) et non par le président de la commission syndicale, dont la mission finit avec la délibération relative à l'acceptation (art. i^].
Ces règles ne sont plus applicables au cas où le don ou le legs, au lieu de s'adresser à un hameau ou à un quartier dépourvu de la personnalité civile, est fait à une section de commune déjà existante. Le conseil municipal est alors chargé de délibérer. S'il se prononce pour l'acceptation, tout se passe comme au cas ouli commune elle-même a été gratifiée.
Mais si le conseil municipal est d*avis de refuser, la loi n*a pas voulu que la section fût privée du bénéfice de la disposition par une décision qui a pu être inspirée par un sentiment de mal?eillance ou de rivalité. 11 est alors procédé comme au cas où il y t opposition d'intérêts entre la section et la commune. La section a droit à une représention distincte. Une commission syndicale, élue dans les conditions prescrites par l'article 111 § 2, est appelée à délibérer. Sicile se prononce pour l'acceptation, il est statué par un décret en Conseil d'Etat, et l'acceptation peut être autorisée malgré l'avis contraire du conseil municipal. Si la délibératioD conclut au refus, les lois de 1884 et de 1901 ayant négligé de s'expliquer sur ce point, on peut se demander s'il faut appliquer a la section les règles générales concernant les établissements publics ou les dispositions spéciales relatives aux communes. Daos le premier cas, le refus de la commission syndicale serait définitif, lorsqu'il s'agit de dons et legs faits sans charges, conditions, ni affectation immobilière. Pour les libéralités grevées de charges, le refus devrait être autorisé par arrêté du préfet, conformément à l'article 4 de la loi de 1901 ; en d'autres termes, l'acceptation pourrait être autorisée d'office, malgré le refus de la commis-
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sion. Dans le second cas, la délibération portant refus ne serait jamais soumise à l'approbation de Tautorité supérieure. Le préfet aurait simplement le droit d'exiger une seconde délibération, en vertu de l'article 112 § i de la loi de 1884.
Dans le silence des textes, nous inclinons à faire participer, à ce point de vue, la section au droit particulier de la commune : non seolement parce que cette assimilation est dans l'esprit de la loi, la commission syndicale étant chargée de remplir l'office de conseil municipal; non seulement parce que les articles 111 et ilâ paraissent s'être proposé de régler, en matière de dons et legs, la situation des communes et des sections d'une manière complète; mais aussi parce qu'il y aurait contradiction à appliquer à la section les règles ordinaires des établissements publics au cas de refus, alors qu'elle est soumise aux règles spéciales des articles 111 et 112 au cas d'acceptation; et enfin parce que, depuis 1901, les établissements publics ayant reçu le droit de refuser librement les libéralités faites sans charges, la commission syndicale se trouverait sur ce point avoir des pouvoirs plus étendus que le conseil municipal, dont le refus définitif est toujours subordonné aux conditions indiquées dans l'article 112 § 1.
2331. b) Refus des dons et legs. L'article 910 du Code civil avait conféré au gouvernement le droit de statuer non seulement sur l'acceptation, mais aussi sur le refus des dons et legs faits aux communes. Ce droit lui fut maintenu par la loi du 18 juilletl837 (art. 48 § 2). Les décrets de décentralisation ne firent que transférer la décision aux préfets (Tab. A n'' 19).
La loi du 24 juillet 1867 permit aux conseils municipaux de régler par leurs délibérations « l'acceptation ou le refus desdons et legs sans charges, conditions ni affectation immobilière, lorsque ces dons et legs ne donnen t pas lieu à réclamation » (art. 1 n"" 9). Par cette disposition, laloi avait entendu réserver à Tautorité un droit de contrôle sur les libéralités soumises à des charges. Mais elle n'avait pas évité une certaine inconséquence, en plaçant sur la même ligne l'acceptation et le refus, car s'il est logique de soumettre Tacceptation des dispositions grevées de char-
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ges à des conditions plus rigoureuses que celle des libéralités pures et simples^ il n'est plus rationnel de permettre à un conseil de refuser définitivement une libéralité pure et simple, et de lui dénier ce droit lorsqu'il s'agit d'une disposition grevée de cliarges.
La loi du 5 avril 1884 a conféré dans tous les cas aux conseils municipaux le pouvoir de refuser. Seulement, en vue de sauvegarder les intérêts des communes, elle a cru devoir réserver à l'administration, non plus un droit de décision, mais an droit d'intervention officieuse. Comme il est à craindre que le refus du conseil soit parfois inspiré par des influences étrangères, plus favorables aux intérêts des héritiers qu'à ceux de la commane, elle a décidé que le préfet pourrait toujours, par arrêté motiTé, inviter le conseil municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus n'est définitif que si le conseil,par une secondedélibération, déclare y persister. Sans exagérer laportéede cette mesure, il n'est pas douteux qu'uu arrêté dont les termes établissent nettement les avantages d'une acceptation est de nature à faire réfléchir le conseil avant qu'il s'engage par un refus irrévocable.
Dans la discussion de la loi de 1901, il avait été question de supprimer la faculté accordée au préfet et d'attribuer aux conseils municipaux, comme aux conseils généraux, le droit de statuer définitivement sur le refus dans tous les cas. Il semblait peu logique, du moment oii Ton concédait aux établissements publics le droit absolu de refuser les dons et legs faits sans conditions (art. 4), de conserver à l'égard des communes une formalité à laquelle les autres établissements n'étaient pas assujettis. On remarquait en outre que cette faculté conférée au préfet, n'étant soumise à aucun délai,avaitrinconvénientde laisser en suspens la décision du conseil municipal. La disposition de l'article Il2 fut néanmoins maintenue. On considéra qu'elle avait l'avantage de permetre aux conseils de revenir sur un refus imprudent, (c résultat possible d'apparences trompeuses ou de l'étude incomplète d'une situation )>. Mais en vue de hâter la solution, l'article 3 de la loi de 1901 a fixé à un mois le délai dans lequel le préfet peut requérir une nouvelle délibération, ajoutant que,
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s*il n'usait pas de cette faculté dans ce délai, le refus du conseil deviendrait de plein droit définitif.
2335, c) Acceptation à titre provisoire. Pour conserver toute son efficacité à la règle de Tautorisation écrite dans l'article 910, Tarticle 937 du Code civil exigeait que Tacceptation de la libéralité n'eût Heu qu'après l'autorisation. Hais la nécessité de l'autorisation préalable n'était pas sans présenter certains inconvénients. Les donations pouvaient devenir caduques si le donateur mourait ou retirait son offre au cours de l'instance en autorisation et avant l'acceptation. Quant aux legs, la demande en délivrance, qui donne droit aux intérêts et aux fruits, ne pouvait être formée qu'après leur acceptation. Pour remédier à ces inconvénients, la loi avait consenti à déroger à la règle de Tarticle 937 en faveur de divers établissements, tels que les départements, les communes, les hôpitaux et hospices. La première exception avait été introduite par la loi du 18 juillet 1837 dans l'article 48 Ji 3 ainsi conçu : ce Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, en vertu de la délibération du conseil municipal. » Cette disposition a été reproduite par l'article 113 do la loi du 5 avril 1884 qui la complète ainsi: « Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons et legs, et former avant l'autorisation toute demande en délivrance. » Simple mesure conservatoire, l'acceptation sera faite par le maire, sans qu'il soit même besoin d'une autorisation du conseil. Elle ne met pas obstacle d'ailleurs à ce que le maire, en conformité de l'article 5§2 de l'ordonnance du â avril 1817, procède à toutes les autres mesures conservatoires, telles que renouvellements d'inscriptions hypothécaires, actes interruptifs de prescription.
Nous avons vu que le bénéfice de l'acceptation provisoire, réservé jusque-là à un petit nombre d'établissements, a été étendu à tous par l'article 8 de la loi du 4 février 1901, qui a ainsi complètement abrogé l'ancienne règle de l'article 937 du Code civil.
Les avantages de l'acceptation conservatoire sont d'ailleurs indiscutables. Au cas de donation entre vifs, l'acceptation prévient, en réalisant l'accord des volontés, soit le retrait des offres, soit la
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caducité dont elles seraient frappées par le décès du donateor. Au cas de legs, elle permet de former la demande en délivrance avant toute autorisation. S'il s'agit d'un legs universel ou à titre universel, la demande aura pour effet d'attribuer au légataire la jouissance des biens légués à compter du jour du décès, à la condition d'élre formée dans l'année (C. civ. art. 1004, 1005 et 1011). S'il s'agit d'un legs particulier, la commune aura droit ani fruits et intérêts à partir de la demande (art. 1014).
Hais l'acceptation est purement conditionnelle. Ses effets sont subordonnés soit à l'autorisation, quand le gouvernement doit intervenir, soit à ta décision du conseil municipal, quand celuici a le droit de statuer seul. Si l'autorisation est refusée, 1 acceptation s'évanouit,la donation n'aura pas été réalisée,le legs est frappé de caducité, il n'y a jamais eu transmission de propriété. Si l'autorisation est accordée, elle rétroagit au jour de Tacceptation ; la donation devient irrévocable, la demande en délivrance est validée, la propriété est transférée avec effet rétroactif. C'est ainsi que les droits de mutation, qui ne pouvaient pas être réclamés avant l'échéance de la condition, deviennent exigibles. C'est ainsi que la commune, en cas de legs universel et en l'absence d'héritiers à réserve, a droit aux fruits produits par les biens légués depuis le jour du décès (Cass. 7 juill. 1868, D. 68,1, 146\
2336. d) Procédure. Les règles concernant la procédure en vue de l'acceptation et de TautorisatioD des dons et legs faits aui communes sont contenues dans le règlement du 1«' février 1806, dont lès dispositions ont remplacé l'article 5 | 1 de l'ordonnance du 2 avril 1817, les articles 3 et 5 de l'ordonnance du 14 janvier 1831, et le décret du 30 juillet 1863. Ces dispositions, d'ordre général, s'appliquent aux communes comme aux autres établissements pourvus de la personnalité civile.
L'article l«'(modifié parle décret du24 décembre 1901) impose à tout notaire, dépositaire d'un testament contenant des libéralités en faveur d'une commune, l'obligation d'adresser à ses représentants, aussitôt après l'ouverture du testament, copie des dispositions qui la concernent. Le notaire est également tenu d'adres-
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ser au préfet du lieu d'ouverture de la sucoestion, la copie intégrale des dispositions^ avec un état des ht';ritiers. Ces mesures ODtpour but de faciliter raccomplissement dos formalités de mise en demeure et de publications prescrites par les articles 2 et 3. Elles paraissent devoir s'appliquer non soutement au cas où Tautorisation du gouvernement est nécessaire, mais encore à celui où le conseil municipal est appelé à statuer.
A l'expiration du délai de 3 mois imparti aux héritiers pour former opposition, le conseil municipal a le droit, lorsqu'il ne s'est pas produit de réclamations, de prendre une délibération portant acceptation définitive. Hais dans ces 3 mois il ne peut pas valablement statuer, si ce n'est pour refuser. Serait nulle l'acceptation qui interviendrait avant le délai fixé, alors même que le consentement de tous les héritiers connus serait rapporté, car il peut y avoir des héritiers inconnus qui révéleront leur existence et produiront leurs réclamations au dernier moment. La nullité pourrait être prononcée par le préfet d'office ou sur la demande de tout intéressé (L. 5 avril 1884, art. 63), sans préjudice du recours pour excès do pouvoir ouvert au profit de l'héritier. Pour éviter les effets de cette nullité, le conseil n'aurait d'autre ressource que de renouveler l'acceptation, une fois les trois mois écoulés. Peut-être seulement y aurait-ii lieu d'admettre que ce vice est susceptible d'être couvert par l'adhésion de tous les héritiers, ou encore par leur silence prolongé jusqu'à la fin du délai accordé pour faire opposition.
Si des réclamations se sont produites, un décret d'autorisation est nécessaire. Le préfet du département où s'est ouverte la succession transmet le dossier au préfet du département où est située la commune légataire. Celui-ci est chargé de poursuivre l'instruction et de former le dossier général qui seraadressé au ministre de l'Intérieur, chargé de saisir le conseil d'Etat et de préparer le décret à intervenir (Circul. 15 mars 1896 et 10 juin 1901). Parmi les pièces qui doivent être transmises, en dehors de la copie du testament ou de la donation, de l'acte de décès du testateur ou du certificat de vie du donateur, le dossier doit comprendre une série d'actes destinés à éclairer le gouvernement : T. VI '^'2
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une estimation des biens donnés ou légués ; les oppositions formées ; des renseignements détaillés sur le disposant, les héritiers et leur situation de fortune ; le budget de la commune et ua état de sa situation tinancière; l'avis des autorités locales, et enfia la délibération du conseil municipal. Le décret ne saurait être rendu en etTet avant que le conseil municipal n'ait préalablement délibéré sur l'acceptation de la libéralité.
2337. é) Affaires connexes, La théorie de la connexité est une création de la jurisprudence. Autrefois la distinction entre ks affaires connexes et les affaires complexes était purement doctrinale. On désignait sous le nom de libéralités complexes, collectives ou mixtes, celles qui, contenues dans un même testament, mais faites au profit d'établissements différents, étaient indépendantes entre elles. On réservait le nom de libéralités connexes à celles que le testateur avait subordonnées à l'exécution d'autres dispositions, en sorte que l'une pouvait être considérée comme la charge ou la condition de l'autre.
Par un avis du 27 décembre i855,le Conseil d'Etat avait décidé que, sans distinguer entre les affaires connexes ou complexes, le droit de statuer appartenait à l'autorité la plus élevée, c'està-dire au gouvernement (c qui seul peut embrasser les diverses dispositions dans une vue d'ensemble et apprécier les éléments de décision qu'une instruction commune aura réunis ■ Après les lois du 18 juillet 1866 et du 24 juillet 1867 qui avaient conféré aux conseils généraux et municipaux le droit de statuer définitivement sur l'acceptation de certaines libéralités, le Conseil d'Etat fut amené à modifier sa jurisprudence. Par un avis du 10 mars 1868, relatif aux communes, mais dont la doctrine était étendue aux départements par les considérants eux-mêmes, il distingua entre les libéralités connexes et les libéralités collectivei Pour les premières, il concluait à la nécessité d'un décret, à Tefitt de statuer sur Tensemble des dispositions qui ne peuvent pas être scindées. Pour les autres, il admettait que l'acceptation du legs fait au profit de la commune pouvait être réglée par le conseil municipal, la disposition faite en faveur de l'autre établie-
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sèment reslaDt soumise à ses règles propres de compétence.
Il résultait de cette jurisprudence: i'^ que cette distinction était seulement applicable aux départements et aux communes ; S"" que les autres établissements, même communaux, ne bénéficiaient pas de ce régime de faveur et demeuraient soumis aux règles énoncées dans l'avis du 27 décembre 1855. Pour ceux-ci, les libéralités complexes, comme les libéralités connexes, devaient être approuvées par Tautoiilé supérieure (avis 16 févr. 1869).
En ce qui concerne les établissements publics et d'utilité publique, la situation a été modifiée. L'article 4 § 4 du décret du i^"^ février 1896 applique, en effet, à tous les établissements la distinction des libéralités connexes et collectives. En cas de libéralités connexes, le pouvoir de statuer sur l'ensemble des dispositions continue à appartenir à l'autorité de l'ordre le plus élevé. Pour les libéralités collectives, chacune des autorités compétentes est en principe appelée à se prononcer par une décision distiucte. II n'en est autrement qu'autant qu'il se produit des réclamations dans le délai imparti aux héritiers pour former leur opposition. Dans ce dernier cas, l'autorité supérieure a seule pouvoir de statuer, comme on matière de libéralités connexes (Cire. 15 mars 1806). Les dispositions de la loi du 4 février 1901 sont venues modifier les compétences, mais elles ont maintenu lu distinction, au moins en ce qui concerne les établissements publics proprement dits et les établissements d*utilité publique.
En ce qui concerne, au contraire, les communes, on peut se demander si les règles posées par l'avis du 10 mars 1868 sont encore applicables. Depuis cette époque, les pouvoirs dos conseils municipaux ont été élargis. La loi du i février 1901 leur a reconnu le droit de statuer définitivement sur l'acceptation des dons et legs, même grevés de charges ou conditions, ne réservant l'approbation gouvernementale qu'au cas oii il y a réclamation. Or la nouvelle législation n'a-t-elle pas eu pour consé({uence de rendre désormais impossible toute distinction entre les libéralités connexes et complexes, non pas pour les soumettre à lappréciation du gouvernement, mais en ce sens au contraire que les assemblées locales auraient le pouvoir d'en régler Tacceptation
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en rabscnce de réclamations ? La question est délicate, encore que la théorie de la connexité, formulée par les avis du Conseil d'Etat, n'ait aucun caractère législatif ou même réglementaire.
On peut soutenir que les affaires connexes, aussi bien après qu'avant la toi de 1901, exigent par leur nature Tunité de compétence; car des dispositions étroitement liées entre elles et subordonnées l'une à l'autre ne peuvent être scindées et soumises i des autorités différentes. Permettre aux conseils municipaux d'accepter avec pouvoir propre des dons ou legs grevés de charges au profit d'un établissement qui ne peut recueillir qu'en vertu d'une autorisation administrative, et leur permettre de réaliser les dites charges, c'est ou bien les substituer à Tautorité supérieure qui a seule pouvoir de statuer, ou bien les exposer à se voir plus tard refuser par cette autorité la possibilité d'eiécuter les charges et à subir de la part des héritiers des actions en révocation pour inexécution des conditions.
On peut également remarquer que, sous la loi de 1884, le droit de statuer par une décision d'ensemble sur les deux libéralités n'était pas contesté au gouvernement, lorsque la libéralité faite à la commune était de celles qu'il appartenait au préfet d'approuver. Dès lors, si les règles concernant les affaires connexes ont paru compatibles avec les dispositions de la loi de 1884, il n'ya aucune raison de les considérer comme inconciliables avec la loi de 1901. Ces deux lois ont entendu maintenir le régime antérieur.
On pourrait même tirer argument de l'article 4 du décret du 1»' février 1896 qui, en étendant à tous les établissements les règles relatives aux affaires complexes, jusque-là réservées aux départements et aux communes, n'a pas voulu s'occuper des affaires connexes, et a confirmé par son silence les principes antérieurement suivis en matière de connexité. Telle est en effet l'interprétation donnée au texte par la circulaire du 15 mars 1896.
Nous no pensons pas pourtant que cette doctrine soit exacte.
l"" Le caractère des libéralités connexes est facile à déterminer: ce bont des libéralités soumises à des charges ou conditions. Or le droit de statuer sur ces dispositions, réservé au préfet par les lois de 18G7 et de 188 i, appartient aujourd'hui aux conseils mu-
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nicipaux en vertu de l'article 3 de la loi du 4 février 1901, sauf en cas de réclamations. Au pouvoir conféré aux conseils, la loi n'a pas apporté de restriction. La discussion préparatoire ne laisse aucun doute à cet égard. Peu importe que ces charges constituent un legs subsidiaire en faveur d'un autre établissement. Peu importe même que les conditions imposées soient de celles dont la réalisation ne peut avoir lieu sans l'assentiment de l'autorité supérieure. L'exécution incomplète ou l'inexécution des conditions pourra faire plus tard l'objet de contestations devant les tribunaux. Mais cette question ne saurait influer sur le droit absolu du conseil municipal.
t^ Lorsqu'un legs est grevé d'une condition contraire à la loi, par exemple s'il est fait à charge d'entretenir une école congréganiste alors que la loi du 30 octobre 1886 interdit aux communes de fonder ou d'entretenir ces écoles, il est constant néanmoins que le conseil municipal aie droit d'accepter sans autorisation, sauf à l'administration à user ensuite des pouvoirs conférés par l'article 63 de la loi de 1884 et à prononcer la nullité delà délibération prise en violation de la loi. L'existence d'une condition même illégale ne peut donc porter atteinte au pouvoir d'acceptation du conseil. Ce pointa été nettement établi au cours de la discussion de la loi de 1901. A plus forte raison, la présence d'une charge dontla réalisation est subordonnée à l'approbation du gouvernement ne saurait dépouiller le conseil municipal du droit dont il est Investi , sauf ensuite à l'administra* tion à autoriser ou à refuser l'exécution de la condition imposée.
30 Dans l'avis mêmeoiî est formulée la théorie de la connexité, le Conseil d'Etat, pour justifier l'intervention de l'autorité supérieure, s'est surtout appuyé sur ce fait que la disposition connexe implique une charge ou une condition, ce qui a pour effet de la soustraire au pouvoir réglementaire des conseils municipaux. C'est pourquoi «les pouvoirs nouveaux conférés aux conseils municipaux ne font pas obstacle à ce que la connaissance des affaires connexes demeure réservée au gouvernement» (avis du 10 mars 1868]. Il faut en conclure que, s'il avait alors appartenu aux conseils municipaux de statuer définitivement sur l'accepta^
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tion des dons et legs grevés de charges, l'avis du Conseil d'Etat eût été différent, les pouvoirs des conseils faisant obstacle à ce que la connaissance dccesaflaires fût réservée au gouvernement.
¥ Lorsque le droit de statuer est remis au préfet, on conçoit que le gouvernement, compétent dans une affaire étroitement liée à la première^ ait le droit de dessaisir l'autorité inférieure pour rendre une décision d'ensemble. Dans le concours des deux compétences, le droit de statuer est exercé par Tautorité la plus élevée. Nul n'a lieu de se plaindre, parce que ni l'établissement légataire, ni les héritiers, n'ont un intérêt légitime à ce que la solution soit donnée par le préfet plutôt que le gouvernement. La question n'intéresse que l'administration elle-même. On s'explique dès lors que, dans l'avis du 27 décembre 1855, le Conseil d'Etat ait pu déclarer que ce le décret du 25 mars 1853 ne faisait pas obstacle à ce que. les dispositions contenant dea libértlités connexes ou collectives fussent soumises à l'examen et à l'approbation de l'autorité supérieure », même en l'absence de réclamations. Mais il en va autrement au cas oii la loi a conféré le droit de statuer aux assemblées électives. La commune légataire a intérêt à ce que la décision soit rendue par l'organe chargé de la représenter. Pour que le conseil municipal fût dessaisi au profit d'une autorité administrative, il faudrait un texte formel en l'absence duquel ce droit d'évocation ne saurait être admis.
5° Le décret du 1®^ février 1896 a été porté à une époque où les conseils municipaux n'avaient pas encore obtenu le droit d'accepter par voie de délibération réglementaire les dons et legs grevés de charges. Cette simple observation suffit donc à écarter l'argument qu'on voudrait on tirer. Mais en outre l'article 4 est absolument étranger aux affaires connexes. Il n'a eu d'autre objet que d'étendre aux établissements, restés soumis à l'avis de 1855, le régime de faveur appliqué aux communes par l'avis de 1868. Désormais, s'il ne s'est pas produit de réclamations dans le délai de 3 mois, les libéralités collectives faites à des établissements différents donneront lieu à des décisions distinctes de la part des diverses autorités compétentes, au lieu d'être poN tées devant Tantoritéla p1u9 élevée. Mais l'article 4 ne 8'applique
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pas aux dispositions connexes, et certainement il n*a pas entendu régler à cet égard la situation des communes.
Cette argumentation peut trouver un appui dans les décisions mêmes du Conseil d'Etat. Dans une note du 2 mars 1887 (legs Waltring),Ia section de l'intérieur faisait observer « que si, en vertu de ce principe de connexité, c'est à l'autorité administrative de l'ordre le plus élevé qu'il appartient de prendre une décision sur toutes les libéralités contenues dans le même testament, alors même que la solution à intervenir rentrerait pour plusieurs d'entre elles dans la .'compétence d'une autorité moins élevée, il n'a jamais été admis que l'autorité supérieure pût évoquer la solution d'affaires dans lesquelles les assemblées délibérantes telles que les conseils généraux et les conseils municipaux ont un pouvoir propre de décision . » Cette observation, faite à l'occasion d'une affaire complexe, ne s'appliquerait pas avec une moindre force aux affaires connexes.
2338. f) Droit de réduction. Dans tous les cas où l'autorisation estrequise pour accepter, l'administration peutsoit autoriser, soit refuser, soit prendre un parti intermédiaire, autoriser pour une partie et refuser pour l'autre. Le droit de réduction est donc implicitement contenu dans le droit d'autorisation. Fondé sur les mêmes motifs, il apparaît d'autre part comme le meilleur et parfois le seul moyen de concilier les intérêts opposés de l'établissement gratifié et de la famille dépouillée.
Par leur nature, les donations entre vifs échappent à la réduction, non seulement parce que celle-ci profiterait au donateur, ce qui est inadmissible, mais surtout parce que, du vivant du disposant, il ne peut appartenir qu'aux parties contractantes de modifier les éléments du contrat. D'ailleurs, si la libéralité paraît excessive, le donateur averti reste libre de la réduire lui-même à un chiffre qui n'entrafnera pas le refus d'autorisation. Mais au contraire le droit de réduction s'applique sans difficulté aux dispositions testamentaires* Pour celles-ci, il y a tOMt avantage à ne pas mettre le gouvernement dans la nécessité de refuser pour le tout quand il estime ne pas pouvoir autoriser l'exécution inté-
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graie. Tenant compte des divers intérêts en présence, il usera de son pouvoir dans la juste mesure qui lui paraîtra commandée par les circonstances.
Ainsi justifié^ le droit de réduction constitue une règle d'ordie public dont l'application ne peut ôtre écartée ni directement, ni indirectement, par le testateur. Toute clause contraire doit être considérée comme nulle et non écrite. Sans doute il est permis au testateur de désigner un légataire universel appelé à recaeillir» au cas où la réduction serait prononcée, la partie retranchée de la libéralité, à Teiclusion des héritiers légitimes non résenral&ires ^. Il en est ainsi même au cas oii ce légataire aurait été choisi parmi des personnes étrangères à la famille, et alors qu*il serait établi que le testateur a désigné un indifférent, moins poar le faire bénéficier de cette vocation que pour chercher à éviter la réduction des legs particuliers faits à des établissements publics, parce qu'il a pensé que la réduction, ne devant pas profiter à la famille, serait moins facilement exercée 3. Dans tous ces cas, le droit du gouvernement ne subit aucune atteinte.
Mais devrait être effacée toute disposition par Inquelle un testateur, après avoir fait un legs à une commune, en subordonnerait TefTet à la condition d'une exécution entière; s'il déclarait par exemple qu'au cas où l'autorisation ne serait pas donnée pour le tout, un tiers sera appelé, par une sorte de susbtitution vulgaire, à en recueillir le bénéfice aux lieu et place de rétablissement. Si cette clause était maintenue, elle aurait pour effet d'exclure le droit de réduction, puisqu'aucune réduction ne pourrait être prononcée sans entraîner la caducité du legs et l'ouverture de la substitution au détriment des héritiers du sang. Il a pourtant été jugé ce que le droit général d'autorisation ou de refus pour le tout restait plein et entier entre les mains du gouvernement et que la gène qu'il pouvait éprouver dans l'exercice de ce droit ne pouvait être un motif légal d'annuler des dispositions testamentaires régulières en la forme et au fond, et de substituer, en violation manifeste du droit de tester, à une succession testamentaire une
* Req., 13 juillet I8ii8, D. 69,1,124.
«Cass. civ., 1" mars 1893, D. 93, 1,1^7 et note.
rr»
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succession ab intestat qu'il était dans le droit et dans la volonté du disposant de repousser * ». En réalité, ce raisonnement aboutirait à la négation de la faculté de réduire et par suite porterait une profonde atteinte au droit d'autorisation que Tautorité doit pouvoir exercer en sa plénitude. S'il était permis d'user de dispo* sitioDS de co genre, elles deviendraient de pratique courante, et les testateurs y trouveraient un moyen commode de supprimer Tune des prérogatives les plus précieuses du gouvernement.
Lorsque le gouvernement exerce le droit de réduction, la portion du legs dont l'acceptation n'est pas autorisée rentre dans la masse pour ôtre répartie entre les ayants droit. Mais il n'appartient à l'autorité^ni d'attribuer la partie retranchée à tels héritiers à l'exclusion de tels autres, ni de leur assigner des parts différentes de celles auxquelles ils sont appelés par la loi, ni d'imposer à l'établissement légataire' des obligations qui ne découleraient pas du testament. Rien ne s'oppose néanmoins à ce que le gouvernement subordonne l'autorisation à certains arrangements à intervenir entre la commune et les héritiers. La commune pourra par exemple prendre l'engagement, pour le cas où elle serait autorisée à recueillir, de verser un secours ou de servir une rente viagère à certains héritiers. Ces arrangements, dus ou non à Tintervention officieuse de l'administration, et homologués dans un article spécial du décret d'autorisation, ne peuvent donner lieu à aucune contestation de la pari des tiers et permettent de remédier équitablement à des situations dignes d'intérêt, auxquelles le simple exercice du droit de réduction ne suffirait pas à pourvoir. Ils fournissent également le moyen^en déterminant l'administration à autoriser l'acceptation, d'écarter le substitué vulgaire désigné par le testateur pour recueillir le legs fait à la commune au cas où celui-ci deviendrait caduc. Le substitué ne peut en effet s'opposera l'exécution des conventions intervenues entre les parties intéressées, ni prétendre à l'ouverture des droits éventuels qu*il tenait du testament, ni même aux valeurs abandonnées aux
t Cass. 15 mars 1863, D. 63,1,113 j Amieas, 24 juillet 1863, D. 63, 3,15S.
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héritiers comme condition de leur consentement à rexéculion des dispositions testamentaires ^.
Si Icxercice du droit de réduction a pourefFetde diminaerle montant du legs^ il n'en modifie pas le caractère. Le décret qui autorise, jusqu'à concurrence d'une quotité ou d'une somme déterminée^ l'acceptation d'un legs universel, n'a pas pour conséquence de le transformer en legs à titre universel ou à titre particulier. La qualité du légataire,résultant du testament et non de l'acte d'autorisation, est déterminée à l'ouverture de la succession. Le caractère du legs n'est pas plus modifié par l'effet ultérieur de l'autorisation que par la présence des héritiers réservataires. Quoique réduit dans son émolument^îl demeure universel S'il n'y a pas d'héritiers à réserve, l'établissement est saisi de plein droit des biens légués dans la limite de la réduction prononcée^ et les fruits et intérêts lui sont acquis du jour de roaverture de la succession^. Toutefois la réduction produit certaines conséquences au point de vue des charges et de l'accroissement. Ainsi la commune, tout en conservant la qualité de légataire universel, n'est tenue de contribuer au paiement des dettes et charges que dans la proportion où elle est appelée à recueillir. Le surplus incombe aux héritiers appelés à bénéfier de la réduction, qui sont tenus d'acquitter les dettes et legs au prorata de la part et portion dont ils profitent dans la succession ^.
D'autre part l'établissement dont la vocation a été réduite à une certaine quotilé ne saurait, sous le prétexte que son legs est à titre universel, prétendre à aucun droit sur des biens demeurés libres par suite de la caducité de legs particuliers. Toute autre décision serait contraire au but même de la réduction, en faisant attribuer à l'établissement des biens qu'il n'a pas été autorisé à recueillir. (Giv. 23 fév. 1886, D. 86,1,242.)
< Avis du 0. d'£tat,2l avril 1873, Gass. civ., 18 janvier iS69, D. 12,lr61; Req., % janvier 1877, D. 77,1,13.
* Amiens, 8 mars 1860, D. 60,2,209 ; Bordeaux 20 févr. 4865. D.65,f.l5â: Req. 4 déc. 1866, D 67,1,107 ; Lyon 22 mars 1866, D. 66,2,84; Beq. 8 mai 1878, D. 79,1.161. Cass. Belgique 8 dcc. 1898, D. 1900,2,355.
*Trib. Saine, 26 juin 1870, D. 70,8,118 ; C. d'Et,, S8 mai 1866. 11 février 1881, D.82,5,166-lfi7.
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2339. g) Droit de statuer d'office. Des motifs sur lesquels est fondé le principe de l'autorisation et des textes qui le consacrent, la jurisprudence avait déduit le droit de statuer d'office. L'intervention du gouvernement est motivée non seulement par l'intérêt de TEtat, peu favorable à l'extension de la propriété de mainmorte, non seulement par l'intérêt des familles frustrées dans leurs légitimes espérances, mais aussi par Tîniérét de rétablissement gratifié lui-même qui peut être mal défendu par ses représentants . Or pour être vraiment efficace, le droit d'autoriser doit comprendre le pouvoir d'accorder ou refuser l'autorisation, non seulement* lorsque cette autorisation est demandée, mais encore lorsqu'elle n'est pas demandée, et même lorsque l'établissement gratifié prétend refuser la libéralité. L'autorité chargée de statuer peutalors prendre l'un des trois partis suivants : autoriser, refuser ou réduire. Le droit de statuer d'office comporte donc le droit d'autoriser, le droit de refuser et le droit de réduire d'office.
La jurisprudence n'avait pas hésité à admettre l'autorisation d'office. Ce droit était implicitement reconnu et consacré par l'article 48 de la loi de 18 juillet 1837 (Avis 22 mai 1838. Ord. du 5 juillet 1838). Si les délibérations des conseils municipaux portant refus de dons et legs n'étaient exécutoires qu'en vertu d'une ordonnance royale, c'était donc que le chef de l'Etat était appelé à apprécier les motifs sur lesquels étaient fondées ces délibérations. Il était constitué juge de leur opportunité, et s'il pouvait en permettre l'exécution, il avait également qualité pour s\* opposer,au cas où la décision du conseil n'était pas conforme aux intérêts de la commune. Le droit de s'opposer à l'exécution de la délibération portant refus devait nécessairement avoir pour conséquence le droit d'imposer l'acceptation de la libéralité.
Si le droit d'autoriser d'office ne peut être contesté au cas oii le conseil s'est prononcé pour le refus, il doit exister également au cas où le conseil a négligé ou refusé de délibérer. Dans ce cas encore, l'administration est appelée à protéger l'intérêt des communes compromis par l'inertie ou la mauvaise volonté de ses représentants. En outre il est impossible de laisier indéfiniment en sospens la question d'autorisation. Done Tadministration
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pourra, faute iJe demande de la part de la commune, se aaa d'office. Sans doute elle ne prononcera pas avant d'avoir mis le conseil manîcipal en demeure de faire connaUra ses ïnteniions, mais, après avoir ù^é un délai, elle pourra passer outre et lotoriser d'oflîce l'acceptation de la libéralité.
Le droit d'autoriser d'office n'appartenait encore qu'au pouToii central. Quand Iedécretdu23 mars )8SSeut transféré aux préfels le droit de statuer sur les dons et legs en l'absence de réclimition,ceuX'Ci se trouvèrent investis du pouvoir d'autoriser d'office,
D'un autre cûté le droit d'autoriser d'oftice s'appliquait alors à toutes les dispositions faites au proBt des communes, toutes étanl soumises à autorisation. Uais k mesure que les pouvoirs des conseils municipaux se développaient, diminuaient d'autre part tes prérogatives conférées à l'autorité supérieure. Lorsque la loi du 24 juillet 1867 eut permis nui conseils de régler par leurs délibérations non seulement l'acceptation, mais encore le refus des dons et legs sans charges ni conditions, le droit d'autoriser d'office cessa d'être applicable à celte catégorie de dispositions. Il subsistait encore dans tous les cas où la loi avait conservé la nécessité d'une aatorisation gouvernementale ou préfectorale. La loi du S avril 1884 ayant attribué aux conseils manicipaui le pouvoir de refuser dans tous les cas, el sous la seule réserve slipulée dans l'article 112, le droit d'autoriser d'office a désonnais disparu, au moins en ce qui concerne les commanes. Il n'est plus applicable qu'aux seuls établissements publics auxquels la loi du 4 février 1901 n'a pas étendu le droit de statuer par une délibération définitive sur le refus des libéralités (art. 4).
2340. Le droit de refuser d'oftice, seconde forme du droit de statuer d'office, est fondé sur des motifs analogues, sinon plus impérieux. Il a pour raison d'être, non plus la protection del'étiblissemem gratifié, mais celle de la famille dépouillée. Or, dt^ trois intérêts sur lesquels repose la disposition de l'article 910. celui do l'établissement légataireest le moindre, celui de la famille est au contraire prépondérant. Si la lésion possible de l'iBlérèi de l'établissement a dû faire admettre l'autorisation d'office,
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comment la lésion certaine, évidente^ de Tintérét de la famille ne ferait-il pasadmettre le refus d'office? Il se présente comme le seul moyen de donner satisfaction aux héritiers à qui Tinertie de la commune est de nature à causer un préjudice» comme la seule mesure propre à déjouer les calculs d'un légataire qui compterait sur Toeuvre du temps et le dépérissement des preuves pour triompher plus aisément de l'opposition des intéressés. Les questions d'autorisation sont de celles qui, pour être sainement appréciées, exigent un examen sinon immédiat, au moins très rapproché de la date des faits accomplis. Sans attendre la fin des trente années de la prescription légale, le gouvernement fixera au conseil municipal un délai pour se prononcer, à l'expiration duquel il se saisira d'office,ou sur la demande des héritiers opposants, non plus pour contraindre la commune à accepter, mais pour lui refuser dès à présent l'autorisation sans laquelle elle ne peut pas recueillir la libéralité.
En supprimant l'autorisation d'office, la loi du 5 avril 1884 n'a pas eu pour effet d'abolir complètement le droit de refuser d'office. Si elle a permis aux conseils municipaux de refuser les libéralités faites aux communes^ elle a maintenu au gouvernement le droit d'autoriser l'acceptation des dons et legs lorsqu'il y a réclamation. Le droit de refuser d'office continue donc d'exister au cas ou l'autorité supérieure est appelée à statuer. En l'absence de réclamations, le gouvernement no peut plus refuser d'office. Mais s'il y a des réclamations, sans attendre une demande en autorisation, après simple mise en demeure du conseil, le gouvernement pourra se saisir d'office et refuser l'autorisation.
2341. Le droit d'autoriser d'office avait pour conséquence le droit de réduire d'office. Toutes les fois qu'il est appelé à autoriser, le gouvernement est en efiet investi du droit de réduire. Avant 1884, il pouvait donc réduire d'office, parce qu'il pouvait contraindre une commune àaccepler. Mais depuis la loi de 1884, l'acceptation ne pouvant plus être imposée, il en résulte que la réduction d'office n'est plus applicable aux communes. Le gouvernement ne peut plus user du droit de réduction qu'autant
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qu'il est préalablement saisi d'une demande en autorisatioa d'accepter, c'est-à-dire au cas où la libéralité donne lieu à des réclamations. Mais il ne peut plus se saisir d'ofQce pour rédaire, car ce serait imposer une acceptation partielle à une commune et porter atteinte au droit du conseil de refuser. En sorte que des trois applications du droit de statuer d'office autrefois admises, seul le droit de refuser d'office en cas de réclamation des familles demeure compatible avec la législation concernant les dons et legs faits aux communes. Le droit d'autoriser d*oftice et le droit de réduire d'office doivent être considérés comme al>olis.
2342. h) Dons et legs au profit des pauvres. Dans les articles 910 et 937 du Code civil; notre législation a reconnu aux pauvres la capacité de recevoir. Par interprétation de ces textes, la jurisprudence n'a jamais hésité à considérer comme valables les dispositions faites au profit, non seulement des pauvres, mais de certaines catégories de pauvres *.
Mais l'organe chargé de représenter ce groupe n'a pas été désigné avec la même netteté. Si l'article 937 porte que les donations faites au profit des pauvres d'une commune seront acceptées par les administrateurs de la commune; si l'ordonnance du t avril 1817 charge le maire de procéder à l'acceptation (art. 1 et 3); d'autre part, divers textes ont organisé une autre représenialioD. Il existe notamment des bureaux de bienfaisance institués parla loi du 7 frimaire an V en vue de secourir les indigents et d'assurer la répartition des secours à domicile. Entre ces divers organes, la jurisprudence a longtemps hésité.
Avant 1873, elle s'était arrêtée à la distinction suivante. Dans les communes où avait été créé un bureau de bienfaisance, ce bureau fonctionnait comme le représentant légal et exclusif des pauvres. Dans les communes dépourvues de bureau, le maire avait qualité pour accepter en leur nom. Mais après l'avis du Conseil d'Etat du 6 mars 1873, cette distinction fut abandoonée et remplacée par les règles suivantes: l'^le bureau de bienfaisance
4 Gass. req.,14 juin 1875,0.73,1,467; Cass. civ.. 2! avril i 898, D. 98,1,4dG. Sir., U8,l,:233 et note. Voir les arrêta cités infra.
a seulement le droit d'accepter les dons et legs qui lui sont nominativement adressés ; 2"" le maire est le représentant légal des pauvres, seul capable de recueillir et administrer les libéralités qui leur sont adressées sans intermédiaires; 3"* mais le maire n'est pas leur représentant exclusif, et tous les établissements dans la mission desquels rentre le soulagement des pauvres, tels que les fabriques et les consistoires, sont autorisés à accepter, si elles leur sont directement adressées, les libéralités ayant une destination charitable.
En 1881, cette jurisprudence fut encore changée. Par l'avis du 13 juillet 1881, le Conseil d*Etat refusa aux fabriques et consistoires le droit de représenter les pauvres. Par un autre avis du 7 juillet, il restitua aux bureaux de bienfaisance la qualité de représentants légaux des indigents. A défaut seulement de bureaux j les maires étaient appelés à recevoir les libéralités charitables. On revenait ainsi à Tancieune distinction entreles communes où fonctionne un bureau de bienfaisance^et celles où il n'en existe pas.
Cette distinction a pris lin avec la loi du 15 juillet 1893 sur Yassistance médicale gratuite. Cette loi dispose que, dans chaque commune, il y aura un bureau d'assistance. Dans les communes où il n*y a pas de bureau de bienfaisance, le bureau d'assistance exerce, en dehors de ses attributions spéciales, tous les droits et attributions qui appartiennent au bureau de bienfaisance (art.lO). Donc aujourd'hui il existe partout, au moins à l'état virtuel, un représentant spécial des pauvres, soit un bureau de bienfaisance, soit un bureau d'assistance appelé à en tenir lieu, toujours prêt à entrer en fonctions, et chargé, en place du maire, d'accepter et d'administrer les biens donnés ou légués aux pauvres.
2343. Les variations de lajurisprudence ont eu et devaient avoir Jear répercussion sur l'acceptation des^libéralités faites aux pauvres par l'intermédiaire d'un établissement non légalement reconnu. Lorsque des legs sontfaits à des établissements dépourvus d*exîstence légale, à charge d'en affecter le produit au soulagement des pauvres, l'effet de ces legs est subordonné à une interprétation de volonté. Ils sont nuls, comme s'adressant à un inca-
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pable (art. 906), s'il résulte évidemment des termes de l'acte que le testateur a entendu gratifier rétablissement lui-même, en sa qualité personnelle. Ils doivent être maintenus, au contraire^ s'il est possible d*induire du testament que la disposition s'adresseen réalité, non pas à rétablissement choisi comme simple intermédiaire, mais au groupe d'indigents dont il a pris charge. Daos rappIication,la distinction peut donner lieu à des difficultés d'espèces et à l'appréciation de nuances délicates, mais le principe n'en est pas moins à l'abri de toute contestation. Seul il permet de concilier le respect dû à la volonté des testateurs avec l'intérêt des pauvres qui serait sacrifié i)ar une interprétation trop littérale et souvent fausse.
Ces règles ont été formulées par un avis du Ck)nseil d'Etat du 7 décembre 1858 *. Elles demeurent toujours exactes, malgréles changements de la jurisprudence qui à diverses reprises ont reconnu aux pauvres une représentation différente. Seulement, si le maire avait autrefois qualité pour accepter les libéralités ainsi faites, cette mission incombe désormais, en vertu de la pratique inaugurée par l'avis de 1881, aux bureaux de bienfaisance.
2344. Les mêmes règles s'appliquent encore, sous réserve des mêmes distinctions, aux libéralités charitables faites à des établissements légalement reconnus, fabriques, menses ou consistoires, mais dans les attributions desquels ne rentre pas l'assistance des
indigents. A cet égard, la jurisprudence a éprouvé de nombreuses
variations.Dans la première partie du siècle dernier^ le Conseil d'État se refusait déjà à reconnaître la vocation charitable des fabriques. Le représentant des pauvres, maire ou bureau debienfaisance, avait seul le droit d'acepter, sauf à l'établissement institué à intervenir dans la distribution des secours, conformément à la volonté exprimée par le testateur (avis 20 déc. 1820 et 15 fév. 1837). Plus tardla jurisprudence imagina un système (facceptalion conjointe, d* après lequel les deux établissements, le représentant des pauvres et la fabrique, étaient autorisés à accepter
* Voir aussi : Civ., 6 nov. 18C6, D. 66,4,436; Aix, 14 juillet 1S73, D. 16,5,162.
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simultanément. Cette acceptation avait pour conséquence Timmtriculation conjointe des titres. L'établissement bénéficiaire, la commune ou le bureau, obtenait la garde et la conservation des titres; les revenus étaient remis à la fabrique chargée de répartir lessecours (Avis 4 mars 1841, 30 déc.1846, 24 janv. 1863).
L'avis du 6 mars 1873, ayant admis que la mission des fabriques et consistoires comportait l'assistance des indigents, leur reconnut la capacité d'accepter seuls et sans le concours du maire ou du bureau de bienfaisance, les libéralités qui leur étaient nominativement adressées pour le soulagement des pauvres. Lorsqu'il s'agissait d'une fondation destinée à demeurer perpétuelle et dont les revenus seuls devaient être distribués, les fabriques étaient autorisées à faire immatriculer les titres en leur nom et à eu conserver la garde. Le maire était seulement autorisé à accepter le bénéfice résultant du legs en faveur des pauvres de la com^ mune, avec mission de s'assurer si le capital était conservé et le revenu toujours inscrit avec sa destination au budget de la fabrique, mais sans pouvoir en contrôler l'emploi [n^ 2226].
Appliquant le principe de la spécialité avec plus de rigueur, l'avis du 13 juillet 1881 a considéré que les établissements ecclésiasttques n'avaient pas capacité de recevoir les dispositions qui leur sont adressées dans l'intérêt des pauvres. Ce n'est pas à dire que ces libéralités seront nécessairement caduques. Elles devront être maintenues, au contraire, toutes les fois qu'il sera possible de leur faire produire effet sans méconnaître la volonté du disposant. Il conviendra de s'attacher moins aux termes de l'acte qu'aux intentions du testateur. Sauf déclaration contraire S le legs sera réputé fait aux pauvres par l'organe de l'établissement institué, et celui-ci, présumé simple intermédiaire, pourra être écarté, sans que deviennent caduques les dispositions dont l'exécution lui a été confiée à tort. Si donc, par application de l'article 900, les libéralités peuvent être maintenues, elles seront acceptées par le véritable représentant des pauvres, le bureau de bienfaisance. A l'établissement incapable, en vertu de la règle de spécialité, de remplir la mission qui lui était confiée, est subs-
• At'u 22fév. 1883; 6 mai 1891 ; 16 juiu 1892.
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titué rétablissement investi par la loi de la vocation charitable*.
Cette jurisprudence serait entièrement satisfaisante, si le Conseil d*Etat n'en avait pas tiré une conséquence un peu excessive. Dans ce système, le bureau de bienfaisance n'est pas seulement chargé de recueillir les legs charitables,il est encore seul qualifié pour les exécuter. L'avis du 15 février 1837 permettait à rétablissement institué d'intervenir dans la répartition des fonds recueillis par le bureau. Depuis l'avis du 7 juillet 1881^ nul ne peut plus être associé aux bureaux de bienfaisancedansTexécution des libéralités pour cette raison a qu'ils tiennent des lois, décrets et ordonnances la mission exclusive d'administrer les biens des pauvres, et celle de faire la répartition des secours » . Toute clause impliquant Texclusion du bureau, toute disposition par laquelle un testateur désigne un tiers^soit un établissement, soit uo particulier, tel que le curé de la paroisse, doit être considérée comme contraire aux lois et réputée non écrite ; à moins que cette désignation n'apparaisse comme la condition déterminante delà libéralité,cas dans lequel la libéralité tout entière devient caduque '.
Or ni les principes sur lesquels est fondée cette théorie, ni les textes en matière de dons et legs,ne paraissent imposer cette solution. De ce qu'en vertu de la spécialité le bureau a seul qualité pour recueillir, conserver les titres et administrer les biens, il ne s'ensuit pas qu'il ait seul le droit de procéder à la répartition des secours. De ce que les biens une fois recueillis par le bureau sont assujettis à certaines règles d'administration, il ne s'ensuit pas nécessairement que les administrateurs du bureau doivent être les seuls dispensateurs des fonds légués. Aucun texte n'interdit à un testateur de désigner pour l'exécution de l'œuvre de charité des personnes de son choix. C'est ajouter à la loi que de déclarer de telles clauses illicites et nulles. C'est également aller à rencontre de la loi, dont les dispositions ont pour but de favoriser les libéralités au profit des pauvres, que de mettre des
4 Afis !«' décembre 1881; 6 novembre 1887 ; notes du 17 mars Ittl et du 8 août 1892. — Répert. di\ adm,, v© Dons et tegs, n»» 125 sa. et 226 ss.
» Paris, 27 juillet 1897, D. 98,2,112.
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entraves à la liberté des disposants. Bien plus, c*est aller à rencontre de la charité elle-même; car les testateurs, n'étant plus libres de choisir leurs intermédiaires, préféreront souvent ne pas réaliser leurs intentions charitables que d'en remettre l'exécution aux agents de la bienfaisance officielle.
La jurLsprudence judiciaire n'a pas cru pouvoir suivre Tadmi* nistration dans cette voie. Elle n'a pas hésité, dans de nombreux arrêts, à déclarer licite la clause par laquelle un testateur confie à un tiers le soin de procéder à la répartition des sommes léguées ou des revenus^. Certains tribunaux ont été même jusqu'à affranchir ces intermédiaires de tout contrôle, en les dispensant de rendre des comptes au bureau de bienfaisance ^. Tout en faisant des réserves à cet égard, et en maintenant le droit de surveillance de l'administration, nous considérons cette jurisprudence comme plus conforme à la fois à l'esprit de notre législation, aux droits des testateurs et aux intérêts des pauvres. Il est seulement regrettable qu'elle demeure inefficace, tant que le Conseil d'Ëtat persistera dans sa doctrine, parce qu'en fait le dernier mot reste toujours à l'administration, libre d'accorder ou refuser l'autorisation sans laquelle la disposition ne saurait recevoir effet.
2345. Les libéralités scolaires, c'est-à-dire faites à charge de fonder ou d'entretenir des écoles, ont donné lieu aux mêmes variations que les libéralités charitables. ParTavis du 12 avril 1837, le Conseil d'Etat avait refusé aux établissements ecclésiastiques la faculté de recevoir ces libéralités. Une jurisprudence postérieure leur appliqua le système de l'acceptation conjointe, en permettant à la fabrique d'accepter avec la commune chargée de l'instruction primaire. L'immatriculation des titres avait lieu au nom des deux établissements, la commune étant seule chargée de
< Cass. req., 22 août 1881, S. 83J,467 ; Civ. 31 janv. 1893, D. 93,1.513, Lyon, 28 avril 1896, S.96,2,268; Civ., 21 avril 1898 précité, D. 98,1,456; Civ. rej., 19 juin 1900, D. 1901, 1.268. — Co7itra : Toulouse, 4 nov. 1890, S. 91,2.151.
> Limoges, 28 janvier 1839, D. 90,2.203, S. 91,2,149. Toulouse, 4 déc. 1890, D. 97,2.49. Angers, 12 fév. 1894, D. 91,2.294, S. 95,2,171. Chambérj, 10 décembre 1894, D. 95,-2,291, S. 9(5.2,14. Riom, 11 juin 1895, D.97, 2.49, 8. 95,2,295.
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radministration des biens et de la direction de Técole, la fabrique étant investie d'an droit de surveillance quant à l'exécution de la fondation (Avis 4 mars 1841, 10 juin 1863, 22 nov. 1866).
L'avis du 24 juillet 1873, rendu à la suite d*une lettre du ministre de l'Instruction publique et des Cultes du 25 avril, étendit aux libéralités scolaires le régime que Tavis du 6 mars 1873 avait appliqué aux libéralités charitables, et permit aux fabriques et consistoires d'accepter seuls le legs, sauf au maire à accepter ensuite « le bénéfice résultant du legs ». En vertu de cette acceptation, le maire, sans avoir le contrôle de l'emploi des revenus, avait le droit de s'assurer si le capital était conservé et le revenu inscrit avec sa destination au budget de l'établisse* ment légataire.
Enfin l'avis du 13 avril 1881 est venu refuser aux fabriques et consistoires la capacité de recueillir les libéralités faites à charge de fonder ou entretenir des écoles, comme ne rentrant pas dans la mission spéciale de ces établissements. Bien que l'avis ne s'en explique pas, ces libéralités ne sont pas caduques, toutes les fois qu'il est possible, sans méconnaître les intentions du disposant, et sans porter atteinte à la loi, de leur faire produire efiet. Il est de règle que lorsqu'un établissement, en vertu du principe de la spécialité, est empêché d'exécuter les charges qui lui sont imposées, il est remplacé par TétabUssement dans la mission duquel rentre l'exécution des dispositions prescrites par le testateur. Or la commune est naturellement indiquée pour assurer l'affectation des biens légués à l'instruction primaire. Elle devra donc être substituée à la fabrique, à moins que l'exécution par l'établissement désigné n'ait été la condition expresse de la libéralité, ou à moins encore que le testateur n'ait entendu par une claase formelle attribuer à l'école un caractère confessionnel contraire à la loi du 30 octobre 1886. Dans le cas où la commune est appelée à recueillir, le maire est chargé, suivant le droit commun, de procéder à l'acceptation.
2346. Si le maire n'exerce plus^ d'après la jurisprudence actuelle, des attributions aussi étendues en matière d'assistance,
REPRÉSENTATION DES PAUVRES PAR LE MAIRE SfîT
il n'a pas perdu néanmoins la qualité de représentant des pauvres, dans les cas peu fréquents où ceux-ci ne trouveraient pas un autre organe spécialement chargé de les représenter. Ainsi dans les communes où il n'existe pas d'établissements hospitaliers, le maire est compétent pour accepter les legs faits à charge de fondation d'hospice. Le Conseil d'Etat a reconnu que ces libéralités ne pouvaient être acceptées ni par le bureau de bienfaisance, ni par le bureau d'assistance, dans la mission spéciale desquels ne rentre pas le soin de fonder et d'entretenir des établissements hospitaliers, mais seulement par le maire en vertu de l'ordonnance du 2 avril 1817 (G. d'Et., note du 8 février 1894). Ainsi encore le maire demeure seul compétent pour recevoir les libéralités en vue de créer certaines œuvres spéciales de bienfaisance telles que fourneaux économiques, ou asiles de nuit.
Dans tous ces cas, les dons et legs sont acceptés par le maire au nom des pauvreset non pasau nomde lacommune.Maisen outre et malgré les tendances contraires delà jurisprudence administrative, la commune, sans absorber la personnalité des pauvres dans sa personnalité propre, doit être considérée comme ayant la vocation charitable et la capacité de recevoir les dispositions qui lui sont nominativement adressées dans l'intérêt des pauvres, sauf à confier ensuite Tadministration des biens légués et la répartition des secours aux bureaux de bienfaisance ou d'assistance institués à cet effet. Ces libéralités seront acceptées au nom de la commune par le maire en vertu d'une délibération du conseil municipal.
Enfin, même au cas où il existe des établissements qualifiés pour recueillir les libéralités, le maire puise dans son titre de représentant des pauvres le droit de veiller aux intérêts de ceuxci. n est compétent pour prendre toutes les mesures nécessaires et urgentes en vue de la conservation de leurs droits, faire tous actes conservatoires, accepter à titre provisoire, renouveler les inscriptions hypothécaires, ou former les demandes en délivrance. Il a même qualité pour contrôler l'emploi des fonds mis au service de la charité privée par quêtes ou souscriptions, afin d'empêcher qu'ils ne soient détournés du but charitable qui leur est assigné. (G. d'Etat, avis 24 mars 1880^ D. 81, 3, 11 et note).
EXERCICE DES ACTIONS
JV. — Actions concernaîît les communes.
2347. Droit du maire de représenter la commune en justice.
8348. Autorisation de plaider.
2349. Divers partis que peut prendre le Conseil de préfecture.
2350. Conséquences et sanction de la règle.
2351 . Exercice des actions communales par les contribuables.
2352. Règles spéciales à la commune défenderesse; mémoire préalable.
2353. Actions concernant les sections de commune.
2354. Immunités établies au profit du contribuable ou de la section qui a
obtenu condamnation contre la commune.
2355. Exécution des condamnations prononcées contre les communes.
2356. Actiojis diverses contre les communes : actions dérivant de contrats.
2357. Actions dérivant de quasi-contrats.
2;h58. Actions en responsabilité contre les communes.
2359. Responsabilité des communes en cas de dommages causés par des
attroupements séditieux ; art. i06 à 109 de la loi de 1884.
2360. Exceptions à la règle résultant de Tart. 108.
2361. Recours contre les auteurs et complices des délits.
2362. Transac/toTi^ et arbitrages.
2347. Conformément aux principes de la représentation, le maire est chargé d'ester pour la commune en justice. Telle était la règle énoncée dans l*article 10 n^ 8 de la loi 1837, à laquelle Tarticle 90 n° 5 de la loi 1884 n'a rien cbangé. Par exception, si les intérêts du maire sont en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un de ses membres pour représenter celle-ci* (art. 83). Le préfet n'a pas, au contraire, en règle générale, qualité pour plaider en son nom ^. Toutefois on doit lui reconnaître le droit d'exercer et de soutenir, à Texclasion du maire, les actions concernant les chemins vicinaux de grande communication et d'intérêt commun.41 aégalement le droit desc substituer au maire, au casoii celui-ci refuse ou néglige d'agir, en exécution de la délibération du conseil municipal (art.8D).Ils'agit en effet d'un acte prescrit par la loi, encore qu'il soit de ceux que le maire est chargé d'accomplir sous la surveillance et non sous l'autorité de l'administration supérieure (art. 90 n^ 10). Mais cette solution, dont l'objet est d*assnrer l'exécution d'une délibération du conseil, en cas de désacord avec le maire, ne doit pas étreéten-
* Cass. civ., 3 marsiSdi, D. 91,1,455.
« G. d'Etat, 4 mai 1894, D. 95,3,51.
COMMUNALES PAR LE MAIRE
due au cas où le conseil, d'accord ou non avec le maire, refuse de plaider, ou néglige de prendre une délibération à cet égard.
Lorsque le maire plaide au nom de la commune comme demandeur ou défendeur, il agit toujours en vertu d'une délibération du conseil municipal. Si cette règle, énoncée dans l'article 19 de la loi du 18 juillet 1837, n a pasété formellement reproduite par la loi de 188if elle y est sous-entendue. Dans l'exercice des actions communales, comme dans la réalisation des autres actes de la vie civile, le maire est simplement l'exécuteur des décisions du conseil, et il ne saurait sans son assentiment engager la commune devant une juridiction quelconque. La règle s applique même aux affaires pour lesquelles l'autorisation préalable du conseil de préfecture n'est pas requise, comme les actions possessoires ou les pourvois devant les juridictions administratives *.
Sous la loi du 18 juillet 1837,on avait soutenu que la commune poavait parfois être contrainte à plaider malgré Topposition du conseil municipal. lA)rsque l'action était intentée contre la commune et que le conseil avait refusé d'y défendre, l'article 52 disposait que la délibération devait être dans tous les cas transmise au conseil de préfecture, et celui-ci décidait si la commune devait être autorisée à agir. On en avait conclu qu'au cas où le conseil de préfecture accordait l'autorisation le préfet avait le droit d'user de la faculté écrite dans l'article 15 pour se substituer au maire ou nommer un délégué spécial à l'effet de défendre à Faction ^. On avait vu dans ce procédé le seul moyen de protéger la propriété communale contre l'inertie ou la collusion de municipalités peu scrupuleuses disposées à sacrifier les droits certains de la communauté aux revendications illégitimes de ses adversaires. Cette opinion,déjà condamnée par la Cour de cassation ^, ne peut plus être défendue aujourd'hui. Dans la discussion de l'article 125 de la loi de 1884, les Chambres ont repoussé un amendement dont l'objet était précisément de permettre aux
i Cass. civ.,24 juin 4890, D. 90,1, 366.
* Riom, 15 févr. 1848, D. 48.2,158. — Bourges, 30 avril 1856, D. 57,2,27; 28 DOT. 1860, D. 62,5,69; 27 fév. 1861, D. 63, 2, 57; 26 juin 1864, D. 64; 2,23t.
* Cass., 30 noY. 1863, D. 63,1,448; 3 avril 1867. D. 67,1,145; S. 67,1,U7.
AUTORISATION DE PLAIDER
préfets, sur Tavis de la Commission départementale, de défendre au nom des communes. On a considéré qu'il n'était pas possible, sans porter une atteinte grave aux franchises municipales, de contraindre les communes à plaider contre le gré du conseil; que celles-ci trouveront une protection efficace dans la vigilance du ministère public et du tribunal; qu*au surplus Tadministration n'est pas dépourvue de tous moyens d'action, car non seulement elle peut intervenir officieusement près du conseil municipal pour le mettre en garde contre des décisions dénature à compromettre les intérêts de la commune, mais encore elle peut faire appel aux contribuables pour les engager à exercer les droits que la commune néglige ou refuse de faire valoir ; et qu'enfin, au cas où elle serait forcée de recourir à des moyens extrêmes, Tautorité peut prononcer la révocation du maire et la dissolution du conseil municipal (Cire. 15 mai 1884).
La jurisprudence, désormais fixée en ce sens, a nettement consacré cette double règle : i^ lescommunes ne peuvent être représentées en justice que par le maire et non par le préfet ^ ; 2Me droit d'intenter Faction ou d'v défendre est subordonnée à la délibération du conseil municipal, et la nullité résultant du défaut de délibération peut être opposée en tout état de cause'.
2348. Nulle commune ne peut ester en justice sans y être autorisée par le conseil de préfecture (art. 121).
La règle de Tautorisation de plaider était déjà formulée dans les édits d'avril 1683, août 1687, octobre 1703 et août 1764. Elle fut conservée par la législation intermédiaire (L. 14 décembre 1789, art. 54 et 56; L. du 29 vendémiairean V,art. 3). Elle a été consacréeà nouveau, au débutdulO^siècle, par l'article 4 § 6de la loi du 28 pluviôse de Tan VlII,et par l'article 1032 du Code de procédure, comme un moyen de prévenir les procès téméraires engagéspar des municipalités imprudentes. Le soin d'autoriser fut confiéaux conseilsde préfecture. Il leur a été maintenu parla loi du 18 juii-
t G. d'EL, 4 mai 1894, D. 95,3,51.
) C. d'i£t., 9 août 18S9, I). 91,3.28; 20 ms^i et 10 juin 1892, D. 95.5,)34.
PAR LE CONSEIL DE PRÉFECTURE
let 1837 (art. 49 et ss.) ; et bien qu'il ait été question, dans la discussion de la loi du 10 août 1871, de transporter cette attribution à la commission départementale, la loi du 5 avril 1884 a cru devoir conserver Tancienne règle, estimant avec raison que, parmi les organes administratifs, nul autre n*est mieux placé que la conseil de préfecture pour apprécier les questions juridiques que sonlève Texercice d'une action communale. Il a été pourtant question de supprimer l'autorisation de plaider [n® 126]. La Commission de décentralisation, instituée en 1895, avait compris cette suppression parmi les réformes dont la réalisation paraissait possible, sinon urgente. Ces propositions sont encore aujourd'hui reprises ^ Si elles aboutissent, elles n'auront pas seulement pour effet de modifier la législation des communes, mais aussi le régime de tous les établissements publics en général [n^» 2214, 2224J.
Le conseil n'a pas à se prononcer sur le fonds du procès. Son rôle se borne à apprécier la question d'opportunité, en tenant compte des divers éléments en jeu, de l'intérêt de la commune à agir, de l'importance des frais à engager, des risques à courir, de la valeur des moyens, pièces et titres fournis à l'appui de la demande, en un mot de toutes circonstances de nature à justifier soit l'action, soit l'abstention de la commune ^. Il procède non comme tribunal, mais comme conseil d'administration, exceptionnellement investi en cette qualité d'un pouvoir propre de décision. Contre cette décision un recours est ouvert devant le Conseil d*Etat. Ce recours, introduit et jugé en la forme administrative, est porté non devant l'assemblée du contentieux, mais devant la section de l'intérieur chargée de préparer le décret par lequel il sera statué (art. 126 § 3). Il ne s'agit pas en effet d'un recours contentieux, mais d'un acte do contrôle administratif.
La nécessité de l'autorisation s'applique aux seules actions de la compétence des tribunaux judiciaires. Elle ne s'applique pas
* Cb. Députés, séance 5 dov. 1903. J. off,,^ mars 1904; proposition de M. Bienvenu Martin, annexe 1270, p. 137.
» Dec. en C. d'Et.. 2 nov. 1886, D. 88,3,38; 30 jauT. 1887, D. 88,5,92 ; Dec. en G. d'Et., 2 mai i898,D. 1900,3,72.
ACTIONS POUR LESQUELLES
au contraire aux actions relevant des juridictions administrative!!. La pratique est invariablement fixée dans ce sens,depuis comme avant la loi de 1884. Les textes relatifs à Tautorisation de plaider sont en effet placés sous la rubrique « actions judiciaires » ; Tarticle 121, comme Tarticle 49 de la loi de 1837, parle de Tautorisation nécessaire m pour ester en justice y>; rarticlel24, relatif à la formalité du mémoire préalable^ vise également a les actions judiciaires autres que les actions possessoires ». Cette solution, contestée à tort, est au surplus confirmée par la déclaration faite par le rapporteur «c que la loi ne changeait absolument rien à la pratique constamment suivie ». Les raisons sur lesquelles est fondée la règle ne s'appliquent plus en effet avec la même force aux litiges administratifs : ordinairement ces litiges sont moins coûteux que les procès judiciaires ; et surtout, il eût été peu rationnel de demander l'autorisation de plaider à la juridiction même devant laquelle Taffaire doit être le plus souvent portée.
Mais si Tautorisation n'est requise que pour les actions judiciaires, elle est exigée d'autre part pour tous les litiges soumis aux tribunaux. Peu importe la juridiction saisie, tribunal civil, correctionnel ou cour d'assises au cas où la commune vient à se porter partie civile (Douai, 10 juill. 1860, D. 60, 2,208).Pen importe la nature de l'affaire, réelle, personnelle ou mixte. Pea importe enfm l'adversaire de la commune, simple particulier, état, département, commune, section de commune, établissement public ou d'utilité publique.
i Toutefois,]a règle comporte une double exception. La première
|. concerne les actions possessoires : «c Le maire peut toujours, dit
l'article 122, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire ou y défendre. » La dispense s'étend même à l'appel et au pouryoi en cassation. On en a douté parce que le second paragraphe de l'article porte que le maire ne peut suivre sur l'appel ou sur le pourvoi sans une nouvelle autorisation. Mais il est évident que la seconde partie de l'article 122 n'a plus trait aux actions possessoires, dont le régime est exclusivement défini par la première partie. Etrangi're aux actions possessoires, elle n'a donc pas pour objet de limiter la dispense dont bénéficient
l'autorisation est requise 363
ces actions ^ Cette dispense ne concerne d'aîtieurs que l'autorisation du conseil de préfecture et ne doit pas être étendue à la délibération du conseil municipal par laquelle le maire a besoin d'être habilité, pour les actions possessoires comme en toute autre matière. La deuxième exception est relative aux oppositions formées contre les états dressés par le maire et rendus exécutoires par le préfet ou le sous-préfet pour le recouvrement de certaines recettes municipales, ce Ces oppositions, dit l'article loi I 3, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du Conseil de préfecture. »
L'autorisation de plaider, donnée en première instance, ne permet pas à la commune de se pourvoir devant un autre degré de juridiction sans une nouvelle autorisation (art. 121 § 2). Elle n'a pas besoin d'être autorisée pour former opposition, au cas de jugement par défaut. Mais quant à l'appel, il faut distinguer. Si rappel est interjeté par son adversaire, elle peut y défendre sans nouvelle autorisation. Si l'appel émane de la commune, elle doit se faire autoriser à nouveau, sinon pour interjeter, du moins pour suivre sur son appel. Dans le premier cas, la décision favorable du tribunal rend inutile un nouvel examen du conseil de préfecture et constitue pour la commune un premier avantage dont elle ne doit pas être privée. Dans le second cas, le rejet de ses conclusions par le juge de premier ressort justifie un second examen de la part du conseil de préfecture.
Bien que la Cour de cassation ne soit pas un nouveau degré de juridiction, une autorisation est nécessaire pour former un pourvoi. On en avait douté sous la loi de 1837. Mais la jurisprudence s'était fixée en ce sens ^, et la loi de 1884, en reproduisant dans Tarticle 121 § 2 l'ancien article 49, a entendu la confirmer. Cette solution ne peut plus être contestée en présence de l'article 122 §2 qui exige une nouvelle autorisation pour suivre sur le pour-
^ Décr. en C. d'Et., !•' avril 1885; Recueil G. d'Et., p. leîO; Cass. Civ., » mars !89l, D. 91,1,223.
• Civ., 9 janv. 1878, D. 78,1,35 ; Décr. en C. d'Et., 30 juin 1883 ; Rec. G. d'EI.. p. 987.
364 DrnîRS PARTIS QUE PEUT PRENDRE LE CONSEIL
voi, et de Tarticle 127 | 3 qui met sur la même ligne I*appelet le pourvoi en cassation ^
2349. Le conseil de préfecture peut, soit autoriser la commnse à plaider, soit refuser Tautorisation, soit autoriser à plaider sur certains chefs de la demande et refuser pour d'autres. S'il autorisera décision n'a pas besoin d'être motivée. L'autorisation étant exigée dans l'intérêt de la commune et non dans l'intérêt de Tadversaire, l'absence de motifs ne préjudicieà personne, et la commune reçoit satisfaction, sans que l'adversaire, dont la situation est celle d'un plaideur ordinaire, ait sujet de se plaindre. Si le .conseil refuse pour tout ou partie, l'arrêté doit être motivé, afin que la commune soit avertie des raisons qui ont pu déterminer la décision et qu'elle apprécie, en connaissance de cause, s'il y a lieu de former un recours contre cette décision.
Aux termes de l'article 121 § 3, le conseil de préfecture doit statuer dans le délai de deux mois à compter de la réception de la demande au greffe^. « A défaut de décision dans ledit délai, la commune est autorisée à plaider. » Cette disposition, qui n'existait pas dans la législation antérieure, et dont l'application n'a pas été étendue aux autres établissements, a pour objet de permettre aux communes et sections d'exercer en temps utile leurs actions, sans être paralysées par la négligence du conseil de préfecture. Sous la loi de 1837, la commune ne pouvant pas plaider avant d'être autorisée, le silence du conseil équivalait à un refus. Sous la loi de 1884, il équivaut à une autorisation tacite. Seulement cette pratique^ en se généralisant, risquerait d'aboutir à la suppression de la règle d'autorisation. Aussi la circulaire do 15 mai 1884 a recommandé aux préfets de tenir la main à ce que les conseils de préfecture rendent leur décision dans le délai imparti.
Lorsque l'autorisation a été refusée, en tout ou partie, la commune peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit par le maire en vertu de la délibération du conseil mu-
* Civ., 22 fév. 4887, D. 87,4,224.
« Cons. d'Et..3mai i886, D. 88,3,38; 30 nov. i890, D. 9Î,3»58; 18 nor. 1892, D. 93,1,46.
REFCS ET DÉFAUT d'aL'TORISATION 365
nicipal. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de deux mois à dater de la notification de Tarrêté du conseil de préfecture. Il est jugé en la forme administrative par la section de l'intérieur, chargée de préparer le décret. L'article 126 § 3 ajoute : « il doit être statué dans le délai de deux mois à partir du jourde Tenregistrement au secrétariat général du Conseil d'État. » Ce délai n*a pas pour effet d'empêcher l'adversaire de la commune d'introduire son action, mais l'instance est suspendue jusqu'à la décision ou l'expiration des deux mois. A défaut de décision dans le délai fixé, la commune est autorisée à plaider.
2350. L'autorisation permet à la commune d'intenter l'action ou d'y défendre. Elle ne lui permet pas, une fois l'action intro-^ duite, de se désister sans y être autorisée. Cette solution, autre* fois discutée, est confirmée par l'article 68 n"^ 4 qui soumet les transactions à une approbation administrative; et par l'article 69 qui exige une autorisation du préfet en conseil de préfecture ^. H en est de môme de l'acquiescement que la commune, autorisée à défendre, n'est pas en droit de consentir sans une nouvelle autorisation du conseil de préfecture^.
Le refus d'autorisation met la commune dans l'impossibilité d'intenter l'action ou d'y défendre. Mais son adversaire, aux droits duquel le refus ne saurait préjudicier, reste libre d'agir contre la commune défaillante ; et s'il obtient un jugement par défaut, la commune ne pourra former opposition qu'autant que l'autorisation de plaider lui aura été accordée. Faute d'autorisation, elle n'a qualité ni pour se défendre, ni pour attaquer le jugement qui la condamne.
Au refus peut être assimilé le défaut d'autorisation. La commune qui n'a pas demandé l'autorisation est incapable de plaider. Tous les actes de procédure sont entachés de nullité, à moins que l'autorisation ne soit rapportée avant lejugement définitif. Au cas où le tribunal aurait statué sans que la commune ait été autorisée, la décision intervenue serait elle*-méme affectée
* Décr. en C. d'Et., 29 déc 1884; Rec. C. d'Et., p. 978. *C. d'fil., 14 janv. 1881, D. 82,3,31.
EXERCICE DES ACTIONS COMMUNALES
de nullité. Cette nullité est absolue et d'ordre public. Elle peut être invoquée en tout état de cause, soit en appel, soit même pour la première fois devant la cour de cassation ^ Elle peut être opposée non seulement par l'adversaire, mais encore par la commune et même proposée d'office par .le juge ^. Enfin elle n'est pas susceptible d'être couverte par le silence ou par la renonciation expresse des parties.
Le défaut d'autorisation constitue un cas d'ouvertureà requête civile. Aux termes de l'article 481 du Code de procédure civile, les communes sont reçues à se pourvoir si elles n'ont pas été valablement défendues. Or quand la commune a plaidé sans aatorisation, elle ne saurait être considérée comme ayant été valablement défendue. Au contraire le défaut d'autorisation nepermet pas à l'administration d'élever le conflit, car suivant Tarticle 3 n» 2 de Tordonnance du i®' juin 1828 « le défaut d'accomplissement des formalités à remplir devant l'administratiou préalablement aux poursuites judiciaires ne donne pas lieu à cooflit ». Dans ce cas en effet l'autorité judiciaire est compétente, et le conflit d'attributions ne peut jamaisêtre élevé qu'en cas d'incompétence de cette autorité.
2351. Si, en règle générale, le droit d'ester en justice au nom de la commune n'appartient qu'au maire habilité par le conseiK il est pourtant un cas où les actions communales peuvent être valablement exercées par une autre personne, malgré Tabstentiuo et même le refus du conseil municipal. Aux termes de l'article 123 de la loi de 1884, dont le texte reproduit l'article 49 J 3de 1837, ce tout contribuable inscrit au rôle de la commune aie droit d'exercer à ses frais et risques, avec l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croit appartenir à la commune ou section, et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, a négligé ou refusé d'exercer ». Le refus du conseil municipal n'est pas toujours le résultat d'une négligence ou d'un mauvais vouloir. Parfois il se justifie par la crainte de ^Tcver
« Gass., 27 mai 1862, D. 63,1,40.
« Civ., 5 nov. 187'J, I). 80,l,4tiû.
AR LES CONTRIBUABLES
la commune des frais d'un procès dont la charge est hors de proportion avec Tintérât minime que Taifaire présente pour la généralité des habitants. Quelle que soit la cause de cette abstention, il eût été injuste d'en faire supporter les effets à ceux des habitants qui ont un intérêt légitime à ce que les droits de la commune ne soient pas méconnus.
Il résulte de l'article 123 que l'exercice des actions communales est subordonné aux conditions suivantes : i*" Il faut que Taction soit exercée par un contribuable in^icrit au rôle de la commune. Mais s'il faut être contribuable, il n'est pas nécessaire d'être électeur municipal, comme on l'avait proposé au cours de la discussion. Les femmes inscrites au rôle, les propriétaires domiciliés au dehors ont qualité pour agir. — S^Le contribuable exerce Faction «c à ses risques et périls » ; les dépens, s'il vient à perdre le procès, resteront à sa charge. De là résulte, pour le conseil de préfecture, le droit d'exiger du contribuable, soit la justification de sa solvabilité, soit la consigoation préalable d'une somme destinée à couvrir les frais présumés de l'instance. — 3^ L'action ne peut être exercée qu'avec l'autorisation du conseil de préfecture, ou, à défaut,du Conseil d'Etat.La jurisprudence a donné à cette règle une certaine extension^ en exigeant l'autorisation pour exercer les actions posscssoires S et même pour les affaires portées devant les juridictions administratives ^. Il fut reconnu au cours des débats que cette jurisprudence était maintenue. D'autre part, une autorisation expresse est nécessaire au cuntribuable et ne saurait être remplacée par l'autorisation tacite résultant du silence prolongé durant deux mois ^. Mais, par contrcle contribuable n'a pas besoin d'une nouvelle autorisation pour interjeter appel ouse pourvoir en cassation ^. — 4^ Il faut que le conseil municipal, préalablement appelée délibérer, ait refusé
« Civ.,20 fév. 1877. D. 77,1,477; Req..U mai 1877, D. 78J,15.
« G. d'El., 15 janv. 1868 et 20 fév. 1868, D. 70,3.10; 1^' juin 1870, D. 71,3,81 ; Dècr. en G. d'Et., 17 août 1882; Req. G. d'Et., p. 1090 ; Dêcr. G. d'£t., 25 oct. 19U1.
» Décr. en G. d'El., 10 janv. 1893, D. 95,3,4; 27 nor. 1900, D. 190Î, 3,48.
« GÎT., 28 juin. 1856, D. &6,1,307 ; Pau, 10 janv, 1872, D. 73,2,99; Kiom, 10 fév. 1873, D. 73,S,84.
RÈGLES CONCERNANT
OU négligé d'exercer Taction ou d'y défendre ^ D'où suit qu'un contribuable ne pourrait pas reprendre à son compte une action que le conseil municipal aurait voulu exercer,mais pour laquelle l'autorisation aurait été refusée par le conseil de préfecture-. — 5^ La commune ou section doit être mise en cause et la décision qui intervient a effet à son' égard (art. 123 § 2). Cette disposition est écrite moins encore dans l'intérêt de la commune, qui a le droit d'intervenir à tout moment, que dans celui de l'adversaire du contribuable, qui serait exposé à voir recommencer le procès à l'occasion de la même affaire. La commune doit dooc être mise en 'cause en toute matière, et le vice résultant de l'inobservation de cette prescription pourrait être opposé même en appel et devant la Cour de cassation ^.
Mais si ces conditions sont exigées au cas oiï le contribuable exerce les droits de la commune, elles ne doivent pas être étendues aux actions qui pourraient appartenir au contribuable, en vertu d'un droit propre et individuel. Tel est le cas où un propriétaire, riverain d'un chemin ou d'un terrain public, réclame les droits qu'il tient de la situation des lieux ou de la loi. Dansée cas, il agit comme particulier et non plus comme contribuable, et i'inobversation des formalités prescrites par l'article 123 ne constitue pas une fin de non-recevoir opposable à sa demande ^.
2352. La plupart des règles applicables à la commune deman^ deresse le sont également à la commune défenderesse. Ainsi, quoique la défense soit de droit commun, elle ne peut défendre à une action sans une autorisation du conseil de préfecture, et, en cas de recours, du Conseil d'État (art. 125 § 2). Les raisons sur lesquelles repose la règle d'autorisation, nécessaire pour intenter l'action, n'ont pas moins de force quand il s'agit d'y défendre.
< Décr. en G. d'£t., 5 déc. 1891, D. 93,5.123 ; 14 mars 1902,D. 1903,3.94.
* Décr. en C. d'Ët., 11 juill. 1885; 21 juin 1899,D. 1901, 3,49.
^ Civ., 28 mars 1888, D. 88,1.344 ; Civ., 15 avril ISdO, D. 90.1,448.
« Req.» 24 mars 1885, D. 86,1,21 ; Cass. civ., 19 oct. 1887. D. 88, ^459; Civ., 22 mai 1889, D. 89,1,467; Req.,12 nov. 1889. D. 90,5,95; CiT.,2mar8 1892, D. 92,1,227; Civ. 15 juin 1895, D. 95,1,506; Civ., 28 fév. 1899, 99,1,250.
LA COMMUNE DÉFENDERESSE
Toutefois Texercice des actions contre les communes donne lien à une disposition particulière. L*adversaire de la commune n'est plus soumis, comme sous Tempire de l'arrêté du 17 vendémiaire au X, à l'obligation d'obtenir Tautorisation du conseil de préfecture. Mais il reste tenu d'adresser à l'administration un mémoire préalable. L'article 124 reproduit, sur ce point, la disposition écrite dans l'article 55 de la loi du 18 juillet 1837. Ce mémoire, qui doit indiquer l'objet et les motifs de la demande, a pour but d'avertir la commune, et de permettre à l'administration deprendre les mesures les plus conformes à ses intérêts. La remise du mémoire est prescrite à peine de nullité, et l'inobservation de cette formalité constituerait une fin de non-recevoir, qui pourrait être proposée d'office par le tribunal.
L'obligation du mémoire s'applique en général à toutes les instances pour lesquelles l'autorisation de plaider est exigée, alors même que l'action est intentée par l'Etat ou par une autre commune. Elle ne s'applique pas au contraire aux actions possessoires (art. 124 § 1), ni aux litiges portés devant les juridictions administratives, pour lesquels l'autorisation n'est pas requise. L'adversaire de la commune est également dispensé de fournir un mémoire lorsqu'il interjette appel ou se pourvoit en cassation.
« L'action, dit l'article 124 § 2, ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois après la date du récépissé. » L'action est ainsi suspendue, mais le demandeur est admis à faire tous les actes conservatoires de ses droits. Le dépôt du mémoire, qui tient lieu de préliminaire de conciliation, a également pour effet d'interrompre la prescription, s'il est suivi d'une demande en justice dans le délai de 3 mois. L'article 51 1 2 de la loi de 1837 attribuait l'effet interruptif à la présentation du mémoire, mais il ne fixait aucun délai pour intenter l'action. En déterminant un délai, la loi de 1884 a fait une juste application, en matière administrative, de la règle écrite dans les articles 2245 du Code civil et 57 da Gode de procédure.
Suivant la délibération du conseil municipal et la décision du conseil de préfecture, cinq hypothèses peuvent se présenter.
l^ La commune a demandé et obtenu l'autorisation de se
DIVERSES SITUATIONS FAITES
défendre ayant l'expiration du délai de deux mois. Le demandeur ne peut assigner qu après ce délai. Si la commune succombe en première instance, elle devra, poui interjeter appel, obtenir une nouvelle autorisation. Il en est de. même si, ayant perdu en appel, elle veut se pourvoir en cassation. Ces règles résultent de Tarticle 127, dont le texte, à la vérité, vise le cas d'autorisation tacite, faute de décision rendue par le Conseil d'Etat dans le délai imparti. Mais au point de vue des effets, rautorisation expresse doit être assimilée à l'autorisation tacite. La discussion au Sénat ne laisse aucun doute à cet égard.
â"" La commune a demandé à se défendre, mats TautorisatioD est refusée. Le maire peut alors se pourvoir devant le Conseil d'État, en vertu d'une délibération du conseil municipal. Mais, si le délai de deux mois est expiré, l'adversaire de la commune a le droit d'introduire l'action (art. 127 § 1). Seulement l'instance est suspendue jusqu'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'Etat, ou jusqu'à l'expiration du délai imparti pour statuer. Si, dans ce délai, le Conseil d'Etat accorde l'autorisation, les parties se retrouvent dans la situation indiquée en première hypothèse.
3^ Le conseil de préfecture n'a pas statué dans le délai de 2 mois de l'article 125 ; ou s'il y a eu recours, le Conseil d'Etat n*a pas statué dans le délai fixé par l'article 126 § 3. Dans l'un ou l'autre cas, il y a autorisation tacite résultant du silence de l'autorité compétente. Sous la loi de 1837, la commune ne pouvait pas se défendre, tant qu'elle n'avait pas obtenu l'autorisation. Mais l'action n'était pas paralysée aux mains de son adversaire qui pouvait, à l'expiration du délai, assigner et faire condamner la commune (art. 54 § 3). Aujourd'hui la commune peut se défendre; elle estdans la même situation que dans les deux hypothèses précédentes; et dès que le demandeur, reprenant l'exercice de son droit, a fait signifier son exploit d'ajournement, la commune, tacitement autorisée, peut y répondre en constituant avoué.
4o Le conseil de préfecture a refusé l'autorisation, et sur le recours, le Conseil d'Etat a prononcé dans le môme sens. L*adversaire de la commune peut intenter l'action, mais la commune est dans l'impuissance de se défendre. Le maire ne peut ni cons-
A LA COMMUNE DÉFENDERESSE
tituer avoué, ni conclure. La commune est jugée par défaut, et, si elle est condamnée, le jugement passera en force de chose jugée, car le refus d'autorisation Tempéche de former opposition. 5o Le conseil municipal a refusé de défendre à Faction, ou bien il n'a pris aucune délibération. Le maire doit aviser le sous-préfet, et lui adresser, si le conseil a délibéré, le procès-verbal de la séance. Le procès-verbal est transmis au conseil de préfecture. Celui-ci est donc appelé, même au cas où le conseil municipal refuse de défendre, à décider si la commune doit être autorisée à plaider (art. 125 § 2). Mais de ce que Tautorisation a été accordée, il ne faut pas conclure que le maire ou le préfet ont le droit de défendre à l'action au nom de la commune. L'autorisation n'a pas d'effet coercitif. Elle est une invitation au conseil municipal d'examiner à nouveau l'affaire, qui a paru au conseil de préfecture se présenter sous un jour favorable. Elle est aussi une indication utile pour le ministère public et pour le tribunal qui pourrait, malgré l'abstention du conseil municipal, reconnaître les droits de la commune défaillante. Elle pourrait enfin provoquer l'initiative d'un contribuable, en le décidant à prendre, dans les conditions prescrites par l'article 123 et sous réserve d'une nouvelle autorisation, la place de la commune pour défendre à l'action. Telles sont les raisons qui justifient, même en ce cas, l'intervention du conseil de préfecture.
2353. Les actions concernant les sections de commune sont soumises à toutes les règles précédentes, lorsque ces sections plai^* dent contre un adversaire autre que la commune dont elles font partie ou une autre section de la même commune (Civ., 18 fév. 1891, D. 91,1,481). Spécialement, elles sont représentées en justice par le maire, agissant en vertu de la délibération du conseil municipal. Un décret du 25 pluviôse an XIK avait autrefois décidé qu'an cas oii le conseil et le maire refusaient de plaider au nom de la section, les dix plus imposés pourraient se pourvoir devant le conseil de préfecture. Cette disposition est abolie (L. 27 mars 1882). L'article 123 permet seulement à tout contribuable d'exercer è ses risques et périls et dans les conditions pres^
ACTIONS CONCERNANT LES SECTIONS DE COMMUNES
crites les actions de la section de commune. La section est donc & tous points de vue assimilée à la commune, à côté de laquelle les articles 121 à 127 ont toujours pris soin de la nommer.
Mais lorsque la section se propose d'intenter ou soutenir une action contre la commune dont elle dépend ou contre une aotie section de la même commune, la loi a dû modifier les règles de la représentation, et, en présence d'une opposition manifeste d*intérôts, donner à la section des organes distincts chargés de veiller é la défense de ses droits. Il n'y a pas à distinguer à cet égard entre les litiges portés devant les tribunaux judiciaires et les instances devant les juridictions administratives. La loi du 18 juillet 1837 prescrivait la formation d'une commission syndicale composée de trois à cinq membres choisis par le préfet parmi les électeurs ou à défaut parmi les citoyens les plus imposés (art. 56-57). La loi de 1884 a conservé la commission syndicale, raaîs a substitué le principe électif à la désignation parle préfet: cLes membres de la commission syndicale, dit l'article 129, sont choisis parmi leséligibles de la commune et nommés par les électeurs de la section qui l'habitent et par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers. «
Sous la loi de 1837, l'action était suivie par celui des membres que la commission désignait à cet effet. D'après l'article 129 § 4» la commission élit un président qui est chargé de suivre l'action dans les mêmes conditions où le maire est appelé |à agir au nom delà commune. Au reste les fonctions du président,comme celles de la commission syndicale elle-même, doivent être rigoureuse» ment limitées à l'exercice de l'action.
L'article 130 apporte une autre modification à la législation antérieure. Les membres du conseil municipal intéressés à la jouissance des biens ou des droits revendiqués par la section ne peuvent pas participer aux délibérations du conseil relatives an litige. D'après l'article 56 § 2 et 3 delà loi de 1837,ces conseillers étaient remplacés par des électeurs choisis par le préfet parmi les habitants ou propriétaires étrangers à la section. La loi de 1884 a substitué l'élection au choix du préfet. Si le conseil municipal, par suite de Tabstention des conseillers intéressés, se
IMMUNITÉS AU PROFIT DES SECTIONS
trouve réduit à moins du tiers de ses membres, le préfet convoque les électeurs de la commune, déduction faite des habitants ou propriétaires de la section, à TefTet d*élire ceux d'entre eux qui délibéreront en place des conseillers obligés de s'abstenir.
2354. En principe, les conséquences des condamnations prononcées contre les communes soat supportées par tous les contribuables. Mais lorsque la condamnation a été obtenue par un habitant ou ^ar une section de la commune, il aurait été injuste d'associer ceux-ci aux charges imposées aux autres contribuables. Contraindre la partie gagnante à participer aux frais du procès et au paiement des contributions établies pour l'acquittement de ces frais, ce serait la priver d'une part des avantages obtenus çt dans une certaine mesure porter atteinte à la décision rendue à son profit. L'article 131 de la loi du 5 avril 1884 consacre donc une règle d'équité, en déclarant non passible des chaires ou contributions imposées, toute partie ou toute section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou une autre section. Si, contrairement à ces prescriptions, la partie qui a triomphé ou les habitants de la section qui a eu gain de cause étaient portés au rôle des impositions établies pour l'acquit de ces charges, ils devraient obtenir décharge devant le conseil de préfecture. Le bénéfice de cette exemption pourrait être réclamé par les héritiers, mais il ne doit pas être étendu aux ayants cause à titre particulier, tels que les acquéreurs des immeubles ayant donné lieu au procès. L'immunité profitera également aux nouveaux habitants qui viendraient résider dans la section postérieurement au procès, mais non à ceux qui, domiciliés dans la section au moment du jugement, auraient plus tard transporté leur résidence dans une autre partie de la commune.
2355. La commune qui a obtenu un jugement définitif contre UD particulier est,au point de vue de l'exécution, dans la situalioa d'un plaideur de droit commun. Pour faire produire ses effets à la décision, elle a simplement à recourir aux voies ordinaires d'exécution et aux dispositions de la procédure civile.
EXÉCUTION DES CONDAMNATIONS
Mais lorsque la condamnation a été prononcée contre la cominune, la partie gagnante n'est pas libre le plus souvent d'ea poursuivre l'exécution par les voies de droit commun . S*il s'agit d'une action en revendication, le jugement revêtu de la formule exécutoire produira ses effets ordinaires et l'adversaire de ta commune sera mis en possession. S'il s'agit au contraire d'une action personnelle, si la commune a été condamnée à payer une somme d'argent, ou des dommages et intérêts, le créancier n*est pas en droit de recourir aux procédés ordinaires, tels que saisies-arrêts ou saisies immobilières (Paris, il janv. 1889, D. 91,2,94 ; Req., 18 déc. 1893, D.94,1,97). La commune, au point de vue du paiement des dettes, est en dehors du droit commun. ^ Elle est soumise aux règles spéciales de la comptabilité publique. Seule l'administration peut la contraindre à s'exécuter.
Ce principe résulte de toutes les lois de la matière. II a été posé par l'arrêté du 19 ventôse an X ; rappelé par les avis du Conseil d'Etat du 12 août 1807 et du 26 mai 1813 ; consacré par le décret du 31 mai 1862 sur la comptabilité publique (art. 501 à 505), et par toutes les lois municipales (L. 18 juill.i837,art. 39; L. 5 avr. 1884, art. 149.)
Les règles concernant le paiement des dettes communales sont donc seules applicables à l'exécution des condamnations prononcées contre les communes. Or aucune dette ne peut être acquittée, aucune dépense ne peut être effectuée sans une ouverture de crédit, sans l'inscription d'une somme correspondante an budget municipal. Seulement,comme l'acquittement des dettes exigibles constitue une dépense obligatoire (art. 136 no 17), le conseil municipal est tenu de voter le crédit nécessaire. Au cas de refus, le créancier doit s'adresser à l'administration, qui peut user du droit d'inscription d'office. Si la dépense est votée par le conseil municipal, et que le maire refuse ou néglige âe faire l'ordonnancement, il sera prononcé par le préfet en conseil de préfecture et l'arrêté du préfet tiendra lieu du mandat du maire (art. 152). En cas d'insuffisance des ressources disponibles de la commune^ le créancier peut demander, soit une imposition extraordinaire (art. 149 § 4), soit la vente des biens communaux noii
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affectés à un service ou à un usage public, laquelle peut être ordonnée par un décret (art. 110).
Mais d'ailleurs Tadministration est investie d'un pouvoir souverain d'appréciation relativement aux mesures de contrainte à employer. Elle n'est pas tenue de déférer aux réquisitions des créanciers réclamant l'exécution immédiate et intégrale des engagements pris par la commune ou des obligations qui lui sont imposées. Chargée de veiller aux intérêts publics, son devoir est de s'opposer à des mesures qui auraient pour conséquence d'entraîner la ruine irrémédiable de la commune et la désorganisation des services. Sans contester la validité des titres du créancier, l'administration pourrait donc répartir le paiement de la dette communale sur plusieurs exercices, ou même refuser d'autoriser des impositions extraordinaires dont le résultatserait,en tarissant la matière imposable, de rendre impossible la rentrée des contributions publiques. Et comme les décisions rendues à cet effet constituent des actes de pure administration, elles sont simplement susceptibles de recours hiérarchique, mais ne peuvent pas faire l'objet d'un irecours contentieux devant le Conseil d'Etat ^
L'application aux communes du régime spécial de la comptabilité publique a pour conséquence d'écarter les règles relatives à l'hypothèque judiciaire. Serait nulle l'inscription hypothécaire qui aurait été prise sur les biens du domaine communal en vertu d'un jugement obtenu par le créancier. On a prétendu que l'hypothèque judiciaire n'a rien ;d'incompatible avec les prescriptions administratives concernant le paiement des dettes des communes; que l'inscription hypothécaire est un acte conservatoire, ayant pour objet de maintenir les droits du créancier à rencontre des tiers acquéreurs et des autres créanciers, mais .^ans effet coercitif à l'égard de la commune, envers laquelle elle ne saurait avoir le caractère d'un acte d'exécution la mettant dans la nécessité de payer; et qu'au surplus les biens communaux pouvant être soumis à des hypothèques conventionnelles, il n'y a pas de raison
i C. (fEt, 29 mars 1853, D. 53,3,50; 16 mai 1873, D. 76,3,41: 15 janvier J87», D. 75J.94: 4 août 1876, D. 7«,3,100 ; 17avril 1885 et 1" mai 1885, D. 8ft,3,13l.
EXCLUSION DE L'HYPOTHÈOUE JUDICIAIRE
pour qu'ils ne puissent être grevés par des hypothèques judiciaires, dont les effets sont les mêmes ' . Cette doctrine ne nous parait pas exacte.Ellea été victorieusement réfutée par un jugemeot du tribunal de la Seine, en date du 7 février 1895 [n^" 558]. Il faut observer d*abord que si, à Tégard du créancier, Tinscriptioa peut être considérée comme un acte conservatoire, à Fégard de la commune elle revêt le caractère d*un acte d'exécution, puisqu'elle tend à procurer l'exécution du jugement et à conférer as créancier un droit de préférence et un droit de suite. Ces droits eux-mêmes sont absolument inconciliables avec les règles de la comptabilité et les prérogatives de TAdministration supérieure. Assurément, ils ne permettent pas au créancier de poursuivre Taliénation forcée des immeubles communaux. Mais au cas même d'aliénation volontaire, le créancier ne serait pas admis à exercer son droit de préférence sur le prix,car les deniers versés par Tacquéreurne peuvent être saisis et tombent immédiatement dans le budget municipal; ils deviennent des deniers communaux, soumis aux règles de la comptabilité pubIique,dont la destination ne peut être déterminée qu'en vertu d'une inscription au budget. Quant au droit de suite, il ne peut être exercé davantage, car le créancier ne saurait avoir plus de droits contre un tiers détenteur que contre le débiteur lui-même.L'hypolhèque judiciaire sertit donc destituée de tout effet utile. En cela elle diffère de l'hypothèque conventionnelle. Cette dernière est consentie avec l'approbation de l'autorité administrative,en sorte que les deniers à provenir de l'aliénation reçoivent à l'avance une affectation déterminée. Elle peut donc produire ses effets, sans porter atteinte aux droits réservés à l'administration.
2356. Actions diverses contre les communes. Les actions dirigées contre les communes peuvent porter sur des questions de propriété. Elles peuvent aussi dériver de contrats ou de quasicontrats, de délits ou de quasi-délits engageant la responsabilii^ de la commune à raison de dommages causés directement par sa
iTrib. clv., Agea, 12 déc. 1S91 ; G. d'Agen, 18 juiU. 1891; Gau. req.« iSdéc. 1893, D. 94,1,97.
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ACTIONS DÉRIVANT DB CONTRAT
faute (C. ci V., art. 1382),ou par le fait de ses préposés (art. 1384), Toutes ces questions de propriété ou d'obligations sont en prin* cipe de la compétence judiciaire. La règle ne comporte d'excep^ tien qu'au cas où un texte attribue compétence à la juridiction administrative.
Spécialement les contrats intéressant les communes relèvent des tribunaux au point de vue de leur validité, de leur exécution et de leur interprétation. Les exceptions sont peu nombreuses. Une dérogation existe pour les marchés de travaux publics, dont le contentieux appartient au conseil de préfecture, en vertu de Tarticle 4§ 2-4 de la loi du 28 pluviôse an Ylil.D'après la jurisprudence, la compétence administrative s*étend même aux conven* lions financières^ offres de concours, ou cessions de terrains par lesquelles la commune a pu s'engager, avant la déclaration d'utilité publique, à contribuer à l'exécution des travaux [u*" 586]. Sont également assimilés aux marchés de travaux publics les traités, entreprises ou concessions, intervenus pour le service de l'éclairage par le gaz ou l'électricité ^ ou pour la distribution de Teau dans les villes ^; comme aussi les marchés passés pour le nettoyage des rues [n<> 585].
En dehors de ces exceptions, il faut revenir à la règle, sans distinguer entre les traités de gré à gré et ceux qui ont lieu par voie d'adjudication publique; sans distinguer si l'acte est passé dans la forme ordinaire ou dans la forme administrative ; sans même distinguer entre les contrats relatifs au domaine de la commune et les conventions en vue de l'exécution des services publics. On comprend qne,dans l'intérêt de ces services,la loi ait consenti plus facilement à déroger aux règles ordinaires de compétence. Mais à défaut de texte formel, ces dérogations ne sauraient être admises ni étendues en dehors des hypothèses spéciales en vue desquelles elles ont été écrites. Ainsi, tandis que les marchés de fournitures au nom de l'Etat relèvent de la juridiction adminis-
«Trib. coDflitA, 16 déc. 1876, D. 77.3,57 ^ Cass. civ., 29 dov. 1881; Req., 8 août 1883, D. 84,t,81 ; G. d'Et., 12 juill. 1889, D. 91,3,18 ; 16 mai 1902, D. 1904, 3,5-6.
«Trib. conflits, SO déc. 1879, D. 80,3,102; 22 mars 1890, D. 91,3,94; Cass. civ., I«mars 1882. D. 83,1,20.
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ACTIONS RÉSULTANT DE QUASI -CONTRATS
trative (décr.il juin i806,art. 14), les contestations relatives aux mêmes marchés concernant les communes doivent être portées devant les tribunaux judiciaires *. De même Tarticle 4 § 7 de la loi de pluviôse an Ytil attribue aux conseils de préfecture le contentieux des biens domaniaux, mais ne doit pas être étendu aux aliénations de biens communaux ^. Ainsi encore l'arrêté du 3 floréal de Tan Vill défère aux conseils de préfecture les baux des sources minérales de TEtat^mais ne s*applique pas aux baux des & sources appartenant aux communes [n"* 2319] .
2357. Les communes peuvent-elles être tenues en vertu d'un quasi-contrat? Les dispositions relatives à la répétition de Tindô paraissent s'appliquer sans difficulté aux communes comme aux particuliers, sous la réserve des règles de la comptabilité publique, en vertu desquelles toute dépense doit faire Tobjet d'une inscription au budget. Mais la question est plus délicate eo ce qui concerne la gestion d'affaires. On a même soutenu que les règles de la gestion d'affaires étaient inconciliables avec les règles de l'administration municipale. Si la commune pouvait être contrainte à payer, des dépenses facultatives seraient ainsi transformées en dépenses obligatoires; or, dans aucun cas les autorités municipales ne peuvent être privées du droit qui leur est reconnu par la loi d'apprécier l'utilité et de voter rinscription des dépenses à la charge de la commune.
Nous ne croyons pas que ces motifs soient de nature i écarter les règles du droit commun. La gestion d'affaires a précisément pour résultat de créer des obligations à la charge de tiers, à leur insu et en dehors de leur volonté. Les dispositions des articlesl371 et suivants sont fondées sur ce principe d'équité qtie quiconque retire un avantage des dépenses faites à son profit doit en tenir compte au moins dans la mesure du gain qu'il réalise. Les obligations qui en dérivent résultent de la loi et non pas de la
» G. d'Et., 10 jany. 1861, D. 61,3,14; 3janT. 1873. D. 73,3,55; 2 fév.l877, D. 77,3,48; Trib. conflits, 7 mai 1881, D. 82,3,106.
s G. d'£t., 4 juill. 1860, 0. 60,3.52; 7 mai 1867, D. 68,3,14; 1*^ juin tSTC et 30 août 1871, D. 72,3,47; 26 jaoT. et 2 fév. 4877. D. 77,3.35.
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volonté des parttes.Cest pourquoi elles s'appliquentnon seulement aux individus capables, mais aussi aux incapables, aux personnes civiles comme aux particuliers, toutes les fois qu'un texte n'en décide pas autrement.il n'est pas exact dedireque les règles de la gestion d'affaires sont incompatibles avec celles de l'administration communale.Car la commune n'est pas tenue seulement des dettes contractées par ses représentants légaux; elle est également tenue de celles qui sont mises à sa charge par la loi, ou qui résultent des condamnations prononcées contre elles. Peu importe que Taffaire gérée soit de celles qui donnent lieu à des dépenses facultatives ou de celles qui sont comprises dans les dépenses obligatoires. Les obligations qui dérivent de la gestion sont à la charge de la commnne parce seul fait qu'elle en retire UD profit. Si le conseil municipal refuse de reconnaître les droits du gérant d'affaires, celui-ci s'adressera aux tribunaux pour les faire constater. Et si le conseil refuse de voter le crédit nécessaire, l'autorité supérieure, appelée à procurer l'exécution des condamnations, pourra recourir à l'inscription d'office, sans que rien dans ces procédés soit de nature à porter atteinte aux règles de l'administration municipale ou de la comptabilité publique. La jurisprudence a fait de nombreuses applications de ces principes en matière de fournitures et de travaux. Il a été décidé que si des fournitures ont été faites, en dehors de toute autorisation régulière du conseil municipal, la commune est néanmoins tenue dans la mesure de l'utilité qu'elle en a retiré ; et les tribunaux sont compétents pour reconnaître l'existence et fixer le chiffre de la dette, sauf au créancier à se pourvoir ensuite devant l'autorité administrative pour faire exécuter la décision ^ C'est par application des règles de la gestion d'affaires que les dépenses relatives à des travaux non régulièrement autorisés, imprévus ou supplémentaires, ont été mis à la charge des communes qui en ont profité ^; sous réserve delà responsabilité per-
» Ciiss. CIT., 14 mars 1870, D. 71,1,142; Req., 15 juill.1873, D. 73,1.457; Ageo, SO déc. 1876, Rëq. 19 déc. 1877, D. 78,1,205; C. dEt., 16 déc.1881, O. 83.3,26; Alger, fU mai 1894, D. 96,2,234.
s G. d'El., 4 et 18 mai 1870, D. 72,3,29; 21 nov.1879, D. 81,3,77; 19 mai 1182, D. 83,3,92 ; 13 avril 1883, D. 84,3.116; 26 nov. 1886, D. 88,5,496;
RESPONSABILITÉ
sonnelle encourue par Tarchitecte qui les a exécutés ou le maire qui les a prescrits ^ Seulement, en matière de travaux publics, la compétence appartient à la juridiction administrative qui seule aura qualité pour appliquer les principes de la gestion d'affaires, et reconnaître les obligations à la charge de la commune.
C'est enfin par application des règles de la gestion' d'affaires que les communes peuvent être tenues de rembourser aux particuliers les dépenses résultant de réquisitions de guerre. Comme l'Etat, la commune est en principe irresponsable des faits de guerre, dommages et destructions causés par l'ennemi (L. 5 avril 1884, art. 108 n"" 3). Hais en raison de l'étroite solidarité qai rattache entre eut les membres de l'association communale, il eût été rigoureux de laisser à la charge d'un seul les dépenses et fournitures imposées par l'ennemi ou par l'autorité locale, l^ tribunaux n'ont pas hésité à considérer ces dépenses comme faites en l'acquit d'une dette collective et à accorder un recours contre la commune, dont on a fait, quoique contraint, l'affaire.
2358. En matière de responsabilité civile, les règles de droit commun ont été formulées par le Gode civil, dans les articles 1382-1386. L'article 1382 déclare responsable quiconque cause par sa faute un dommage à autrui. L'article 1384 étend cette responsabilité aux dommages causés par le fait des personnes dont on doit répondre,tels que les préposés et employés. - Il est généralement admis que ces règles ne sont pas applicables à l'Etat, au moins d'une manière intégrale. La responsabilité de l'Etat à raison des fautes de ses agents varie suivant les services dont il est chargé et la nature des actes accomplis par ses fonctionnaires^. Irresponsable quand il s'agit d'actes de puissance publique, il est au contraire, dans la gestion du domaine privé,
5déc. 1890, RecC.d'Et. p. al9; 9 déc.l89£,D. 94, 3, 12; 7 juill. 1893. Rec. C. d'Et.. p. 576 ; 8 déc. 1893, Rec. p. 824 ; 28 juin 1901, D. 1902, 3, 107.
< C. d*Et.. 16 mai 1879, D. 79,3.10i ; 13 mai 1891, D. 92,3,91; 3 juin 1893, D. 93,3,85. 16 mars 1901, D. 1901, 3,60.
« Trib. confl., 8 févr. 1873. Blaneo, D. 73,3,22; — Lafeirière, Traité de lajurid. adm., 1. 1, pp. 674-685 ; t. II, pp. 183-192; Michoud,i{(?Pue de dnnt public, 1895 et 1897.
DES COMMUNES
soumis aux mêmes responsabilités que les particuliers. Puis dans une classe intermédiaire, la jurisprudence a rangé les actes accomplis en vue de l'exécution des services publics et déclaré l'Etat généralement responsable des dommages causés par ses agents ; à moins que, par application de la distinction des fautes de service et des fautes personnelles^ il ne s'agisse de faits personnels, étrangers à la fonction, engageant la responsabilité propre de l'agent et non celle de radministration.il appartient d'ailleurs à l'autorité administrative de reconnaître la responsabilité de TEtat.
Entre ces deux théories, celle du droit civil et celle qui 9 été formulée pour l'Etat, la jurisprudence incline visiblement à appliquer la première à la commune. Malgré certaines dissidences, elle tend à admettre la responsabilité de la commune à raison des fautes commises par ses agents, quand il s'agit non seulement de la gestion de son domaine privé, mais encore d'actes accomplis en vue des services publics communaux. Elle l'a même étendue aux dommages causés par des actes d'autorité ou de police, qui certainement ne sauraient engager la responsabilité de l'Etat. Le Tribunal des conflits, dans un arrêt du 7 mars 1874, a donné un précieux appui à cette doctrine en déclarant que les règles de la responsabilité de l'Etat ne s'appliquaient pas aux communes ^. Ainsi une commune est tenue d'indemniser les habitants qui ont souffert de mesures vexatoires prises par la municipalité pour le logement des troupes ^.Elle est responsable des accidents causés par la chute d'une arène dont la construction avait été simplement autorisée par les représentants de la ville 3, ou par un feu d'artifice quand les mesures de police ont été insuffisantes ^. Les incendies peuvent également donner lieu à des actions en indemnité lorsque les autorités ont permis d'occuper des propriétés qui, par leur situation, étaient à l'abri des atteintes du feu ^
« Trib. conflits 7 mars 1874, D. 74.2,54.
* L700, 22 juill. 4875.
s Req., 10 juiD 1884, D. 84,.1,365; 3 dov. 1885, D. 86,1,397.
* Lyoo. 7 déc 1894, D. 95,3,233.
* Casa, civ., 15 janv. 1866; S. 66,1,31; 1" juin 1886, D. 87,1,166.
RESPONSABILITÉ DES COMMUNES
Dans un gt*and nombre de cas analogues, la jurisprudence a reconnu la responsabilité de la commune et admis la compétence de Tautorité judiciaire ^ Si ces solutions paraissent rationoelles quand s'agit de la gestion du domaine ou même de l'exécutiOD des services publics, elles sont moins faciles à justifier quand il s'agit d*actes d'autorité ou de police, et peut-être serait-il malaisé de fonder en théorie la distinction proposée entre TEtat et la commune, alors qu'il n'existe aucune différence de nature entre les actes accomplis par leurs agents. Quoi qu'il en soit, il faut néanmoins reconnaître qu'elles trouvent un certain appui dans les testes qui, comme la loi du 10 vendémiaire an lY et les articles 106 à 109 de la loi de 1884, déclarent la commune responsable au cas oii des mesures de police n'ont pas été prises par les autorités locales, et attribuent compétence aux tribanaux judiciaires pour connaître des recours en indemnité.
Les communes sont donc, comme les particuliers, soumises à la double responsabilité des articles 1382 et 1384. £n vertu de l'article 1382,elles sont tenues des dommages causés par les organes légaux chargés de les représenter, maire et conseil municipal, sans préjudice du recours qui peut être exercé directement contre ces autorités à raison de fautes personnelles'. En vertu de l'article 1384, elles sont également responsables des dommages causés par leurs préposés, employés et agents,qu'ils soient nommés par le maire ou par l'administration supérieure, comme les receveurs municipaux ^ (L. 5 avril 1884, art. 156), ou par le maire avec l'agrément du préfet, comme certains agents de police ^ (art. 10^,103). Ces employés restent en outre personnellement tenus de leurs fautes dommageables et sont soumis à an double recours,de la part du particulier et de la part de la commune. De ce que les communes sont soumises au droit commun, il résulte enfin qu'elles sont responsables des dommages causés,
1 Req. 16 mars 4881, D. 81,4,194. Aiz, 6 mars 4892, D. 93,2,414. Req.» 46 avril 1894, D. 94,1,340.
sCooflils, 20 janv. 1900, D. 1904,3,48;2 mars 4901, D. 4901,3,47; 5 août 1901, D. 1991, 4,505; C. d'Et. 31 janv. 4902, D. 1903, 3,103.
* Angers, 15 janv. 1890, D. 90,2,414.
' Ueq., IG mar^i 1881, D. 84,1,494.
DOMMAGES CAUSÉS PAR DES ATTROUPEMENTS SÉDITIEUX
soit par les animaux qui leur appartiennent, soit par la ruine des édifices municipaux (art. 1385 et 1386).
Les règles précédentes ne sont pas sans comporter des exceptions, au cas où des textes ont établi des responsabilités spéciales. La plus importante dérogation est en matière de travaux publics. D'une part la commune est tenue de tous dommages causés aux tiers par suite de l'exécution normale des travaux^ indépendamment de toute faute commise par l'agent. D'autre part, les actions en indemnité sont portées devant le conseil de préfecture, en vertu de l'article 4 § 3 et 4 de la loi du 28 pluviôse de Tan YIII.
2359. La loi du 5 avril 1884 s'est attachée à régler un cas spécial de responsabilité dans les articles 106 à 109. Ces dispositions, dans lesquelles il convient de voir une application un peu large des articles 1382-1383 plutôt qn'une dérogation aux règles de droit commun, déclarent les communes responsables des dommages causés sur leur territoire par des attroupements et rassemblements séditieux. Elles ont leur origine dans des textes de répoque révolutionnaire. Une loi des 23-26 février 1790 avait posé le principe de la responsabilité des communes. Ces prescriptions furent reprises par la loi du 10 vendémiaire an lY, loi portée dans une des périodes les plus troublées de la Révolution, qui s'efforçait de prévenir les désordres civils par des mesures d'une rigueur exceptionnelle. Tous les habitants étaient^ déclarés «garants des attentats commis sur le territoire de la commune». A défaut de restitution des objets pillés, ils étaient tenus d'en payer le prix au double delà valeur,sans préjudice de dommages et intérêts dont le montant ne pouvait être inférieur à la valeur eutière des dits objets, et d'une amende égale au profit de l'Etat.
Certaines parties de la loi de vendémiaire, considérées comme incompatibles avec la législation ultérieure, avaient fini par tomber en désuétude. Les autres furent encore appliquées à la suite des dévastations commises en 1871. Mais vivement attaquées au cours de la discussion de la loi municipale, elles ont été abrogées par l'article 168 no3 et remplacées par les dispositions beaucoup moins rigoureuses des articles 106 et suivants.
■T. • l'-tpr-Tpr _
FONDEMENT DE CETTE RESPONSABILITÉ
Bien que les conditions et les effets de cette responsabilité soient réglés par des textes précis, il n'est pas sans intérêt d'en déterminer le fondement. Assurément on aurait pu, sans violer aucun principe, considérer le dommage causé par Tattentat comme un cas de force majeure et refuser toute action en indemnité. C'était reconnaître en même temps que, lorsqu'il prescrit des mesures de police, le maire agit dans la plénitude de ses pouvoirs^ et que ses décisions ne sont pas susceptibles d'engager b commune. Le législateur a préféré une solution différente. S*il a, conformément aux précédents historiques, consacré l'obligation de la commune^ c'est d'abord qu'il est utile d'intéresser la population au maintien de la sécurité publique et, d'autre part, qa'il aurait été rigoureux de faire supporter à un individu isolé ou à un groupe de citoyens les conséquences de désordres publics, an mépris des liens de solidarité qui doivent exister entre les mem' bres de l'association communale. A ce point de vue, la règle de l'article 106 est une mesure politique et une disposition d'équité. Mais en outre elle est facile à justifier en droit. En chargeant le maire du soin de maintenir l'ordre (art. 91 et 97), en lui en fournissant les moyens par la mise à sa disposition des agents de la force publique, la loi lui fait un devoir strict de prendre les mesures nécessaires en vue de prévenir les attroupements séditieux. Si des attentats se produisent et si des dommages ont été causés, on est légitimement conduit à supposer que le maire a manqué à ses devoirs, et la commune est engagée par la faute de son représentant légal (Cire. min. 15 mai 1884). 0 n'est pas excessif de faire réfléchir sur les habitants eux-mêmes les conséquences de cette responsabilité. Même au cas où ils n'ont pas pris part à l'émeute, les habitants ne sont pas à l'abri de tout reproche, car il était de leur devoir de s'opposer par tous les moyens à la formation des rassemblements tumultueux. Ils sont tout au moins répréhensibles d'avoir choisi pour repré* senter la commune des mandataires indignes ou incapables.En droit, la responsabilité de la commune est donc fondée sur la présomption de faute de ses organes légaux, et les habitants sont appelés à en subir les conséquences.
CONDITIONS ET EFFETS
La responsabilité peut atteindre deux groupes do communes. Elle incombe tout d'abord à celles sur le territoire desquelles les faits se sont accomplis. L'article 106 exige alors la réunion des trois conditions suivantes : l^Il faut qu'il y ait eu « crimes ou délits commis à force ouverte ou par violence sur leur territoire y> ; peu importe le but ou la nature des délits, pourvu qu'il y ait eu violence. — 2"" Il faut que les crimes ou délits aient été commis <r pardesattroupements ou rassemblements armés ou non armés» ; les désordres causés par des malfaiteurs isolés, les délits individuels ne sauraient engager la commune (Rouen» 27 mai 1873, D. 74, 2, 29). — S"" Il faut qu*il en soit résulté « des dégâts et dommages envers les personnes ou contre les propriétés publiques ou privées y>. Cette disposition s'applique à toutes les propriétés, oiobilîères ou immobilières, particulières ou publiques. Par l'expression propriétés publiques substituée à celle de propriétés nationales, dont s'était servie la loi de vendémiaire an IV, Tarticle 106 a visé les biens de l'Etat, des départements et autres personnes civiles. Le texte s'applique également à tous accidents et dommages causés aux personnes.
Lorsque ces trois conditions sont réunies, l'aclion est ouverte à toute victime du dommage. Français ou étranger, ou à ses ayants droit, enfants, veuve ou ascendants ^ L'autorité judiciaire est seule compétente, la loi de 1884, comme celle do Tan lY, ayant expressément confié le règlement des indemnités auxtribunaux(art. 107).L'actionestsoumiseauxrègIes ordinaires de la procédure; elle se prescrit par le même laps do temps que ractioD publique contro les auteurs de l'attentat (C. Instr. cr. art. 637 et 638)* La condamnation est exécutée contro la commune. Mais, par suite de la présomption de faute qui pèse sur les habitants, les dommages et intérêts doivent être supportés définitivement par ceux-ci, sur leurs facultés personnelles, alors môoie que la commune aurait des ressources disponibles. Le montant en est donc réparti entre tous les habitants ayant leur domicile légal ou de fait dans la commune au moment de l'atten-
1 Req. 8 fér. 187d. D. 'S, 1,300.
RÉPARTITION DES DOMMAGES-INTERETS
tat. Il est recouvré au moyen d'un rôle spécial, et les réclama* tions, comme cd matière de contributions directes^ sont portées devant le conseil do préfecture (art. 106 § 2).
Mais la responsabilité ne pèse pas uniquement sur la commune où se sont déroulés les faits séditieux. Elle s'étend à celles doat les habitants ont pris part aux rassemblements (art. 107). La même présomption de faute s'applique aux autorités qui n'ont pas empêché les habitants de participer aux désordres, alors même que ceux-ci ont été commis sur un autre territoire. Le soin derépartirlesdommages et intérêts est laissé] aux tribunaux, qui ne sont pas tenus de diviser la responsabilité d'une manière égale entre les communes coupables, mais qui proportionneront la part de chacune à la gravité de la faute, ou même au nombre des délinquants ^.
Au cas où la réparation est mise à la charge de plusieurs communes, les victimes de l'émeute ne sont pas obligées de diviser leur action.Il leur suffira d'agir contre la commune sur le territoire de laquelle ont eu lieu les dégâts, [sauf à celle-ci à recourir ensuite contre les autres communes responsables. Enfin, la commune où les dommages ont été causés ne serait pas exonérée par ce fait que ses habitants n'ont pas pris part aux désordres. Cette circonstance est de nature à atténuer la responsabilité ; mais elle ne sufiSt pas à supprimer toute présomption de faute, et elle ne figure pas parmi les faits,limitativementénamérés par l'article 108,qui emportent libération de la commune.
2360. La responsabilité cesse dans les trois cas prévus par l'arlicle 108 : i'^ La présomption de faute disparait c lorsque la commune peut prouver que toutes les mesures qui élaientlenson pouvoir ont été prises à i'efiet de prévenir les attroupements ou rassemblements et d'en faire connaître les auteurs ». Pour exonérer les communes, la loi de vendémiaire an lY exigeai! en outre que les habitants n'eussent pas pris part à la réunion séditieuse. La loi de 1884 n'a pas reproduit cette disposition. Il
« Ch. députés, séance du 27 oct. i883. Alger, 19 juin 1901. D. 19iU,
DES CAS OU CESSE LA RESPONSABILITE
appartient aux tribunaux judiciaires d'apprécier si les autorités municipales ont fait tous leurs eiTorts en vue de prévenir et empêcher les désordres. Il ne suffirait pas, pour écarter la pré« somption de faute, do justiiier de l'emploi de la force publique, si la municipalité a négligé do se mettre en contact avec la populalioD égarée *. — 2*^ La seconde exception concerne « les communes où la municipalité n'a pas la disposition de la police locale ni delà force armée ». Mémo avant 1884, cette ^exception avait été admise pourla ville de Paris,oùlapolicenerelèvepasderautorité municipale, mais du Gouvernement ^. Elle doit être appliquée à la ville de Lyon, où le préfet du Rhône est investi d'attributions analogues à celles du préfet de police dans la capitale (Cire. 15 mai 1884). Elle doit être étendue enfui aux villes placées sous le régime de l'état de siège, lorsque l'autorité militaire a pris en main tous les pouvoirs en vue du maintien de l'ordre public. Mais,danscescas, la responsabilité de TEtat n'est pas substituée à celle de la commune. On en a donné cette raison^ peut-être insuffisante, que, lorsqu'une ville est défendue par l'Etat, elle jouit du maximum de protection ; et si cette force no suffit pas à la sauver, c'est que la dépense est impossible et le dommage est un cas de force majeure dont chacun doit supporter les efTets. En réalité, en exonérant l'Etat de toute responsabilité, on a reculé devant les conséquences onéreuses qui résulteraient pour lui de l'application des dispositions édictées pour les communes. — 3"* La responsabilité cesse enfin ((lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre ». Les faits de guerre constituent des cas de force majeure,dontiI n'est pas au pouvoir des communes de prévenir les e£fets, et qui ne sont pas de nature à ouvrir un droit à indemnité. Il faut réserver néanmoins l'application des règles relatives à la gestion d'affaires, au cas où un habitant, contraint de déférer à des réquisitions, peut être consi-
> Alger, 14 mars 1900, D. 1900, 2,238; Req. 2î2 juill. 1901, D.lQOl, l,iÔ9; Besançon, 2 mars 1900, D. 1900, 2,36i ; Alger, 19 juiu 190!, D. 1903, 2,292.
<Civ., 4 mallSSl, D. 81, l,'i71.
RECOURS CONTRE LES AUTEURS DU DÉLIT
déré comme ayant acquillé une charge commune. Ces dispositions s'appliquent aux dommages résultant d'une guerre cifile comme d'une guerre étrangère, et même aux désordres causés au cours d'une tentative d'insurrection en vue d'un changement de gouvernement *.
2361. La loi du 10 vendémiaire an lY réservait aux habitants, dont la participation aux faits délictueux n'était pas établie, oo recours contre les auteurs et complices des délits (Tit. 4, art. 4). L'article 109 de la loi de 1884 dispose que la commune déclarée responsable peut agir contre les auteurs et complices; mais elle ne parle plus des habitants. Il en résulte tout d'abord que le recours peut être exercé par le maire. Quant aux habitants, ils ont certainement le droit, si la commune refuse d'agir,d'inteDter l'action dans les conditions établies par l'article 123,avec l'autorisation du conseil de préfecture. Mais, en outre, il est difficile d'admettre qu'en autorisant la commune à agir l'article 109 ait eu l'intention de priver les habitants du droit individuel qui leur appartient, d'après les principes généraux, de poursuivre enleur nom personnel la réparation du dommage qui leur a été causé. Il faut également reconnaître aux intéressés et à la commune elle*môme le droit d'exercer un recours direct contre le maire, en cas de faute grave imputable à ce dernier. Bien que le rapporteur n'ait pas cru devoir s'exprimer en termes sufiSsamment affirmatifs, tel esl bien le sens de sa déclaration à la séance du 11 mars 1884 : « si le maire, par un de ces abus de pouvoirs évidents, par une lâcheté honteuse en pareille circonstance, n'a pas rempli le devoir qui lui était imposé, nous ne dirons pas que la commune n'aura pas de recours contre lui ; nous ne préjugeons pas cette question ; elle reste du ressort de l'autorilé judiciaire et quand le maire sera ainsi actionné par les intéressés, les tribunaux prononceront ; nous n'avons rien à y voir >• (M. Demole, rapporteur au Sénat, séance du 11 mars 1884.)
23G2. Traiisaclions, Qu'elle porte sur un procès engagé ou à
» Giv.. 23 fév. 1875. V, de Lyon, D. 75,1,221.
TRANSACTIONS ET ARBITRAGES
naître, la transaction est toujours un acte grave, puisqu'elle implique de la part des parties des concessions réciproques. Aussi l'article 2045 du Code civil ne permettait aui communes de transiger qu'avec Tautorisation expresse du chef de l'Etat. Un arrêté da 21 frimaire an XII exigeait en outre la consultation préalable de trois jurisconsultes désignés par le préfet. La loi du 18 juillet 1837 avait maintenu l'autorisation gouvernementale pour les transactions portant sur des objets immobiliers et sur des objets mobiliers d*une valeur supérieure à 3000 francs. Elle se contentait d'exiger Thomologation du préfet dans les autres cas (art. 19 n"" 10 et art. 59). Une nouvelle mesure de décentralisation fut apportée par le décret du 25 mars 1852, qui soumettait à l'approbation préfectorale toutes les transactions, sans distinction de biens ou de valeur (tabl. A n*" 50). Mais Tavis des trois jurisconsultes demeurait obligatoire. Cette obligation a été supprimée par la loi du 5 avril 1884, dont l'article 168 n^ 4 abroge expressément l'arrêté du 21 frimaire an XII. C'est au reste la seule modification apportée à la législation antérieure. Les délibérations des conseils municipaux relatives à des transactions ne sont jamais exécutoires qu'en vertu d'un arrêté du préfet rendu en conseil de préfecture (art. 68 n"^ 4 et art.69). Le préfet a donc le droit, s'il le juge utile, d'inviter la commune à prendre l'avis des personnes compétentes, fj'acte définitif est passé par le maire (art. 90 n^ 7).
La faculté de transiger n'emporte pas celle de compromettre. L'arbitrage, qui consiste à s'en rapporter à la décision d'un tiers, est plusdangereux que la transaction, où chaque partie reste libre de fixer la limite des concessions. D'autre part, les causes des communes sont sujettes à communication du ministère public, et il est interdit de compromettre sur les affaires communicables (C. proc. civ., art. 83, 1003 et 1004).
FINANCES DE LA COMMUNE
domaine ou à la vie civile des communes, sont de nature à réfléchir sur leurs finances, car la plupart se traduisent par un mouvement de fonds, en recette ou en dépense. Un grand nombre de ces actes, envisagés au point de vue de leurs conséquences financières, sont donc appelés à reparaître dans ce paragraphe. Sous la réserve de celte observation, nous nous proposons de grouper ici les principales opérations qui concernent Tadministration financière des communes. Ce sont: 1® les emprunts communaux et les contributions extraordinaires ; 2^ le budget et les impôts communaux ; d^" la comptabilité communale.
I. — EmPRUITTS communaux et CONTltlBUTIOKS EXTRAORDINAIRES
2364. I. Emprunta communaux; loi du 7 avril 1902.
2365. Emprunts d'office; loi du 10 juillet 4903.
2366. II. Conlribulions extraordinaires .
2367. Assimilation, au point de vue de la compétence, dos impositions ponr
insuffisance de revenus et des coniributions extraordinaires.
2364. 1. Emprunts communaux. Si Temprunt est parfois un acte de bonne administration, il constitue souvent une opération dangereuse, toujours une mesure grave par ses conséqueoces financières. Sans doute il permet aux villes d'entreprendre de grands travaux de voirie, d'assainissement ou d'embellissement, de réaliser sans sacrifices trop onéreux des améliorations importantes auxquelles elles n'auraient pu pourvoir avec leurs ressources ordinaires. A ce point de vue Temprunt peut être utile, parfois nécessaire, et même productif. Uais d autre part il favorise, par les facilités qu'il offre aux municipalités de se procurer de l'argent, l'esprit de prodigalité et de dissipation. Il détourne les capitaux de leur destination naturelle.il peut provoquer,par l'exagération des travaux entrepris, des crises économiques. Surtout il engage l'avenir, il entraîne la création de nouveaux impôts dont le poids retombe sur les générations futures. Il affecte même les intérêts de l'Etat, en raison des liens étroits qui rattachent les intérêts généraux à ceux des communes. Pour toutes ces raisons, l'emprunt mérite d'être rangé parmi les actes les plus graves de la vie civile des communes. Telles sont les considérations
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dont la législation devait s'inspirer. Dans la balance des avantages et des inconvénients, il y a Heu d'ailleurs de faire intervenir des circonstances de fait, des questions d'opportunité, des éléments particuliers d'appréciation, tels que le montant de la dette à contracter, la durée des engagements à souscrire, la situation financière de la commune plus ou moins obérée. Mais, en faisant de larges concessions aux franchises communales, les pouvoirs publics n'ont pas cru devoir renoncer à leur mission de contrôle, et ils ont revendiqué avec raison le droit ce de surveiller le flot toujours montant des dettes communales ».
Dans la période intermédiaire, le décret des 5-10 août 1791 avait soumis dans tous les cas les emprunts communaux à Tautorisation législative. Le principe, maintenu par la constitution du 5 fructidor an III(art. 311), ne fut pas modifié par la constitution du 22 frimaire an YIII, ni par la loi du 28 pluviôse qui reconnaît simplement aux municipalités le droit de délibérer sur les emprunts (art. 15 § 8). La loi de finances du 15 mai 1818 établit une distinction, confirmée par la loi du 18 juillet 1837, entre les communes dont le revenu est inférieur et celles dont le revenu est supérieur à 100.000 francs. Pour les premières, l'emprunt est autorisé par ordonnance royale, rendue en forme de règlement d'administration publique, après délibération du conseil municipal prise avec le concours des citoyens les plus imposés (art. 41 et 42). Pour les communes ayant plus de 100.000 fr. de revenus, une loi demeurait nécessaire.
La loi du 24 juillet 1867 formula des distinctions plus com< pliquées. Elle permit aux conseils de régler par leurs délibérations les emprunts remboursables, soit sur les contributions extraordinaires n'excédant pas 5 centimes pendant 5 ans, votés dans la limite du maximum fixé chaque année par le conseil général, soit sur les ressources ordinaires quand l'amortissement ne dépassait pas 12 ans (art. 3). L'approbation du préfet était nécessaire pour les emprunts remboursables sur les contributions extraordinaires dépassant 5 centimes sans excéder le maximum fixé parle conseil général, ou sur les revenus ordinaires dans un délai excédant 12 années (art. 5). Si l'emprunt était remboursa-
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lélai excédant 12 ans, il devait être autorisé pir :ret devait même être rendu en Conseil d'État, s'il le commune ayant un revenu supérieur à 100 OH) il était statué par une loi, si la somme à empruoler IlioD, ou si cette somme, réunie au chiffre d'antres
encore remboursés, dépassait un million (art. 'ï). avril 1884 porta à 30 ans les délais de rembou^s^ uf cepuint, les articles 141il43delaloiniunicipilf t les distinclions de la loi de 1867, et continuaient ini les cas, tantôt une décision du conseil muoictpprobation du prt^fct, tantdt un décret simple oa Mil d'Etat, et lanlôt une loi.
ont été modifiées par la loi du 7 avril 1902 qui i irticies 141 à 143 de la loi de 1883. Elle distingue iiit de vue de la durée, entre les emprunts dont b nboursemenl n'excède pas 30 ans, et ceux qui sont s dans un plus long délai; au point de vue des 9 ceux qui sont remboursables sur les ressources
sur les centimes additionnels votés par le conseil is la limite du maximum fixé chaque année par le >], et ceux qui sont remboursables sur les centimes |ui dépassent ce maximum ; au point de vue dn emprunt, entre ceux qui sont supérieurs à un mitui sont inférieurs à ce chiifre. Mais au point de -vue ujmpétente pour statuer, elle ne distingue plus que Emprunts : ceux qui sont rt^glés définitivement par Linicipal, ceux qui doivent être approuvés par le [ qui sont autorisés par décret rendu en Conseil >us les cas, d'ailleurs, leconseil municipal est appelé rt. 68nMl).
>jet de délibérations réglementaires : les emprunts s : 1° sur les centimes additionnels votés par le con- 1 dans la limite du maximum fixé par le conseil ir les ressources ordinaires et dont l'amortissemeal }0 ans. Antérieurement, l'imposition extraordinaire . excédiir 5 centimes pendant S ans. En accordant
CONDITIONS AUXQUELLES SONT SOUMIS LES EMPRUNTS
aus conseils municipaux ié droit de voter librement ces centimes dans la limite du maximum fixé par le conseil général, la loi du 7 avril 1902 leur confère, par voie de conséquence, le droit de voter définitivement les emprunts remboursables sur ces impositions (art. 141 modifié).
â"" Sont soumis à l'approbation du préfet : l*' les emprunts remboursables au moyen d*une imposition extraordinaire excédant le maximum fixé par le conseil général et dont l'amortissement n'excède pas 30 ans (art. 142 mod.); 2° les emprunts remboursables dans le délai de 30 ans au moyen de ressources extraordinaires autres que les impositions, par exemple à l'aide du produit de coupes extraordinaires de bois ou de surtaxes d'octroi. L'article 142 n'a pas visé cette hypothèse, et on aurait pu penser queleconseil municipal a le droit de statuer. Mais, d'après l'article 68 n*" 11, l'approbation est la règle en matière d'emprunts, et le silence de la loi de 1902 ne fait que confirmer la jurisprudence antérieure en ce sens, ainsi qu'il résulte à la fois du rapport présenté à la Chambre et de la circulaire du 31 mai 1902.
3<» Un décret rendu en Conseil d'Etat est nécessaire: 1» pour les emprunts remboursables sur ressources ordinaires dans un délai excédant 30 ans ; 2^ pour les emprunts remboursables sur ressources extraordinaires, et dont l'amortissement dépasse le même délai de 30 ans; 3° pour les emprunts qui, seuls ou réunis aux sommes restant dues sur les emprunts antérieurs, dépassent un million. La loi du 7 avril 1902 apporte ainsi une double modification à l'ancien article 143. D'une part, les emprunts remboursables sur ressources ordinaires dans un délai de plus de 30 ans étaient autrefois approuvés par les préfets et devront désormais être autorisés par décret en Conseil d Etat. D'autre part, l'interveotion des Chambres législatives, qui dans la pratique constituait une garantie à peu près illusoire et entraînait des retards regrettables, est supprimée dans touslescas et remplacée par un décret en Conseil d'Etat. La loi de 1902 a ainsi étendu aux emprunts communaux les dispositions introduites par la loi du 12 avril 1898 pour les emprunts départementaux.
En dehors des emprunts contractés pour une période de plus
RÉALISATION DES EMPRUNTS
de 30 ans ou pour une somme supérieure à un million, un décret est encore nécessaire : i° pour les prorogations ou conversions ayant pour effet déporter la durée de l'emprunt à plus de 30 ans; 2° pour les emprunts remboursables sur le produit de taxes d'octroi qui doivent être autorisées pardécret, le gouvernement devant, en raison du principe de connexité, statuer sur les deux questions à la fois (Avis C.d'Et., 25 juin 1884,circul. 31 mai 1902); 3» pour les emprunts ayant pour objet des travaux dans les ports maritimes et remboursables au moyen de péages sur les marchandises ou les voyageurs (L. 7 avril 1902 sur la marine marchande, hviAîi}; A9 pour les emprunts eff^ectués en vue de rétablissement ou de l'amélioration des gares ou haltes de chemins de fer, et dont le remboursement doit avoir lieu au moyen de surtaxes locales sar les marchandisies ou les voyat^eurs (L. 26 octobre 1897, art. 2].
La circulaire du 31 mai 1902 rappelle une règle déjà formulée par les circulaires du 11 ma! 1864 et du 15 mai 1881, dont la portée dépasse de beaucoup le domaine spécial des emprunts. Elle vise les engagements à long terme pris par les conseils manicipaux pour Tacquittement, soit des acquisitions, soit des travaux ou autres dépenses payables à terme ou par annuités, soit des subventions annuelles votées en vue de certaines entreprises, telles que constructions de chemins de fer, établissement de tramways ou installations de réseaux téléphoniques. On aurait pu être tenté d'appliquer à ces actes les mêmes dispositions qui leur sont applicables, quand la dépense, au lieu d'être répartie sur un certain nombre d'années, est acquittée immédiatement et en une fois. Les acquisitions d'immeubles, par exemple, font l'objet de délibérations réglementaires ou soumises à l'approbation du préfet (art. 61 et 68 n^ 3). Mais la jurisprudence a considéré que, du moment où l'opération se traduisait en un engagement à long terme, elle devait être assimilée à un emprunt et soumise au même régime au point de vue des autorisations.
L'emprunt communal, une fois voté parle conseil et autorisé par arrêté préfectoral ou par décret, est réalisé par le maire (art. 90). Pour cette réalisation^ les communes ont la faculté de recourir à divers procédés. Elles peuvent traiter soit avec le Gré*
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dit foncier, sans affectation hypothécaire (L. 6 juillet 1860), soit aTCC certaines caisses, telles que la Caisse des dépôts et consignations (Inst. gén. des finances du 20 juin 1859, art. 970), 00 la Caisse des retraites pour la vieillesse (Cire. 22 juillet 1889). Elles sont libres également de traiter avec des particuliers, capitalistes ou banquiers^ de gréa gré ou par adjudication publique, d'après un cahier des charges approuvé par le conseil, et, s'il y a lieu, par le préfet ou le gouvernement. Elles pourraient enfin recourir à un emprunt par souscription publique, avec émission d'obligations. Les règles relatives à ces émissions sont contenues dans le règlement du 23 juin 1879, qui détermine le mode et les conditions de l'émission et du contrôle administratif.
2365. En principe, aucun emprunt ne peut être réalisé sans aroir été voté par le conseil municipal. Par exception toutefois, en imposant aux communes Tobligation d'avoir des écoles primaires, de subvenir aux frais de construction, d'acquisition ou d'appropriation des locaux et d'acquisition du mobilier scolaire, et en déclarant ces dépenses obligatoires, la loi a permis, au cas où la commune refuserait de créer les ressources nécessaires, d'y pourvoir par un emprunt d'office La loi du 20 mars 1883, dans son article 10, avait déterminé les cas dans lesquels l'administration était autorisée à prescrire l'établissement d'office des écoles primaires publiques, même au moyen d'un emprunt, et le décret du 7 avril 1884 avait fixé la procédure à suivre dans ses articles M à 50. Ces règles étaient insuffisantes et compliquées, et lorsque la fermeture des écoles congréganistes a nécessité l'ouverture de nouvelles écoles publiques, il a fallu armer le Gouvernement de moyens d'action plus énergiques pour triompher de la résistance de certaines municipalités. La loi du 10 juillet 1903 est venue abroger l'article 10 de la loi de 1883. Elle fixe au conseil municipal un délai pour accepter les plans et devis et voter les ressources nécessaires. A défaut de décision du conseil, c*est le préfet qui approuve le projet d exécution. Enfin il est statué par un décret en Conseil d'Etat : 1^ sur le chiffre de la dépense, lorsqu'il excède le maximum fixé par la loi du 20 juin 1885 (tabl. A);
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2° sur le montant et les conditions de l'emprunt à contracter; 3^ sur l'imposition d'office de la somme annuelle applicable à Tamortissement de Temprunt ; 4<^ sur l'allocation de lasubveation de TEtat; 5^ sur la déclaration d'utilité publique, s'il y a lieade recourir à Texpropriation (art. 4).
2366. II. Contributions extraordinaires. Les impositions communales, envisagées dans leur ensemble, peuvent être rangées en trois catégories : i^ la première comprend les centimes ordinaires, au nombre de cinq, portant sur les contributions foncière et personnelle mobilière, et applicables aux dépenses générales de la commune; 2"" la seconde comprend les centinies spéciaux, dont la perception est autorisée par diverses lois en vue de certaines dépenses déterminées; 3^ la troisième est relative aux contributions extraordinaires, affectées soit à des dépenses extraordinaires, soit à des remboursements ti'empronts.
Les règles concernant ces impositions extraordinaires ont toujours présenté la plus grande analogie avec celles relatives aux emprunts, dont elles ont le plus souvent pour objet d'assurer le remboursement. En raison de cette corrélation, les deux opérations ont toujours été et sont encore réglementées dans les mêmes textes (art. 141-143).
Sous la loi du 18 juillet 1837, la même distinction était faite entre les communes ayant moins de 100.000 francs de revenus et celles ayant un revenu supérieur. Pour les premières, la délibération du conseil municipal, prise avec le concours des plus imposés, devait être approuvée par le préfet , lorsque l'imposition était destinée à subvenir à des dépenses obligatoires, et par ordonnance royale, lorsqu'elle avait pour but de pourvoir à d'autres dépenses. Pour les deuxièmes, l'autorisation devait résulter d'une ordonnance si la contribution était établie en vue d'une dépense obligatoire, et d'une loi si elle avait pour objet de faire face à d'autres dépenses (art. 40, 42). La loi du 24 juillet 1967 avait conféré aux conseils municipaux le droit de voter dans la limite du maximum fixé chaque année par les conseils généraux,les contributions extraordinaires n'excédant pas 5 centimes
EXTRAORDINAIRES
pendaot 5 ans (art. 3). L'approbation du préfet était requise lorsque la contribution, sans excéder le maximum fixé par le conseil général ni la durée de 12 ans, dépassait o centimes (art. 5). Ud décret était nécessaire lorsque le maximum fixé était dépassé, et le décret devait être rendu en Conseil d*Etat, s'il s'agissaitd'une commune ayant un revenu supérieur à 100.000 francs. Dans aucun cas l'intervention du pouvoir législatif n'était exigée. Ces dispositions furent reprises par la loi du 5 avril 1884, avec certaines modifications. Le conseil municipal continue à prendre des délibérations réglementaires, lorsque l'imposition extraordi^ naire n'excède ni le maximum fixé par le conseil général, ni le chiffre de cinq centimes durant 5 ans. L'approbation du préfet est encore exigée, lorsque la contribution dépasse 5 centimes sans excéder le maximum fixé par le conseil général. Hais la limite de 12 ans est reportée à 30 ans. Un décret est toujours nécessaire, si la contribution excède le maximum fixé par le conseil général. Uais on ne distingue plus entre les communes ayant plus ou moins de 100.000 francs de revenus. On prend seulement en considération la durée de Timposition» et le décret doit être rendu en conseil d*Etat lorsque l'imposition est établie pour plus de 30 ans (art. 141, 143).
Dans les projets de décentralisation présentés en 1896, le gouvernement avait déjà proposé de réviser les dispositions précédentes, jugées trop complexes, et d'étendre les pouvoirs des conseils municipaux Sans suivre strictement ces indications, la loi da 7 avril 1902 a simplifié les distinctions de la loi de 1884 et modifié dans le sens d'une plus grande extension des libertés municipales, les anciennes règles de compétence. Elle n'envisage plus que trois hypothèses : 1"* sont établies par délibérations réglementaires les contributions extraordinaires dont la quotité n'excède pas le maximum fixé par le conseil général, dans la limite autorisée par les lois de finances, et dont la durée ne dépasse pas 30 ans (art. 141, § 3 et 4) ^ ; 2^ l'approbation du préfet est exigée lorsque les impositions excèdent le maximum fixé par le conseil général, sans dépasser la durée de 30 ans (art. 142} ;
' Celte limite est aujourd'hui fixée à 30 centlmeB (L.20 juillet 1904,art.l4}.
IMPOSITIONS POUR
3^ il est statué par un décret rendu en Conseil d'Etat, si la conliibution est établie pour une durée supérieure à 30 ans (art. 143). C'est donc désormais le maximum fixé par le conseil général qui sert à établir la ligne de démarcation entre les délibérations réglementaires des conseils municipaux et les délibérations soumises à rapprobation préfectorale, comme c'est la durée de rimposition qui détermine la limite des compétences entre Tautorité préfectorale et le pouvoir central. Il faut observer que, dans le calcul du maximum^ ne doivent entrer en compte ni les centimes ordinaires, ni même les centimes extraordinaires spécialement affectés aux chemins vicinaux et aux chemins ruraux dont il est question dans l'article 141 § % ni les autres impositions autorisées en vue de dépenses spéciales, telles que les centimes perçus pour les chemins vicinaux de toute catégorie en vertu de la loi du 21 mai 1836, ou les centimes spéciaux établis par la loi du 17 mars 1898 pour la conservation du cadastre.
2367. Indépendamment des trois catégories précédentes d'impositions, centimes ordinaires^ centimes spéciaux et contributions extraordinaires, la loi du 5 avril 1884 en reconnaissait une quatrième catégorie. C'étaient les impositions pour insuFfisaDce de revenus (art. 133 § 15 et 16). Sans affectation spéciale, elles étaient destinées à couvrir l'excédent des dépenses ordinaires sur les revenus de même nature, lorsque, le conseil municipal ayant inscrit au budget toutes les ressources annuelles disponibles, il restait encore des dépenses ordinaires à acquitter. Les centimes additionnels pour insuffisance de revenus étaient soumis à des règles distinctes. Ils ne pouvaient pas être établis sans une autorisation, donnée tantôt par arrêté du préfet, tantôt par décret, suivant qu'il s'agissait de pourvoir à des dépenses obligatoires ou à des dépenses facultatives.
Ces distinctions avaient introduit des complications inutiles. Le rapporteur de la loi de 1902 constatait que, par suite de rimpossibilité où se trouvait le pouvoir central d'exercer un contrôle sérieux sur le nombre considérable des communes s'imposant chaque année pour insuffisance de revenus, le décret était de*
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venu une formalité illusoire. De plus, il n'y avait aucun intérêt, au point de vue des compétences, à séparer les centimes additionnels pour insuffisance de revenus et les centimes extraordinaires, dont la répercussion est la mémo sur la matière imposable. La loi du 7 avril 1902 a réalisé une double réforme. Elle a supprimé toute distinction entre les impositions pour insuffisance de revenus, suivant qu'elles sont applicables aux dépenses obligatoires ou aux dépenses facultatives. Tel est le sens de l'article 1«' qui abroge les |§ 15 et 16 de Tarticle 133 de la loi du 5 avril 1884. Elle supprime, en second lieu, la distinction entre les impositions pour insuffisance de revenus et les contributions extraordinaires, en les soumettant au même régime, aux dispositions des nouveaux articles 141 à 143.
Désormais la compétence est déterminée pour toutes les impositions communales, non plus par la nature des dépenses à couvrir, mais par la quotité des centimes à percevoir et la durée de la perception. Seulement, comme les impositions pour insuffisance de recours ne sont jamais établies que pour une année, elles n'auront plus besoin d'être approuvées par décret. Elles donneront lieu, comme les contributions extraordinaires établies pour moins de 30 ans, tantôt à une délibération réglementaire, tantôt â une délibération soumise à l'approbation du préfet, suivant qu'elles resteront ou non dans les limites du maximum fixé par le conseil général. Mais étant assimilées aux centimes extraordinaires, elles devront entrer en compte dans le calcul du maximum. Il convient de ne pas exagérer la portée de cette assimilation. La loi de 1902 s est bornée à effacer la distinction au point de vue des approbations. Mais la distinction subsiste sous d'autres rapports. Ainsi les impositions pour insuffisance de revenus, destinées à pourvoir à des dépenses ordinaires, doivent être ran* gées parmi les recettes annuelles dans le budget ordinaire. Les c-entimes extraordinaires rentrent au contraire dans les recettes extraordinaires (art. 133 à 135). Quoique soumises aux mêmes n^ies de compétence,'.les deux catégories d'impositions devront donc être votées distinctement par les conseils municipaux (Cire. min. Int., 31 mai 1902).
DU BUDGET COMMUNAL
n.— Budget communal et impôts commuîïaux.
9368. PrêparatioD, vote et règlement du budget; budget établi d'office.
2369. Crédits additionnels et crédits pour dépenses imprévues; badget
primitif et budget supplémentaire.
2370. Budget ordinaire et extraordinaire.
2371. A. Hecettes. — Recettes du budget ordinaire; produits divers.
2372. Produits du domaine privé; droits de place.
2d73. Produits accessoires du domaine public; droits de voirie; produit des concessions.
2374. Impôts communaux. — a) Portion accordée aux communes dans
certains impôts et droits perçus parTÉtat.
2375. b) Centimes additionnels communaux.
2376. c) Taxes municipales, taxe sur les chiens.
2377. d) Octrois municipaux,
2378. Etablissement, périmètre, règlement relatif à chaque localité.
2379. Objets soumis aux taxes d'octroi; tarif général, tarif local.
2380. Surtaxes d'octroi.
2381. Administration des octrois: régie, ferme, abonnement.
2382. Compétenire judiciaire et administrative.
2383. Critiques dirigées contre les octrois. Lois du 29 décembre 1897 el do
29 décembre 1900.
2384. Recettes du budget extraordinaire.
2385. B. DÉPENSES. — Dépenses ordinaires et extraordinaires.
2386. Dépenses facultatives et obligatoires.
2387. Intérêt de la distinction ; inscription et imposition d'office.
2368. Le budget communal est l'acte par lequel sont préTues et autorisées les recetteis et les dépenses annuelles de la commune (Décr. 3i mai 1862, art. 5).
Il correspond à un exercice. L*exercice comprend, en dehors de Tannée à laquelle il s'applique, des délais complémeotaires accordés sur Tannée suivante pour achever les opérations de recouvrement, de liquidation et de paiement. Ces délais s'étendent jusqu'au 15 mars pour la liquidation et TordonnaDcement, et jusqu'au 31 mars pour le recouvrement des recettes et le paiement des dépenses. Après le 31 mars, Texercice estclos. Les cnêdits demeurés sans emploi sont annulés et les restes à recouvrer et à payer sont reportés de droit au budget de Texercice pendant lequel la clôture a lieu (Décr. 31 mai 1862, art. 488, 506 à fiOB).
Le budget est préparé et proposé par le maire, délibéré et Totê par le conseil municipal, réglé par le préfet (L. 5 avril 188 i.
PRÉPARATION ET VOTE DU BUDGET
art. 68 no 9, art. 90 n« 3, art. 145 | !«'). Exceptionnellement, il doit être soumis à l'approbation du Président do la République, sur la proposition du ministre de l'Intérieur, lorsqu'il s'agit d'une ville dont le revenu est de trois millions de francs au moins. Le revenu est réputé atteindre le chiffre de trois millions, quand les recettes ordinaires constatées dans les comptes se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années. 11 n'est réputé être descendu au-dessous de trois millions que lorsque, pendant les trois dernières années, les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme (art. 145 | 3 à 5).
Le maire doit préparer le projet du budget au mois d'avril, avant la session du conseil municipal. S'il négligeait ou refusait de faire ses propositions, le préfet pourrait, après mise en demeure, faire procéder d'office à la préparation du budget, par application de l'article 85. Dans la session de mai, le Conseil examine les propositions du maire, les discute et les vote. La session consacrée à l'examen du budget peut exceptionnellement durer six semaines (art. 46 § 3).
Si le conseil refusait de voter le budget, ou le rejetait tout entier en bloc, il appartiendrait au préfet d'établir un budget d'office qui ne contiendrait que les dépenses obligatoires, calculées, à défaut de base fixe, d'après la moyenne des trois dernières années (art. 149 §3). Le budget d'office ne petit être arrêté qu'après mise en demeure adressée au conseil municipal et restée inutile. La loi a également prévu le cas oij, pour une cause quelconque, le budget n'aurait pas été réglé avant le commencement de l'exercice, c'est-à-dire avant le premier janvier de l'année dont il porte la date. Gomme il est impossible de suspendre la vie de la commune, les recettes et dépenses continueront de s'effectuer, jusqu'à Tapprobationdu budget, conformément au budget de l'année précédente (art. 150). Au cas où il n'y aurait eu aucun budget antérieurement voté, ce qui peut se produire à la suite d'une création de commune, le budget pour le prochain exercice serait établi par le préfet en conseil de préfecture (art. 150 | 2).
Nous avons dit que le droit de régler le budget appartient en principe au préfet, et exceptionnellement au gouvernement pour
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les villes dont le revenu est supérieur à 3 millions. Dans les deux cas, les pouvoirs de l'autorité compétente sont les mêmes, mais ils ne sont pas illimités. Elle peut réduire ou même rejeter en totalité les dépenses votées par le conseil. Elle ne peut aa contraire les augmenter ou en introduire de nouvelles, à moins qu'il ne s'agisse de dépenses obligatoires, à l'égard desquelles elle est investie du droit d'inscription et d'imposition d'office (art. 148).
Hais la faculté de réduire ou de rejeter les dépenses votées par le conseil municipal cesse elle-même dans les deux hypothèses auxquelles renvoie l'article 148, dont la première est visée par l'article 14d | 2, et la seconde par l'article 147 | 2. La première exception est celle oCi le budget pourvoit à toutes les dépenses obligatoires et où il n'applique aucune recette extraordinaire ani dépenses soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires on extraordinaires. Dans ce cas, les allocations portées au budget, même pour dépenses facultatives, ne peuvent pas être modifiées par l'autorité supérieure. L'objet de cette disposition, empruntée à la législation antérieure (L. 24 juillet 1867, art. 2), est de permettre aux conseils municipaux de disposer souverainement des excédents de leurs recettes ordinaires sur leurs dépenses obligatoires. Le vœu de la loi est évidemment que beaucoup de communes soient en situation de profiter de cette liberté.
La deuxième exception est relative aux crédits pour dépenses imprévues. Les communes sont autorisées à porter à leur budget une certaine somme en vue de subvenir à ces dépenses. Or la somme inscrite pour ce crédit peut bien être réduite ou rejetée, si les revenus ordinaires sont absorbés par les dépenses obligatoires. Hais le droit de Tadministration cesse, si les revenus ordinaires, après acquittement de toutes les dépenses obligatoires, permettent de faire face à ce crédit.
2369. Une fois le budget réglé, il peut arriver que de nouveaux crédits soient reconnus nécessaires au cours de l'exercice pour des dépenses non prévues. Il y sera pourvu par des crédits additionnels ou supplémentaires. Sous la loi du 18 juillet 1837, ces crédits devaient être autorisés par les préfets pour les com*
BUDGET PRIMITIF ET SUPPLÉMENTAIRE
munes ayant moins de 100.000 francs de revenus, par le ministre pour les autres communes. La loi du 24 juillet 1867 n'avait pas indiqué l'autorité compétente. Mais comme l'article 15 soumettait au gouvernement les budgets des villes ayant au moins trois millions de revenus, on en avait conclu que la disposition de la loi de 1837 cessait de leur être applicablCi et que les crédits additionnels votés par ces communes devaient être approuvés par décret (Girc. 4 mai 1876). Cette interprétation a été consacrée par la loi du 5 avril 1884. L'article 146 dispose que « les crédits reconnus nécessaires après le règlement du budget seront votés et autorisés conformément à l'article précédent )).Un arrêté préfectoral suffit donc pour les villes ayant moins de trois millions de revenus. Pour les autres villes, l'approbation devra résulter d'un décret rendu sur la proposition du ministre de rintérieur. Cette disposition s'applique sans distinction à tous les crédits additionnels» même en vue de dépenses urgentes (Cire. 15 mai 1884).
Les communes sont par conséquent appelées à dresser deux budgets par exercice : le budget primitif ou principal, où sont portés tous les crédits primitifs votés et approuvés avant l'ouverture de l'exercice, et auquel aucune modification ne peut être apportée après le règlement; et le budget supplémentaire ou additionnel, comprenant, outre l'excédent de recettes et de dépenses de l'exercice clos, les crédits reconnus nécessaires en cours d'exercice et les recettes non prévues au budget primitif. Le budget supplémentaire, préparé dans les mêmes formes, sounais aux mêmes approbations, est voté par le conseil dans la session de mai qui suitia clôture de l'exercice auquel il se rapporte.
Les conseils municipaux sont même autorisés à inscrire^ par avance, au budget primitif un crédit pour dépenses imprévues (L. 18 juillet 1837, art. 37; L. 5 avril 1884, art. 147). Ce crédit, qui ne peut être ni rejeté ni réduit, quand les revenus ordinaires suffisent à y faire face après acquittement de toutes les dépenses obligatoires, est mis à la disposition du maire. Celui-ci en règle l'emploi sous sa responsabilité, et reste libre de Tafifecter à toutes les dépenses non interdites par la loi. Mais il est tenu d'en rendre compte au conseil, dans la première session qui suivra l'ordon-
DIVISION EN BUDGET ORDINAIRE
nancement de chaque dépense, avec pièces justificatives à l'appui.
2370. Aux termes de l'article 132 de la loi de 1884, a le budget communal se divise en budget ordinaire et en budget extraordinaire ». En conséquence Je budget communal est divisé en deux titres, Tun consacré aux recettes, le deuxième aux dépenses. Chacun est subdivisé en deux chapitres, Tun comprenant les recettes ordinaires ou les dépenses ordinaires, I autre les recettes extraordinaires ou les dépenses extraordinaires. Le budget supplémentaire comprend en outre deux autres chapitres, l'un pour les recettes, Tautre pour les dépenses, qui viennent s'ajouter, comme troisièmes chapitres, aux deux chapitres précédents.
La division en budget ordinaire et extraordinaire est Tondamentale en matière de comptabilité, et la loi de 188 i s'y est conformée dans rénumération des recettes et des dépenses (art. 13^ 135). D'après la définition donnée par le texte même, le budget ordinaire comprend toutes les opérations financières en recettes et en dépenses qui sont à la fois annuelles et permanentes, c'està-dire sujettes à se renouveler chaque année (art. 133 n^ 14, 135 § 2). Le budget extraordinaire embrasse les opérations financières, accidentelles ou temporaires (art. 134 n^ 8, 135 | 2). Cette distinction présente de nombreux intérêts pratiques : PCe sont les recettes ordinaires dont il est tenu compte pour établir si les revenus des villes excèdent ou non le chiffre de 3 millions, à partir duquel le droit de régler le budget passe du préfet au Président de la République (art. 145 § 3-5). — 2" Les receltes et dépenses ordijaaires, au cas où le budget de la commune n'a pas été réglé avant le commencement de l'exercice, continuent à s'efiPectuer conformément au budget précédent; aucune dépense extraordinaire ne peut être efiPectuée au contraire tant que le budget n'a pas été approuvé (art. 150). — 3» Les receltes ordinaires sont seules prises en considération pour déterminer la juridiction compétente en matière de comptabilité : si les revenus ordinaires des communes n'excèdent pas 30.000 francs, les comptes des receveurs municipaux sont soumis aux conseils de préfecture; s'ils sont supérieurs à ce chiffre, ils sont apurés et
ET EXTRAORDINAIRE
réglés directement par la Cour des comptes (art. 157). — 4^ Dans les communes dont les revenus ordinaires sont inférieurs à 60.000 francs, le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal; si les revenus ordinaires excèdent 60.000 francs, ces fonctions peuvent être confiées à un receveur municipal spécial (L. fin. 25 fév. 1901, art. 50). — 5^» Le receveur spécial est nommé par le préfet dans les villes dont les revenus ordinaires ne dépassent pas 300.000 francs, et par décret du Président de la République sur la proposition du ministre des Finances dans les villes ayant un revenu supérieur (art. 156).
Avant la loi du 7 avril 1902, la distinction présentait encore un intérêt au point de vue des impositions destinées à pourvoir à des dépenses ordinaires ou extraordinaires. Si Timposition avait pour objet de subvenir à l'insuffisance des revenus de la commune applicables à des dépenses ordinaires, elle devait être autorisée par le préfet ou par décret, suivant qu'il s'agissait de dépenses obligatoires ou facultatives. Lorsqu'il s'agissait d'impositions extraordinaires destinées à payer des dépenses extraordinaires, les règles concernant la compétence étaient différentes. En abrogeant les |§ 15 et 16 de l'article 133, et en assimilant les impositions pour insuffisance de revenus aux contributions extraordinaires (art. 111, 143), la loi du 7 avril 1902 a fait disparaître Tintêrêt que présentait la distinction à cet égard.
2371. a) Recettes. Les recettes ordinaires sont énumérées dans l'article 133. Cette longue énumération embrasse toutes les ressources annuelles et permanentes dont la loi a voulu assurer le bénéfice aux communes pour leur permettre de supporter les charges de même nature. Elles peuvent être réparties en trois groupes. Les unes consistent en des revenus provenant du domaine communal. Les autres constituent des impôts directs ou indirects. Les troisièmes résultent de diverses autres sources.
Parmi ces dernières, il faut mentionner : l"" le produit des expéditions des actes administratifs (art. 133 n*" 11); 2"^ le produit des actes de Tétat civil (décr. du 12 juillet 1807); il faut y comprendre les extraits de déclaration dimmatriculation déli-
PRODUITS DU DOMAINE PRIVÉ
yrés aux étrangers en vertu de la loi du 8 août 1893. (Circul. min., 2 sept. 1893); 3^ la portion que les lois accordent aux communes dans les produits des amendes prononcées par les tribunaux de police correctionnelle et de simple police (art. 133 no 12; L. fin. 26 décembre 1890, art. 11).
2372. Les recettes ordinaires provenant du domaine commanal consistent en produits du domaine privé ou du domaine pablic. Dans les produits du domaine privé doivent être placés : 1» les revenus de tous les biens dont la jouissance en nature n'a pas été réservée aux habitants (art. 133 n^ 1). Tels sont les loyers et fermages des biens dits patrimoniaux; le prix de ferme du droit de chasse ou de pèche sur les terres ou les eaux communales'; le prix des coupes ordinaires de bois ou des produits accessoires; les intérêts des capitaux, des rentes sur les particuliers ou sur l'Etat, des obligations ou actions appartenant â la commune; — 2^ les cotisations imposées annuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature (art. 133 n<» 2). Telles sont tes taxes d'aifouage et de pâturage ; — 3<' le produit des terrains communaux affectés aux inhumations, et la part revenant aux communes dans le prix des concessions dans les cimetières (art. 133 n^ 9); — 4o le produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d*après les tarifs dûment autorisés ^ (art. 133 n^ 6). Ces droits, établis sur les dépendances du domaine privé, représentent le prix de location d*un emplacement communal. Chaque année la perception en est autorisée par la loi du budget 3. Se fondant sur la loi du 11 brumaire an Vil et l'arrêté du 4 thermidor an X, la jurisprudence a assimilé ces droits aux droits d'octroi, au point de vue des règles de recouvrement et de compétence. 11 en résulte un partage de compétence qui n'est pas sans inconvénient. Le recouvremeot
Unst. géa. des finances, 20 juin 1859, art. 854, 1051, 1542 n« 4. * ' L. 11 frim. an VII; arrêté 4 thermid. an X, art. 7; L. ISjaill. 1837,art 31 n» 6; décr. 31 mai 1862, art. 484; dôcr. i5 mars 1852, mod. par dècr. 13 avr. 1861, tabl. A n»41.
3 L. 31 mars 1903, art. 48 et tableau B; L. 30 décembre 1903, art. U, tabl. B.
PRODUITS DU DOMAINE PUBUG
des droits peut être effectué directement par les communes. Mais il peut aussi être donné à ferme. Or, si les réclamations des redevables, relatives à la perception, rentrent dans la compétence jodiciaire, comme en matière de contributions indirectes^; si les contestations entre la commune et les fermiers concernant Texécution et la validité des baux sont également jugées par les tri-< banaux civils ^; au contraire les conseils de préfecture ont seuls qualité pour connaître des questions d'interprétation des baux, par application de Tarticle 136 du décret du 17 mai 1809 et de l'article 9 de la loi du 21 juin 1865. Ces distinctions compliquées sont consacrées par une jurisprudence constante 3.
2373. Le domaine public communal peut également donner lieu à des produits accessoires, dont la perception est permise an profit de la commune, lorsqu*elIe n'est pas inconciliable avec la destination de ce domaine, affecté à l'usage de tous. La loi a même autorisé la commune à bénéficier de certaines perceptions sur le domaine public départemental ou national, comme compensation aux charges de voirie dont elle est tenue.
Ces recettes comprennent d'abord ce le produit des permis de stationnement et de location sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics » (art. 133 n"" 7). Tels sont les droits de stationnement des voitures, tramways^ omnibus; ceux auxquels donnent lieu l'établissement de pontons ou d'embarcadères sur les fleuves, et la construction de kiosques ou autres bâtiments légers dans les rues et places, pour la publicité ou la vente des journaux.
Aux termes de l'article 98 1 2, le maire est autorisé à délivrer ces permis moyennant le paiement de redevances. Ces redevances sont perçues au profit de la commune, aussi bien sur les dépendances du domaine national que sur celles du domaine commu-
« G. d'Et., 23 nov. 1877, D. 78,3,12.
>C. d'Et., 3 avril 187i. D. 73,3,5; 27 janv. 1882. Rec. G. d'Et, p. 84,
> G. d'Et, 11 mai 1883. Rec. C.d'Ët., p. 442. — Cass. req., 5 août 1869.
D. 69,1,492; Civ., 25 fév. 1874, D. 76,1,134. — Trib. confl., 28 mars 1874,D.
PRODUIT DES CONCESSIONS
nal. Toutefois la règle comporte une restriction. Les lois du il brumaire an VII (art. 7 n^ 3), du 18 juillet 1837 (art. 31 n« 7), et le règlement du 31 mai 1862 (art. 484 n*" 8) attribuaient à la commune le produit des redevances établies sur tous les ports et quais sans distinction. La loi de finances du 20 décembre i87i a réservé ce produit à TEtat sur les dépendances du domaine public maritime. La loi du 5 avril 1884 a confirmé la distinction et limité le droit de la commune aux redevances provenant des concessions sur les ports et quais fluviaux. Chaque année la perception de ces redevances est autorisée par la loi de finances.
Sur les dépendances du domaine communal, les municipalités sont libres d'autoriser toutes occupations, de délivrer tous permis compatibles avec la destination du domaine public, et d'exiger des concessionnaires les redevances fixées par un tarif délibéré par le conseil municipal et approuvé par le préfet.
Sur les dépendances du domaine public national, terrestre ou fluvial, les pouvoirs de l'autorité municipale sont moins étendus. L'administration des domaines avait même soutenu que le droit des municipalités se bornait k percevoir le prix des permis d'occupation momentanée, et ne s'étendait pas aux locations proprement dites et aux occupations plus durables. Cette prétention, déjà condamnée par la jurisprudence (Av. G. d'E. 30 nov. 1882), a été écartée par la loi de 1884,' qui s*est servie à dessein du terme de location (art. 68 n** 7 et 133 n° 7). Mais, diaprés l'avis même du Conseil d'État, les occupations concédées par la commune ne doivent pas consister en installations m emportant emprise du domaine public ou en modifiant Tassiette ». Il nest pas interdit à une municipalité d'autoriser des constructions légères, telles qu*un kiosque par exemple, dont l'adhérence superficielle ne porte pas atteinte à Tintégrité du domaine. Mais s'il y avait incorporation plus profonde, de nature à modi* fier l'assiette du domaine public national, la concession excéderait les pouvoirs du conseil municipal et cesserait de donner lieu à des perceptions au profit de la commune.
Les tarifs des droits de stationnement et de location sar les dépendances de la grande voirie, en raison de leur répercussion
DROITS DE VOIRIE
sjir les intérêts généraux, ne peuvent être homologués que par rautorité supérieure. L'autorité compétente est ici représentée par le ministre de l'Intérieur, sans qu'il y ait lieu de faire intervenir le chef de TÉtat. Les graves difficultés qui s'étaient élevées sur ce point ont été résolues définitivement par un arrêt de la Cour de cassation, à la date du 14 décembre 1900 < [n» 1585 à 1588].
Parmi les produits du domaine public, il faut encore placer les droits de voirie (art. 133 n^ 8). On doit y comprendre le prix des permissions nécessaires pour entreprendre des constructions ou réparations au bord de la voie publique, pour établir des saillies, telles que balcons ou enseignes débordant la ligne de façade ^ ou pour occuper le sol des rues à titre temporaire ou permanent ^, La redevance imposée comme prix de location, ou simplement comme indemnité représentative des avantages accordés, est fixée d'après un tarif homologué par l'autorité supérieure. Les autorisations sont délivrées par le maire pour la voirie urbaine et par le préfet ou le sous-préfet, après avis du maire, pour la grande voirie (art. 98 § 3). Ces droits de voirie rentrent dans des taxes assimilées aux contributions indirectes. Dans la même catégorie on doit enfin ranger les produits de concessions diverses (art. 133 n^ 10). Telles sont les concessions d'eau, soit que l'administration se réserve la distribution et la fourniture aux habitants moyennant une redevance ou un abonnement, soit que la commune traite avec une entreprise particulière, en lui abandonnant le produit des perceptions moyennant un prix déterminé. L'enlèvement des boues et immondices, qui constitue souvent une charge pour les villes, peut donner lieu parfois à des recettes de même nature. Les marchés en vue d'assurer l'enlèvement des boues sont réalisés par voie d'adjudication suivant les clauses d'un cahier des charges. Ils sont assimilés par la jurisprudence aux marchés de travaux
I Cass. Ch. réanies, 14 déc. 1900, D. 1901, 1,5. Voir sous l'arrêt les conclusions de M. Uferriëre. — Civ. 7 janv. 1901. D. 1901, 1,150; 13 tév, 1901, D.1904, i,Sl«;Civ. 10 juin. 1901, D. 1902, 1,230; Ch. réunies, 15 déc. 1901, D. 1901, i, 216; Keq. 30 mai 1902, D. 1902, 1.352.
• Allier, 18 mars 1S96, 0. 96,2,387.
» Cass. 10 fév. 1873, D. 73,1,273,
IMPÔTS COMMUNAUX
publics^ et le contentieux relève de conseils de préfecture.
2374. Les principales ressources des communes provienoent de l'impôt. Parmi les impôts communaux, les uns constituent des impôts directs, perçus en vertu de rôles nominatifs, les autres des impôts indirects. Certains fournissent des ressources dont le produit rentre dans les recettes du budget ordinaire; les autres 'sont appelés à figurer dans le budget extraordinaire. Dans ces impôts il y a lieu de ranger : i"" la part accordée aux communes dans certains impôts et droits perçus pour le compte de l'Etat (art. 133 n^ 4) ; 2^ les centimes additionnels communaux (art. 133 n» 3) ; 3<' de nombreuses taxes municipales (art. 133 no* 8, 13 et 14); 4oles octrois municipaux (art. 133 n° 5).
a) Au nombre des lois qui ont attribué aux communes uue portion de certains impôts perçus pour le compte de TEtat^ on doit mentionner : 1^ la loi du 15 juillet 1880, dont l'article 36 réserve aux communes 8 centimes par franc du principal du rôle des patentes, calculé sur le produit brut, quel quesoitle montantdes décharges et dégrèvements; — 2^ la loi du 3 mai 1841 qui accorde un droit de 10 francs par permis de chasse à la commune dans laquelle le demandeur a son domicile ou sa résidence; en élevant à 28 francs le prix des permis, la loi du 2 juin 1875 n'a pas modifié la quote-part réservée à la commune ; — 3Ma loi de finances du 2 juillet 1862 qui a établi la contribution des chevaux et voitures. Le dixième du montant de l'impôt était accordé aux communes. Leur part a été réduite au vingtième par l'article 10 de la loi du 23 juillet 1872. En étendant la contribution à de nouveaux éléments imposables, tels que les voitures automobiles, et en établissant de nouveaux tarifs, les lois du 22 décembre 1879, du 29 décembre 1884 et du ,13 juillet 1900 (art. 5) n'ont pas cessé de réserver le droit de la commune; — 4'' la loi du 28 avril 1893, qui a créé la taxe sur les vélocipèdes, a également attribué aux communes le quart du produit de l'impôt (art. 10 à 18; L. 13 avril 1898, art. 5). Les vélocipèdes possédés en vertu des règlements militaires ou administratifs bénéficient d'une exemption (L. fin. du 13 juillet 1901>).
CENTIMES ADDITIONNELS COMMUNAUX
2375. b) Les centimes additionnels communaux, dont le produit figure parmi les recettes du budget ordinaire, sont de deux sortes : lo les centimes additionnels ordinaires, actuellement au nombre de cinq, sans affectation spéciale. Etablis par Tarticle 34 de la loi du 15 mai 1818, inscrits aux rôles à moins que les communes ne déclarent que cette imposition leur est inutile, ils portent exclusivement sur la contribution foncière et la contribution personnelle-mobilière ; — 2^ les centimes additionnels spéciaux, affectés à certaines dépenses déterminées. Etablis par des lois diverses, votés souverainement par les conseils municipaux dans la limite des dispositions qui en autorisent la perception, ils portent en général, et sauf les exceptions ci-dessous indiquées, sur le principal des quatre contributions directes.
Ces centimes, qui ne peuvent être détournés de leur affectation légale, sont : a) 5 centimes pour les dépenses des chemins vicinaux de toute catégorie, en cas d'insuffisance des revenus ordinaires de la commune (L. 21 mai 1836, art. 2); b) 3 centimes extraordinaires affectés aux chemins vicinaux ordinaires, établis par la loi du 24 juillet 1867, maintenus par la loi du 5 avril 1884 et par la loi du 7 avril 1902 (art. 141 | 2) ; quoique toujours qualifiés d'extraordinaires par les textes, ils constituent des ressources ordinaires de la commune; c) 3 centimes extraordi-^ naires affectés aux chemins ruraux reconnus, créés par la loi du 20 août 1881 et conservés par les lois de 1884 et du 7 avril 1902 (art. 141, § 2); et) les centimes extraordinaires applicables au salaire des gardes champêtres, dont le nombre n^est limité que par le chiffre de la dépense correspondante, mais qui ne peuvent être perçus qu'en cas d'insuffisance des revenus ordinaires des budgets (décr. 23 fructidor an XIII et L. 31 juillet 1867, art. 16); e) 3 centimes extraordinaires autorisés par la loi du 21 décembre 1882 en cas d'insuffisance des ressources ordinaires, pour secours aux familles nécessiteuses des soldats de la réserve et de l'armée territoriale ; f) les centimes nécessaires pour faire face aux dépenses de l'assistance médicale en cas d'insuffisance des revenus ordinaires et des ressources spéciales (L. 15 juillet 1893, art. 27); g) 5 centimes pour les dépenses des
CENTIMES ORDINAIRES ET CENTIMES SPÉCIAUX
syndicats des communes (L. 22 mars 1890, art. \ll)\h) 5 centimes additionnels pour frais de conservation et renouvellement du cadastre ; créés par l'article 2 de la loi du 17 mars 189H, ils portent exclusivement sur la contribution foncière des propriétés non bâties.
Ces deux catégories d'impositions, centimes ordinaires et centimes spéciaux, sont perçues sans approbation spéciale de Tautorité supérieure. Seulement il est de jurisprudence que celles dont la loi subordonne la perception à l'insuffisance des revenus ordinaires ne peuvent être établies que dans les communes où les recettes ordinaires ne permettent pas de faire face aui dépenses de môme nature, augmentées des dépenses extraordinaires obligatoires (Circul. min., 31 mai 1902).
Certains centimes spéciaux, après avoir longtemps figuré au budget ordinaire de la commune, ont cessé d'en faire partie. Tels étaient les centimes affectés aux dépenses ordinaires de Tinstraction primaire, établis par les lois du 15 mars 1850 (art. it>>. 16 juillet 1881 (art. 2), 22 décembre 1881 (art. 21), 29 janvier 1884 (art. 2), 14 août 1884 (art. 50). 21 mars 1885 (art. 21). Ces centimes communaux, ainsi que les centimes départementaux créés pour le même objet, ont été supprimés par les articles 26 à 28 de la loi du 19 juillet 1889, qui a mis à la charge de l'Etat les dépenses du personnel de l'enseignement primaire, et décide qu'il serait pourvu aux dépenses incombant aux départements et aux communes au moven de crédits ouverts annuelleoient à leurs budgets à titre de dépenses obligatoires (art. 3 et 4). Tels étaient encore les centimes pour frais de perception des impositions communales, établis par la loi du 20 juillet 1837 (art. *^\ à raison de 3 centimes par franc, dont le montant n'entrait que pour ordre à la caisse municipale et devait être reversé aux percepteurs, aussitôt après encaissement. Ces centimes, rattachés au budget de l'Ëtat par la loi du 13 avril 1898, ont cessé d'être perçus par la commune à partir du 1«' janvier 1899.
Enfin, nous devons rappeler que, sous le nom de centimes pour insuffisance de revenus, il peut être voté des centimesadditionnels en vue de l'acquittement des dépenses ordinaires, lorsr
TAXES MUNICIPALES
qu'après épuisement des ressources disponibles, le budget laisse apparaître un excédent de dépenses ordinaires auxquelles il y a lieu de pourvoir. En abolissant toute distinction au point de vue des approbations nécessaires entre les impositions pour insuffisance de revenus et les conti*ibutions extraordinaires, la loi du 7 avril 1902 n'a eu ni pour objet ni pour résultat de supprimer celte 3« catégorie de centimes, qui continuent à figurer parmi les recettes du budget ordinaire (art. 141 etl42 mod.) [n"* 2367].
2376. c) Les taxes municipales présentent une grande diversité. Certaines constituent des taxes indirectes dont la perception a lieu soit en régie, soit en vertu d'un bail à ferme après adjudication, et dont le contentieux relève de la juridiction judiciaire; sauf en ce qui concerne l'interprétation des baux, par extension deTarticle 136 du décret du 17 mai 1809 sur les octrois municipaux (C. d'Et., 26 déc. 1898, D. 98,3,30). La plupart sont assimilées aux contributions directes et sont soumises à la compétence des conseils de préfecture.
Parmi les premières, on peut mentionner les taxes d'abattage, destinées à couvrir les frais d'entretien et de {i^estion des abattoirs (,décr. 1 août 1864), et les droits de pesage, mesurage et jaugeage (art. 133 n^ 8; L. 29 floréal an X; décr. 25 mars 1852, A n» 41).
Parmi les taxes assimilées aux contributions directes, Tarticle 133 n^ 13 mentionne la taxe de balayage, dans les villes où existe un service chargé d'assurer la propreté de la voirie. Bien que l'obligation de nettoyer les rues incombe aux riverains (G. pénal, art. 471 n®* 3 et 15),il est souvent préférable, dans l'intérêt de la propreté et de la salubrité de la ville, de remettre ce soin à un service public, dont les dépenses sont réparties entre les habitants. Eublie par la loi du 26 mars 1873 pour la ville de Paris, la taxe de balayage peut être étendue aux villes de France et d'Algérie qui en font la demande, en vertu d'un décret rendu en forme de règlement d'administration publique.
Un grand nombre d'autres taxes sont visées par la formule générale de l'article 133 n"" 14, qui range parmi les recettes ordinaires a le produit des contributions, taxes et droits dont la perception
NOMBREUSES TAXES MUNICIPALES
est autorisée par les lois dans rintérôt des communes ». Les plus importantes soot : lo la taxe des prestations en nature pour la construction ou l'entretien des chemins vicinaux (L. 21 mai 1836, art. 2-4); à partir de 1904, cette taxe a pu être facultativement remplacée par une taxe vicinale consistant en centimes additionnels aux quatre contributions directes (L. finances 31 mars 1903, art. 5 [n^ 2274J); — 2" les subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemins vicinaux et ruraux (L. 21 mai 1836, art. 14; L. 20 août 1881, art. 11 [n»2276]); — 30 la taxe de pavage, pour dépenses de premier établissement ou d'entretien du pavé, lorsque le conseil municipal a voté la conversion de Tobligation des riverains en une taxe payable en argent (L. 25 juin 1841, art. 28 [n* 2288]);— V> les taxes pour rétablissement de trottoirs (L. 7 juin 1845); ~5<> celles qui peuvent être établies pour Texécution de travaux de salubrité (L. 16 sept 1807, art. 36; L. 15 février 1902, art. 9) ; — 60 la taxe sur les chiens, créée par la loi du 2 mai 1855, et réglementée par les décrets des 4 août 1855, 3 août 1861, et 22 décembre 1886,dont le montante ne peut excéder 10 francs, ni être inférieur à 1 franc, et dont le tarif est arrêté par le conseil municipal et homologué par décret en Conseil d'État, après avis du conseil général. Le tarif ne doit contenir que deux taxes, l'une pour les chiens dV grément ou servant à la chasse, l'autre pour les chiens de garde, comprenant ceux qui servent à guider les aveugles, à garder les troupeaux ou les habitations, et en général tous ceux qui ne sont pas compris dans la catégorie précédente. La taxe est due pour les chiens possédés au l''^ janvier, à l'exception de ceux qui, à cette époque, sont encore dourris par leur mère. Faute de déclaration dans le délai fixé, du 1^^ octobre au 15 janvier de Tannée suivante, les contribuables sont passibles d'une triple taxe. La taxe est doublée en cas de déclaration incomplète oa inexacte. Elle peut même être quadruplée si, Tannée suivante, le contribuable ne fait pas la déclaration exigée (décr. 4 août 1855, art. 10 mod. par le décr. 3 août 1861).
Enfin la loi du 29 décembre 1897 a autorisé les communes à établir, en vue de la suppression des droits d'octroi sur les bois-
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sons hygiéniques, diverses taxes de remplacement, soit directes, soit indirectes, dont certaines peuvent même se superposer aux taxes déjà existantes (art. 4 et 5) [n'> 2383].
2377 d.) Octrois. L'octroi est l'impôt indirect communal par excellence. Etabli à rentrée des villes sur les objets de consommation, il emprunte son nom aux anciennes taxes octroyées par les rois, dont le bénéfice n'était pas toujours réservé aux communes. Supprimés par la loi du 19 février 1791, les droits d'octroi furent rétablis peu de temps après (1. 27 vendém. an VU; I. 11 frim. an Vil). Aucun octroi ne pouvait encore être créé sans une autorisation législative. La loi du 5 ventôse an YIII transféra le droit d'autoriser au pouvoir exécutif. Sous l'Empire, un décret du 17 mai 1809 formula des dispositions très complètes concernant l'établissement des octrois, les objets à taxer, les modes d'exploitation et les règles de comptabilité. Enfin la loi sur les octrois du 28 avril 1816 conféra aux conseils municipaux le droit d'initiative et la faculté de choisir le mode de perception des taxes (art. 75, 147 s.).
Sans modifier la législation existante, la loi du 18 juillet 1837 rangeait parmi les recettes ordinaires le produit des octrois communaux (art. 31 n"" 5). Celle du 24 juillet 1867 augmenta les pouvoirs des conseils municipaux et leur permit de statuer par voie de délibérations réglementaires sur la suppression et la diminution des taxeS) et môme^ sous certaines réserves, sur la prorogation des taxes principales ou leur augmentation (art. 9). De plus, l'article 10 transférait au préfet le droit d'autoriser la prorogation des taxes additionnelles et l'augmentation des taxes existantes au delà d'un décime, le tout dans la limite du maximum des droits et de la nomenclature des objets fixés par le tarif général. Au préfet,la loi du 10 août 1871 substitua le conseil général (art. 46 n' 25).
La loi du 5 avril 1884 a abrogé les dispositions de la loi de 1871 (art. 168 n^» 15 et 17). Mais dans les textes qui les ont remplacées (art. 137 à 139), elle n'a guère fait que rétablir la législation antérieure à 1871, c'est-à-dire les règles contenues dans la
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loi de 1867, en enlevant aux conseils généraux les attribotloDS dont ils avaient été investis en matière d'octrois.
Sous la législation actuelle, l'autorité compétente varie suivant la nature des affaires, le montant et la durée des taxes. Quatre hypothèses doivent être distinguées.
i^ Les conseils municipaux prennent des délibérations réglementaires, lorsqu'ils votent la prorogation ou TaugmentatiOD des taxes d'octroi, pour une période de cinq ans au plus, sous la condition que les taxes ainsi prorogées ou augmentées n'excèdent pas le maximum déterminé par le tarif général annexé au décret du 12 février 1870 et ne portent pas sur d'autres objets que ceux compris dans ce tarif (art. 139). Le décret du 12 février 1870, rendu pour l'exécution de la loi du 24 juillet 1867, a été maintenu par l'article 168 n^^ 15 de la loi du 5 avril 1884.
2^^ Sont soumises à l'approbation du préfet, après avis du couseil général, les délibérations des conseils municipaux concernant la suppression ou la diminution des taxes (art. 138). Antérieurement à 1884, ces délibérations étaient réglementaires. La loi de 1884 a jugé préférable de ne pas abandonner aux conseils municipaux un droit aussi important et de réserver le double contrôle de Tadministration et du conseil général.
3° Un décret rendu en Conseil d'État, après avis du conseil général, est nécessaire pour approuver les délibérations relatives aux objets suivants : 1^ établissement des taxes d'octroi et règl^ ments relatifs à leur perception ; 2* augmentation ou prorogation de taxes pour une période de plus de 5 ans; 3o modification aux règlements ou aux périmètres existants; 4° assujettissement à la taxe d'objets non encore imposés au tarif local; 5<^ établissement ou renouvellement d'une taxe non comprise dans le tarif général ; 6^ établissement ou renouvellement d'une taxe excèdant le maximum fixé par le tarif général (art. 137). La loi de 1884 a ainsi restitué au pouvoir central le droit de statuer daos certaines hypothèses placées auparavant dans les attributions du conseil général. Celui-ci n'a plus que le droit d'exprimer un avis.
4<'Enfinune loi estexigée pour les surtaxes d'octroi surles vins, cidres, alcools, au delà des proportions déterminées par les lois
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spéciales concernant les droits d'entrée du Trésor [n*" 2380].
2378. L'établissement d'un octroi ne peut avoir lieu qu'au cas ou les revenus d'une commune sont insuffisants pour ses dépenses, et seulement sur rinitïative du conseil municipal (L. 28 avril 1816, art. 147). La délibération est transmise par les soins du pré^ fet, avec son avis, celui du conseil général et toutes pièces à l'appui, au ministre de l'Intérieur qui la soumet à Texamen de la section de l'intérieur. Si le conseil municipal est autorisé à voter le tarifa il prend une deuxième délibération, également soumise à la section des finances du Conseil d'Etat. Le premier examen porte sur les besoins de la commune; le second sur les tarifs^ leurcon* formité avec les règles générales suivies en matière d'octroi, leur influence probable sur le développement de l'industrie locale et sur le recouvrement des contributions perçues au profit du Trésor. Ce double examen est suivie s'il y a lieu, du décret délibéré eo assemblée générale (décr. 2 août 1879, art. 7 n» 12).
Les conseils municipaux sont également appelés : 1^ à déter* miner le périmètre de l'octroi en tenant compte des besoins de la commune et des moyens de déjouer la fraude ; 2'' à délibérer sur un règlement particulier qui, outre les limites du périmètre, indique les dispositions spéciales applicables à la localité, les objets taxés, l'emplacement des bureaux de déclaration et de paiement, les heures de perception, les formalités à remplir par les redevables (ordon. 9 décembre 1814, art. 25 à 27). Ces délibérations doivent être homologuées par décret rendu dans la forme d'un règlement d'administration publique. 11 en est de mémo des délibérations relatives au changement du périmètre adopté ou du règlement primitif.
2379. La loi du 11 frimaire an VU avait laissé toute latitude aux municipalités pour la désignation des objets assujettis à la taxe, en exceptant seulement les grains, farines, fruits, beurre, lait, légumes et autres menues denrées (art. 52-55). Au contraire, le décret da 17 mai 1809 s'exprime ainsi : ce Aucun tarif ne pourra porter que sur les objets compris dans les cinq divisions
T. VI i7
OBJETS IMPOSABLES, TARIF GÉNÉRAL ET TARIF LOCAL
suivantes : lo boissons et liquides; 2"" comestibles; 3® combustibles; 4^ fourrages ; S'' matériaux » (art. 16; Ord. 9 déc. 18H, art. il). Ces dispositions ne furent pas reproduites par la loi do 28 février 1816, dont Tarticle 148 portait simplement : c Les droits d'octroi continueront à n'être imposés que sur les objets destioés à la consommation locale. » De cette formule, la jurisprudence avait conclu que les prescriptions antérieures étaient abrogées, et que tous les objets de consommation locale pouvaient être assujettis à Toctroi. Cette interprétation est confirmée par le décret du 12 février 1870, car le tarif général qui lui est annexé indique certains objets qui no rentrent pas dans les cinq catégories précédentes; et par la loi de 1884 dont Tarlicle 137 prévoit rétablissement de taxes non comprises dans le tarif général
Le tarif général, annexé au décret du 12 février 1870, divise les communes en six classes et contient la nomenclature des objets imposables pour chaque classe avec le maximum delà taxe à appliquer. En principe, aucun autre objet ne peut être assujetti à Toclroi. Mais d'autre part, Tarticle 137 n^ 3 déclare que les délibérations concernant rétablissement ou le renouvellement d'une taxe non comprise dans le tarif général doivent être approuvées par décret rendu en Conseil d'Etat, après avis du conseil général ou de la Commission départementale. De là résulte pour le gouvernement la faculté de déroger, en certains cas et au {profit d'une commune déterminée, aux dispositions du tarif général. Toutefois cette liberté n'est pas illimitée, car il est tenu de respecter les limites fixées par la loi, qui no permet de taxer que les seuls objets destinés à la consommation locale. Serait entaché d'excès de pouvoir tout décret qui contreviendrait à cette règle.
Le tarif local, délibéré par le conseil municipal et homologué par décret rendu en Conseil d'Etat après avis du conseil général, se bornera donc le plus souvent à imposer certains des objets compris au tarif général. Les modifications au tarif local dooDent lieu à diverses compétences. Si le conseil municipal demande à assujettir à la taxe des objets non encore imposés au tarif local, quoique compris dans la nomenclature du tarif général, la déii> bération doit être approuvée par décret rendu en Conseil d'Etat.
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après avis du conseil général. Il en est de même au cas où, sans imposer de nouveaux objets, il y a lieu d'augmenter ou de proroger les taxes existantes pour une période de plus de cinq ans ou d'élever la taxe au delà du maximum fixé par le tarif général (art. 137 n''" 2 et 4). Si la délibération tend à dégrever en totalité ou partie des objets imposés, elle doit être approuvée par le préfet après avis du conseil général (art. 138). Enfin, sont exécutoires par elles-mêmes les délibérations par lesquelles les conseils, sans modifier la nomenclature des objets imposés au tarif local et sans excéder le maximum déterminé au tarif général, se bornent à augmenter ou à proroger pour 5 ans au plus les taxes existantes (art. 139).
2380. L'article 137 porte: « Les surtaxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools, au delà des proportions déterminées par les lois spéciales concernant les droits d'entrée du Trésor, no peuvent être autorisées que par une loi. » En 1884, les boissons et liquides ainsi visés étaient soumis non seulement à des droits d'octroi au profit des communes^ mais aussi à des droits d'entrée au profit de l'Etat. En déterminant le montant des droits affectés au Trésor, les lois sur les contributions indirectes fixaient en même temps le maximum des taxes d*octroi à percevoir par les communes. Si ce maximum venait à être dépassé, l'excédent constituait une surtaxe. Or, toute surtaxe ayant pour effet de dérogera une loi de finances devait être autorisée par une loi spéciale. Il en était de même des prorogations de surtaxes.
Ces dispositions sont-elles toujours applicables ? Depuis 1884, la législation sur les boissons et les octrois a été profondément modifiée [n''* 2053-2065]. La loi du 29 décembre 1900 a supprimé lesdroitsde détails, d'entrée et de taxe unique sur les vins,cidres, poirés et hydromels, et les a remplacés par une surélévation des droits sur l'alcool (art. 1). Mais antérieurement déjà, la loi du 25i décembre 1897, re/a/êyc à la suppression des taxes d* octroi sur les boissons hygiéniques, avait interdit d'établir des taxes dans les villes où il n'en existe pas (art. 8). Dans les villes où il en existe, les taxes ne pourront jamais dépasser le maximum Oxé
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par un tarif annexé à la loi. Elles devront être réduites, dans les villes ou elles sont supérieures ; et dans celles où les droits existants n'atteignent pas le maximum prévu, elles ne pourront être portées à ce maximum que dans des cas exceptionnels, sur la demande des conseils municipaux et en vertu de décrets reudus en Conseil d'Etat (art. 1 § 3, art. 2 et 8 § 2). Dans les villes de 3^ classe seulement, les surtaxes actuelles pourront, dans les con« ditions de Tarticle 137 de la loi de 1884, être maintenues en vertu de lois spéciales pour des périodes ne dépassan t pas 5 ans (art. 8 1 3). La conséquence est que désormais, et sauf la réserve ci-dessus, aucune surtaxe ou prorogation de surtaxe ne devra être accordée sur les boissons hygiéniques (Cire. 18 juillet 1898). Mais en s'interdisant d'autoriser à l'avenir les surtaxes sur les boissons hygiéniques, le législateur n'a pas entendu refuser aux communes le droit d'obtenir des surtaxes sur les alcools. Une approbation préfectorale suffit en effet désormais pour élever la taxe jusqu'au double du droit d'entrée. Une loi demeure nécessaire, dans les termes de l'article 137 § dernier, pour autoriser une taxe supérieure à cette quotité (art. 4).
2381. Pour le recouvrament des octrois, les communes ont le choix entre plusieurs procédés, régie simple, régie intéressée, bail à ferme, ou abonnement avec l'administration des contributions indirectes. Le plus souvent, elles ont recours à la régie simple; sous la surveillance du maire, elles perçoivent directdment par leurs préposés. Si elles optent pour la régie intéressée, elles traitent avec un régisseur moyennant un prix fixe et une portion déterminée dans les produits excédant le prix principal et la somme abonnée pour les frais (décr. 17 mai 1809, art.i(^.)- Le partage des bénéfices se fait provisoirement chaque année, puis à la fin du contrat a lieu le règlement définitif, suivant les proportions déterminées par le cahier des charges. Le bail à ferme consiste dans l'adjudication pure et simple des produits de Toctroi moyennant un prix convenu, sans partage de bénéfices ni allocation de frais (décr. 17 mai 1809, art. 106). Bans la ferme, le maire renonce à Tadministration de Toctroi et les employés
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sont nommés par le fermier sous le contrôle de sous-préfet. L'adjudicataire ne peut transférer son bail en tout ou partie sans le consentement exprès des autorités locales et Tapprobation de l'administration. Il doit subir sans résiliation, mais sous réserve d'une indemnité proportionnelle au préjudice éprouvé, les changements de tarifs ou les modifications de périmètres.
L'abonnement avec la régie des contributions indirectes a pour effet de mettre la perception sous la direction de ladite administration moyennant une remise proportionnelle ou une somme fixe pour le traitement des employés. Tous les autres frais sont acquittés par la commune sur le revenu brut de Toctroi. L'abonnement est passé par un traité de gré à gré soumis à l'approbation du minisire des finances et subsiste jusqu'à ce qu'une des deux parties, commune ou régie, en notifie la cessation six mois au moins à l'avance (L. 28 avril 1816, art. 158). Le maire conserve la surveillance sur les préposés et le droit de transiger sur les contraventions. Le montant intégral des recettes pour le compte de l'octroi est versé par les receveurs à la caisse municipale, sous déduction des frais de perception convenus.
2382. Les questions d'octroi donnent lieu à une double compétence, judiciaire et administrative. Au contentieux, les juges de paix ont qualité pour statuer, en l'absence de toute contravention, sur les réclamations des redevables relatives à l'application du tarif, ou à la quotité des droits applicables (L. 2 vendém. an VIII, art. 1; L. 27 frimaire an VIH, art 13; ord. 9 décembre 1814, art. 81), ou même à la légalité des taxes (C. d'Et., 10 mars 1843, S. 43,2,301). Les tribunaux civils sont chargés de connaître de toutes les contestations qui peuvent s'élever entre les cornmuneset les fermiers des octrois, à l'exception de celles qui portent sur le sens des clauses des baux (décr. 17 mai 1807^ art. 136 et 164). Au point de vue répressif, la juridiction appartient aux tribunaux correctionnels (ord. 9 décembre 1814, art. 78). Les contraventions sont constatées par des procès-verbaux affirmés devant le juge de paix dans les 24 heures de leur date à peine de nuUité(L.37 frim. an Vlll, art. 8; ord. 9 décembre 1814, art. 75-
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77). Les péoaiités consistent dans la confiscation des objets introduits en fraude et saisis, et dans des amendes dont le taux a été déternainé par la loi du 29 mars 1832 pour la ville de Paris (art 8 et 9) et étendu à toute la France par la loi de finances du 24 mai 1834 (art. 9). Les saisies et amendes pour contraventions sont attribuées moitié au fermier ou aux employés et moitié i la commune où les contraventions ont été commises. Les maires sont admis à transiger et à faire des remises totales ou partielles, même après le jugement rendu (ord. 9 décembre 1814, art. 83). En cas de saisie commune à l'octroi et à la régie des contributions indirectes^ les transactions ne peuvent être consenties que par le directeur de la régie.
Le conseil de préfecture est compétent dans les deux cas suivants : 1^ pour connaître des contestations relatives à l'administration et la perception des octrois en régie intéressée entre les communes et les régisseurs (décr. 17 mai 1809, art. 136 | 1; L.21 juin 1865, art. ll);2opour statuersurles contestations entre les communes et les fermiers^ sur le sens des clauses des baux.
2383. L'institution des octrois municipaux a fait l'objet de critiques violentes et souvent injustes. Comme impôt, on reproche à l'octroi de n'être pas proportionnel aux facultés des contribuables; de frapper de charges égales et parfois excessives des denrées d'inégale valeur; de porter de préférence sur les objets de première nécessité. On lui reproche encore d'apporter, par un réseau serré de douanes intérieures, des entraves à la circulation, à l'échange et à la consommation des produits; de stimuler la fraude par l'exagération des redevances et les mesures vexatoires; de donner lieu à des frais de perception disproportionoésavec leur rendement; enfin de pousser les villes aux dépenses inutiles en leur offrant un moyen facile de se procurer des ressources. Si certaines de ces critiques sont exactes, la plupart sont exagérées ou fausses. Assurément au point de vue économique, l'octroi a tous les inconvénients de l'impôt indirect, comme il en a tous les avantages. Hais il aura toujours pour lui son fort rendement et son extrême souplesse. Comme tout impôt fractionné, il est celui
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qui pèse le moins. Et puis sans lui, combien de communes seraient dans Timpossibilité, non seulement d'améliorer leur situation, mais de subvenir à leurs besoins les plus urgents. « Supprimer les octrois, disait M. Bardoux dans son rapport au Sénat en 1893, est un root. Le vrai problème est celui-ci : comment remplacer les octrois? » Si la suppression des octrois doit être suivie de la création d'impositions nouvelles, quelle est la taxe de remplacement qui sera, non pas même aussi productive, mais moins lourde et moins vexatoire ? Impôt sur le revenu, sur la propriété ou les loyers, impôt sur le capital, impôt sur Talcool, taxes municipales de toutes sortes, toutes les formes d'impôt ont été préconisées, sans que les avantages d'une substitution aient paru assez évidents pour décider le législateur à prescrire la suppression radicale et obligatoire des octrois.
Toutefois, tous les efforts n'ont pas été perdus. A la suite d'une longue et habile campagne, à laquelle les pays producteurs ne sont pas demeurés étrangers, en faveur des boissons prétendues hygiéniques, par opposition à celles dont l'eflet est reconnu désastreux pour la santé, les pouvoirs publics ont fini par céder sur un point. La loi du 29 décembre 1897 est venue décider que les communes sont autorisées à supprimer leurs droits d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels, bières et eaux minérales ; et qu'elles sont, à défaut de suppression totale, obligées d'abaisser les droits existants dans la limite des tarifs annexés à la loi [n^ 2380]. L'article 2 détermine ces tarifs. Pour remplacer le produit des taxes supprimées, les communes sont admises à recourir, sous réservo de l'approbation préfectorale, aux taxes suivantes : 1** élévation du droit sur l'alcool jusqu'au double du droit d'entrée, une loi seule pouvant permettre une taxe supérieure; 2'' établissement à la charge des commerçants de boissons d'une licence municipale composée d'un droit fixe et d'un droit proportionnel basé sur la valeur locative; 3^ perception d'une taxe maximum de 0 fr* 30 par bouteille sur les vins en bouteilles; 4* création de taxes égales au maximum aux taxes établies sur les chevaux, voitures, billards, cercles et chiens; enfin centimes additionnels dont le chiffre ne peut dépasser 20
RECETTES DU BUDGET
(art. 3 et 4). Les communes peuvent également, sous réser?e de l'approbation législative, établir des taxes directes ou indirectes (art. 5). Lorsque les taxes de remplacement autorisées dépasseront le montant du dégrèvement sur les boissons, rexeédent pourra être employé au dégrèvement d'autres objets soumis au tarif de Toctroi ^ (art. 6 § 3). Cette loi ne doit pas être séparée de la loi du 29 décembre 1900 qui est venue associer l'Etat aux sacrifices imposés aux communes en supprimant la plupart des droits qui grevaient les boissons hygiéniques [n^ 2055].
2384. A Texception des taxes et surtaxes d'octroi, toutes les recettes extraordinaires énumérées par Tarticle 134 de la loi da 5 avril 1884 étaient indiquées déjà dans Tarticle 32 delà loi da 18 juillet 1837. Ces recettes, dont le caractère est d*être accideDtelles ou temporaires, par opposition aux recettes ordinaires^ annuelles et permanentes, sont réparties dans les 8 catégories suivantes : i^ contributions extraordinaires (art. 68 n^ 11 , 134 no 1, 141 àl43, L. 7 avril 1902 [n» 2366]); — S^prix desbiensaliénés(art.68 no 2,134 n° 2) ; - 3' dons et legs (art. 68 n« 8,111-113, 134 n» 3 : malgré la généralité du texte, il s'agit ici seulement des dons et
(1) Une loi du 9 mars 1898 avait autorisé les commuDes k devancer les délais assignés par la loi du S9 décembre 1897 pour procéder à la révision de leurs tarifs et à rétablissement des taxes de remplaceoien t. Peu de villes ont consenti à profiter de cette faculté. Certaines régions ont méiue apporté un médiocre empressement à se mettre en régie avec la loi. Dd nombreux conseils ont exprimé le vœu qu'il rat sursis à son application (C. f^én, derisôre ; G.gén. dllle-et-\ilaine, tiélib. 22 août 1900 ; C. munie, de Mancy^ 30 août 1900 ; la ville de Lille a obtenu des sursis jusqu'au l** janvier 1902). Plusieurs lois de sursis sont venues proroger les délais jusqu'au l*r janvier 1901 (L. 24 déc. 1898 ; 29 juin 1899). D'autre part, sur les ISU communes qui percevaient des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques, la plupart se sont bornées à abaisser leurs tarifs dans les limites prescrites {Bull, des lois, tables semestr., v* Octroi). Quelques*unes pourtant sont entrées largement dans les voies ouvertes par la loi sur la réforoie des octroik. Ainsi la ville de Paris a supprimé totalement les droits «ur les boissons, en leur substituant des taxes de remplacement (lois des 31 déc. 190U. 21 mars 1901, 10 juill. 1902). La ville de Lyon a même été plus loia. Elle a supprimé d'une manière générale tous les droits d'octroi autres que les droits sur l'alcool. La loi du 28 juin 1901, quiTautorise à établir des taies de remplacement, porte : « les barrières do l'oclroi sont supprimées dans la ville de Lyon (art. 1) ». 11 convient d'attendre pour apprécier les consèqueuces de ces rérornies.
EXTRAORDINAIRE
]egs de sommes d'argent ; si les libéralités portant sur dos propriétés immobilières ou des biens mobiliers entrent dans le patrimoine de la commune, elles ne peuvent être rangées parmi les recettes affectées au paiement des dépenses; — 4^' remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées (art. 134 n» 4 ; G. civ., arL 530 et 19ii);]edébiteur d'une rente constituée peut être contraint au rachat lorsqu'il cesse de remplir son obligation pendant 2 ans (G. civ., art. 1912); le capital devient également exigible au cas de faillite ou de déconfiture du débiteur (G. civ., art. 1913); — 5o produit des coupes extraordinaires de bois, effectuées en dehors de l'aménagement régulier, ou sur le quart de réserve (art. 134 n« 5; ord. !«' août 1827, art. 71 et 134) ; ces coupes doivent être autorisées par décret (G. for., art. 16 et 90); elles ont lieu par voie d'adjudication (G. Tor., art. 17, 100; ord. 1«' août 1827, art. 82 et s.) , — 6© produit des emprunts (art. 68 n<> 11, 134 n« 6, 141 à 143; L. 7 avrill902 [no2364];— 7^ taxes et surtaxes d'octroi spécialement affectées à des dépenses extraordinaires et à des remboursements d'emprunts (art. 134 D^ 7) ; — 8"* toutes autres recettes accidentelles (art. 134 n° 8).
Parmi les recettes de cette dernière catégorie, qui ne sont pas susceptibles d'énumération, il faut mentionner le produit des souscriptions volontaires des établissements ou des particuliers en vaedeTexécution de travaux communaux, tels que construction de chemins, établissement de lignes téléphoniques. L'offre devient définitive et irrévocable par l'acceptation du conseil municipal, sans être subordonnée à la condition d'une notification aux intéressés. Ceux-ci ne peuvent dès lors ni annuler les engagements pris, ni les soumettre à des conditions nouvelles. Le contentieux appartient aux conseils de préfecture, par application de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an Ylll. Il faut également ranger parmi les recettes accidentelles les diverses subventions accordées par l'Etat, soit pour travaux concernant les églises ou presbytères (L. 10 août 1871, art. 68 § 1), soit pour les dépenses des constructions scolaires (art. 68 § 3); soit pour l'achèvement des chemins vicinaux. Il en est de même enfin des subventions diverses accordées par le déparlement pour des entreprises
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d'utilité commuDale et dont la répartition est faite par le conseil géoéral ou à son défaut par la commission départementale (L. 10 août 1871, art. 81 nM).
2385. B. DÉPENSES. La distinction entre les dépenses ordinaires et les dépenses extraordinaires n'était pas faite dans les lois manicipales antérieures, mais elle existait déjà dans la pratique. En consacrant cette distinction, Tarticle 135 se borne à définir les deux ordres de dépenses, sans les énumérer. L*énumération était à peu près impossible, en effet, en raison non seulemeot de Textrôme diversité, mais aussi du caractère contingent et relatif de ces dépenses, qui peuvent être ordinaires, normales et pe^ manentes dans une commune, accidentelles et extraordinaires dans une autre. Ainsi les grosses réparations des édifices communaux exigent des crédits permanents dans les grandes villes, et sont de nature à se produire rarement dans les communes rurales. Cette division n'a donc pas de limites aiisolues, et il appartient aux administrations municipales de répartir les dépenses entre les deux budgets, en tenant compte de leur caractère permanent et annuel, ou accidentel et temporaire, par rapport aux besoins de la commune.
Sous cette réserve, la distinction ne laisse pas que d*ètre fort utile au point de vue de la comptabilité et de l'imputation des dépenses sur les recettes. Les dépenses ordinaires doivent être imputées sur les recettes ordinaires, les dépenses extraordinaires sur les recettes extraordinaires. Les recettes ordinaires ne doivent servir à payer des dépenses extraordinaires que lorsque toutes les dépenses ordinaires ont été acquittées, et seulement dans la mesure de l'excédent resté disponible.
2386. Plus importante est la division en dépenses facultatives et obligatoires. Les premières sont celles que la commune est libre de faire ou de ne pas faire. Elles présentent une infinie variété, car elles n'ont d'autres limites que celles qui résultent de la loi, des ressources du budget, des fantaisies des conseils municipaux, et aus^i des décidions de l'administration chargé^
ET OBLIGATOIRES
de régler le badget, celle-ci pouvant en effet rejeter ou réduire
les dépenses facultatives auxquelles il ne serait pas pourvu par des revenus ordinaires, après acquittement des dépenses obliga^
toiVes (art. 148^ 145 n^ 2 et 147 § 1). Les dépenses facultatives forment la règle; toute dépense qui n'est pas obligatoire est facultative.
Les dépenses obligatoires sont celles qui sont imposées par la loi et auxquelles les communes sont tenues de pourvoir. Aucune dépense ne peut être rangée dans cette catégorie, si elle n'est mise à la charge des communes par la loi (art. 136 n» 20). H n'appartient à aucune autorité, ni au préfet, ni môme au chef de FBtat, d'établir par voie d'arrêtés ou de décrets des dépenses obligatoires qui n'auraient pas été déclarées telles par la loi.
Les dépenses obligatoires forment donc l'exception. Mais l'é» numération en est si longue qu'en fait elles constituent le groupe le plus nombreux et le plus important des dépenses communales. Elles présentent d'ailleurs un caractère commun qui suffit à justifier l'obligation imposée aux communes : elles ont trait à des objets qui dépassent le domaine restreint des intérêts purement municipaux. Comme le disait le rapporteur de la loi de 1884 à la Chambre des députés, « les dépenses obligatoires sont celles qui affectent l'Etat et les intérêts généraux, qui ont pour objet Texécution d'une loi, l'accomplissement d'une obligation publique ou privée, ou qui touchent essentiellement à l'existence même de la commune; plus le caractère obligatoire attaché à ces dépenses constitue une exception grave aux régies générales qui déterminent les pouvoirs des municipalités, plus il est utile que la loi en contienne une énumération complète ».
Nous nous bornons à renvoyer à celle de l'article 136, en rappelant que si les dépenses obligatoires constituent presque toujours des dépenses ordinaires, rien ne s'oppose à ce que certaines de ces dépenses soient inscrites au budget extraordinaire. Il en est même, comme les frais de recensement, qui semblent, par leur nature, devoir toujours rentrer dans ce dernier budget.
Si longue que soit l'énumération de l'article 136, elle n'est pas limitative. L'article 136 lui-mêrne indique qu'il y faut ajouter
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« généralement toutes les dépenses mises à la charge des communes par une disposition de loi 3>. Or les textes qui imposent des charges aux communes sont assez nombreux. Certains sont antérieurs à la loi de 1884, qui, sans les avoir mentionnés, n'a pas entendu les abroger. Ainsi la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 sur la police rurale (tit. 2, art. 9) prescrit aux officiers municipaux de procéder tous les ans à la visite des fours et cheminées de leurs communes (L. 21 juin 1898, art.8). Ledécretdu 27 février 1811 met à la charge de la commune le logement du président des assises (art. 1). La loi du 5 avril 1851 place an nombre des dépenses obligatoires les secours et pensions à acco^ der aux sapeurs-pompiers victimes de leur dévouement dans les incendies (art. 7). En prescrivant aux communes qui doivent participer aux subventions de l'Etat de contracter une assurance en vue du service de ces pensions, l'article 50 de la loi de Bnances du 13 avril 1898 n'a pas modifié le caractère de Tobligation. La loi du 21 juillet 1881 sur la police sanitaire des animaux a institué un service d'épizooties dont la charge incombe, comme dépense obligatoire, au département ; mais elle oblige en méoie temps les communes oii il existe des foires et marchés aux bestiaux à préposer à leurs frais un vétérinaire pour l'inspection des animaux amenés (art. 38, 39, L. 21 juin 1898, art. 62, 63).
Parmi les dispositions de la loi de 1884 elle-même, on pourrait indiquer des textes non visés par l'article 136, qui imposent aux communes des dépenses obligatoires.Tel est l'article 160, qui prescrit aux communes dont le revenu dépasse lOO.CMK) francs de publier leurs budgets et comptes par voie d'impression. Tel est aussi l'article 163, qui met à la charge des communes les dépenses d'administration des biens indivis, après répartition de leurs contingents respectifs.
Enfin depuis 1884, un assez grand nombre de lois ont apporté de nouvelles additions à la nomenclature. Ainsi la loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de communes détermine la composition du budget du syndicat, et y fait entrer, comme premier élément, la contribution des communes associées, laquelle est déclara obligatoire (art. 177). Ainsi de nouvelles dépenses ont été ajoo*
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tées à celles prévues dans Tarticle 136 n° 9, par la législation sur rinstruction primaire. La loi du 30 octobre 1886 a mis à la charge des communes rétablissement des écoles primaires, le logement du personnel, Tentretien ou la location des bâtiments, Tacquisitien et l'entretien du mobilier scolaire, le chauffage et l'éclairage des classes, la rémunération des gens du service (art. 14 et 15) ; la loi du 19 juillet 1889 y joint les indemnités de résidence et les allocations aux chefs d'atelier ou ouvriers chargés de l'enseigoemeni agricole, commercial ou industriel (art. 4, 12, 26). De même la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite partage entre les communes, les départements et l'Ëtat, en les déclarant obligatoires, les dépenses du service d'assistance, tels qu'honoraires de médecins et chirurgiens, médicaments et appareils, frais de séjour dans les hôpitaux (art. 26-29). La loi du l«r avril 1898, relative aux sociétés de secours mutuels, a reproduit l'article 9 du décret du 26 mars 1852, d'après lequel les communes sont tenues de fournir aux sociétés approuvées les locaux nécessaires à levirs réunions, les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabiHté (art. 18). Ainsi entin la loi du 15 février 1902 sur la protection de la santé publique répartit entre les communes, les départements et l'Etat, les dépenses rendues nécessaires par l'application de ses dispositions, notamment celles causées par la distinction des objets mobiliers, et renvoie aux règles établies par la loi du 15 juillet 1893.
A cette liste déjà longue, quoique incomplète, viendront encore s'ajouter dans l'avenir toutes les dépenses qui pourront être imposées aux communes, puisque, en vertu même de l'article 136, toute dépense mise par la loi à la charge des communes constitue une dépense obligatoire.
2387. La distinction des dépenses obligatoires et facultatives présente un intérêt capital au point de vue des droits respectifs de l'administration et des conseils municipaux. Les conseils sont tenus d'inscrire au budget les dépenses imposées par la loi et de voter un crédit suffisant pour y pourvoir. S'ils s'y refusent, l'allocation sera inscrite d'oflice, et si les ressources de la commune
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sont iusuftisantes pour faire face à la dépense, il y sera pourva d'office au moyen d'une contribution extraordinaire (art. 149).
Le droit d*inscription d'office est soumis aux règles suivantes: 1^ en principe, ce droit appartient à Tautorité chargée de régler le budget. Pour les communes dont le revenu est de trois millions et au-dessus, Tallocation est inscrite en vertu d'un décret; pour celles dont le revenu est inférieur, par un arrêté du préfet Seulement Tarrété du préfet, à la différence de celui par lequel il règle le budget, doit être rendu en conseil de préfecture, à peine d'excès de pouvoir (G. d'Et., 14 mai 1880, D. 80, 3, 119; 27 nov. 1885, D, 87, 3, 48) ; 2» aucune inscription d'office ne peat être opérée sans que le conseil municipal ait été au préalable appelé à prendre une délibération spéciale. Une mise en demeure doit lui être adressée par le préfet dans tous les cas, alors même que le conseil, saisi de la réclamation d'un créancier, aanit déjà refusé d'y faire droit; 3^ ce droit d'inscription d'office oe peut être exercé qu'à l'égard des dépenses dont le caractère obligatoire n'est pas contesté. S'il y avait désaccord, le gouvernement ou le préfet serait tenu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité compétente. Tel serait le cas oii le conseil municipal refuserait d'inscrire une dette pour cette raison qu'elle n'est pas exigible (C. d'Et., 21 mai 1879); 4« le chiffre de l'allocation à inscrire est déterminé par la loi. S'il s'agit d'une dépense annuelle et variable, dont le montant est subordonné à l'appréciation des besoins d'un service, le chiffre est fixé d'après la quotité moyenne durant les trois dernières années. S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature, dont le montant est déterminé par un acte régulier, loi, contrat ou décision administrative, elle est inscrite pour sa quotité réelle. Quant aux dépenses extraordinaires, dont le chiffre, en raison de leur caractère accidentel ne peut être calculé d'après les données d'années précédentes, elles doivent être portées pour leur montant exact, ou à défaut de bases certaines, pour l'évaluation qui en est faite par l'autorité investie du droit d'inscrire.
Les décisions par lesquelles l'autorité supérieure refuse, sur la demande d un créancier, de procéder à l'inscription d'office
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d'une dépense^ ne sauraient donner lieu à un recours contentieux au fond. Mais au contraire les décrets ou arrêtés ordonnant Tinscription d*o[fice d'une dépense peuvent être attaqués par les communes, non seulement pour excès de pouvoir, si par exem* pie les formalités prescrites n'ont pas été observées, mais encore par le recours contentieux au fond, en se fondant, par exemple, sur le caractère non obligatoire de la dépense inscrite.
L'imposition d'office est le corollaire de l'inscription d'office, dont elle a pour objet d'assurer l'exécution. Toutefois, en dehors même du cas où il est nédessaire de pourvoir au paiement d'une dépense inscrite d'office, l'administration pourrait y recourir, si le conseil municipal, après avoir spontanément voté un crédit, refusait de créer les ressources correspondantes. L'imposition d'of6ce doit toujours être précédée d'une mise en demeure au conseil municipal. Uais, à la difiérence de Tinscription d'office, elle ne résulte jamais d'un arrêté préfectoral. Elle ne peut être établie que par l'autorité supérieure, par un décret si la contribution extraordinaire n'excède pas le maximum fixé chaque année par la loi des finances, ou par une loi, si elle excède ce maximum. Il est pourtant un cas où, par exception, le préfet est autorisé à établir une imposition d'office. Aux termes de l'article 5 de la loi du 21 mai 1836, « si le conseil municipal mis en demeure n'a pas voté les prestations et centimes nécessaires à l'entretien des chemins vicinaux, le préfet pourra d'office imposer la commune dans les limites du maximum ».
III. — Comptabilité communale
2388. DistincUoD entre les comptes d'administratioD et les comptes de gestion.
2389. a) Compte adminislratif du maire.
2390. b) Covipte de gestion du receveur municipal.
^88. Comme celle des départements, la comptabilité des communes est soumise aux principes généraux de la comptabilité pubtique [n'^ 747]. Elle repose sur la distinction des comptes d'administration présentés par les ordonnateurs et des comptes de gestion rendus par les comptables. Les premiers sont destinés
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à faire connaf tre les opérations administratives accomplies dans Vannée, touchant la constatation ou la liquidation des droits de la commune, pour la recette; et pour la dépense, la constatation et la liquidation des droits des créanciers, l'ordonnancement et le mandatement des dépenses surles crédits ouverts au budget. Les comptes de gestion ont trait aux opérations matérielles de recoavrement et à la réalisation des paiements. Or, dans la commaoe, l'ordonnateur chargé de procéder aux opérations administratives et d'en rendre compte est le maire. Le comptable préposé à la recette et à la dépense est le receveur municipal. De là la distinction entre le compte administratif du maire et le compte de gestion du receveur, qui se complètent et se contrôlent TunTautre.
^389. Aux termes de Tarticte 90, « le maire est chargé, sous le contrôle du conseil municipal et la surveillance de radministration supérieure... 2* de surveiller la comptabilité communale; 3^ d'ordonnancer les dépenses ». L'article 152 confirme cette attribution en déclarant que << le maire peut seul délivrer des mandats». C'est de ces opérations que le maire est appelé à rendre compte au conseil municipal.
<( Le conseil, dit l'article 71, délibère sur les comptes d'administration i>. (( Les comptes pour l'exercice clos, ajoute Tarticle 151, sont présentés avant la délibération du budget. » Dans les séances oii ces comptes sont débattus, le conseil municipal élit son président. Le maire peut assister à la discussion, mais doit se retirer au moment du vote (art. 52). Le conseil examine si les ordonnancements s'appliquent aux crédits ouverts et sans pouvoir modifier le compte qu'il est seulement appelé à contrôler, il consigne ses observations dans le procès- verbal de la délibération. Puis le président adresse directement le compte au sonspréfet, qui le transmet au préfet avec la délibération. En vertu de l'article 151 | 2, les comptes sont définitivement approuvas par le préfet, quel que soit le chiffre des revenus de la commune. Pas plus que les conseils municipaux, les préfeis ne peuvent modifier les chiffres qui leur sont soumis.
Les comptes administratifs doivent rester déposés à la mairie.
COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR
OU tout habitant et tout contribuable a le droit d'en prendre connaissance et copie (art. 58). Ils sont rendus publics dans les communes dont le revenu est de 100.000 francs et au-dessus ; dans les autres, le conseil municipal reste libre de voter la dépense de Timpression (art. 160). Dne copie du compte vérifié par le conseil et approuvé parle préfet doit être remise au receveur municipal qui la transmet à la juridiction compétente à l'appui de son compte de gestion (décr. 31 mai 1862, art. 111).
2390. Un comptable est chargé seul et sous sa responsabilité du recouvrement des recettes et du paiement des dépenses communales (art. 153). Ce comptable est le receveur municipal, dont les fonctions sont ordinairement remplies par le percepteur (art. 156 § 1). Néanmoins, dans les communes dont les revenus ordinaires, calculés d'après les comptes des trois dernières années, excèdent 60.000 francs, ces fonctions peuvent être confiées, sur la demande du conseil municipal, à un receveur spécial (L. fin. 25 fév. 1901, art. 50). Ce receveur est nommé par arrêté du préfet dans les communes dont le revenu ne dépasse pas 300.000 fr., et par décret, sur la proposition du ministre des Finances, dans les communes dont le revenu est supérieur. Une fois nommé, le receveur conserve ses fonctions, alors même que les revenus de la commune descendraient au-dessous de 60.000 francs.
Le receveur municipal a seul le maniement des derniers communaux. Il est seul en principe chargé du recouvrement des revenus. Par exception, certaines perceptions, telles que les droits d'octroi ou de location dans les halles et marchés, sont faites par des employés spéciaux ; mais elles doivent être versées à la recette municipale et les préposés sont placés sous le contrôle et agissent sous la responsabilité du receveur.
Il est également seul chargé d'acquitter les dépenses après qu'elles ont été ordonnancées par le maire. Il ne peut se refuser à acquitter les mandats ni en retarder le paiement que dans le cas ojila somme ordonnancée ne correspond à aucun crédit voté ou excède les crédits régulièrement ouverts ; dans celui où les pièces produites sont insuffisantes ou irrégulières; ou enfin si
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une oppositioD, dûment signifiée, était formée entre ses mains contre le paiement réclamé (Décr. 31 mai 1862, art. 520).
Les règles concernant l'établissement, la vérification et Tapnrement des comptes sont contenues dans le décret du 31 mai 186^, et le décret du 27 janvier 1866 concernant la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance. Ces comptes sont soumis au conseil municipal dans la session du mois déniai. Le conseil les entend, débat et arrête, sauf règlement définitif (décr. 1862, art. 525; L. 5 avr. 1884, art. 71 | 2). Une fois arrêtés, les comptes sont portés devant la juridiction compétente. Cette juridiction varie suivant l'importance des revenus de la commune. Si les revenus ordinaires dans les trois dernières années n'excèdent pas 30.000 francs, les comptes sont apurés par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes. Ib sont définitivement réglés par la Cour pour les communes dont le revenu est supérieur à ce chiffre (art. 157 [n** 681,747,756 ).
Les receveurs municipaux sont responsables de leur gestion à regard des communes. Ils sont placés sous la surveillance des receveurs des finances^ qui exercent, dans les conditions déterminées par les règlements, un contrôle permanent sur leurs opérations, leur caisse et leur comptabilité (L. 5 avril 1884, art. 158).
En cas de déficit ou |de débet, les communes ont leur recours sur le cautionnement et les biens des receveurs municipaux dont les immeubles sont grevés de rhypothèque légale (C. civ. , art. 2121).
Dans les communes ou les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée non seulement sous la surveillance, mais encore sous la responsabilité du receveur des finances (art. 158 1 3). Il en résulte qu'au cas de déficit ou de débet la commune est en droit d'exercer son recours contre ce dernier, qui demeure subrogé à tous les droits de la commune sur le cautionnement ou les biens du comptable.
Le receveur municipal étant seul chargé de procéder au recoo* vremeot des recettes et au paiement des dépenses, toute antre personne est sans qualité pour s'immiscer dans le maniement des deniers communaux. Cependant ces faits d'immixtion ne sont pas rares dans la vie communale, soit de la part des maires qui
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perçoivent directement les revenus de la commune et les emploient à acquitter ses dépenses, soit de la part de simples citoyens qui recueillent les souscriptions en vue de travaux communaux et se croient autorisés à payer les entrepreneurs. Aussi est-ce dans la législation communale que se trouvait le seul texte explicite concernant les comptabilités occultes. L*article 155 de la loi du D avril 1884 s'est borné à reproduire Tarticle 64 de la loi du 18 juillet 1837, dont la disposition avait été généralisée par l'article 25 du décret du 31 mai 1862. Par application de ces textes, toute personne qui, sans autorisation, se sera ingérée dans le maniement des deniers de la commune devient de plein droit comptable de fait, soit qu'elle ait agi dans le but de s'approprier les deniers municipaux, soit que, par ignorance et de bonne foi, elle ait cru mieux servir les intérêts de la commune en évitant des formalités gênantes. Il en est de même de ceux qui, à la suite de l'émission de mandats fictifs, ont détourné de leur destination régulière des deniers communaux pour créer des disponibilités entre les mains de l'ordonnateur.
Or tout comptable de fait est soumis aux obligations auxquelles lescomptables de droit sont assujettis. Il tombe sous la juridiction du conseil de préfecture ou de la Cour des comptes. Obligé de justifier de l'emploi des fonds perçus, il doit produire ses comptes dans les délais prescrits par la loi. Ses immeubles sont frappés de l'hypothèque légale. Il peut être condamné à des dommages et intérêts envers le receveur municipal pour l'avoir privé d'une partie des remises auxquelles il aurait droit. De plus, il S'expose à des poursuites et à des pénalités correctionnelles, pour s'être immiscé sans titre dans les fonctions publiques (G. pén., art. 258). Il pourrait même, s'il a délivré des mandats fictifs dont il a perçu tout ou partie, être poursuivi pour crime de faux et détouraement de deniers publics (C. pén., art. 145 et 169). Toutefois ces sanctions pénales n'atteignent que les comptables de mauvaise foi. Au cas, au contraire, où aucune infidélité n*a été relevée^ le juge des comptes est autorisé à suppléer par des considérations d'équité à l'insuffisance des justifications (décr. 31 mai 1862, art. 25) [n«« 682 et 749].
SECTIONS DE COMMUNES ET SYNDICATS DE COMMUNES
2391. Rapports entre les sections et les syndicats de communes.
2392. I. SECTioifs DE COMMUNES. — Définition, origines et statistique.
2393. Patrimoine propre aux sections de commune.
2394. Compétence administrative et judiciaire.
2395. Représentation de la section de commune.
2396. Ressources et charges propres des sections de communes.
2397. II. Syndicats de communes.— Loi du 22 mars 1890.
2398. Constitution du syndical, représentation, fonctionnement.
2399. Régime des établissements créés par les syndicats.
2400 . Capacité du syndicat ; actes de la vie civile ; budget.
2391. Nous réunissons dans cette section deux institutions qui se rattachent à l'association communale par des liens étroits. Ce sont les sections de communes et les syndicats de communes. Les premières font partie intégrante de la commune dont elles sont des fractions; absorbées dans Tunité communale» elles sont le plus souvent représentées par les organes administratifs de la commune. Comme les sections, les syndicats reposent sur Forganisation communale. Us consistent dans le groupement de plusieurs communes, associées en vue d*une entreprise d'utilité intercommunale, dont les charges, trop lourdes pour chacune d'elles, seront supportées et réparties entre les divers intéressés. Sans se confondre avec celle dos communes, leur représentation, emprunte ordinairement ses éléments aux organes de Tadministration communale et les conseils municipaux y sont représentés par des délégués nommés à l'élection. Sections et syndicats ont d'ailleurs une existence distincte, une individualité propre, et constituent des établissements publics investis de la personnalité civile (art. iii § 2 et 170 | 1). Les principales règles concernant les deux groupes d'établissements sont enfin contenues dans le même texte, danb la loi du 5 avril 1884, à laquelle ont été annexées les dispositions de la loi du 22 mars 1890, relatif ves aux syndicats de communes (Tit. VIll, art. 169 à 180).
LEURS CARACTÈRES DISTINCTIFS
2392. 1. Sections de communes.-^ La section de commune n'est ni une circonscription administrative, ni une unité administrative pourvue d'un corps d'administration propre. Mais elle est une personne civile, capable de posséder, de recevoir et d*ester en justice. Elle est aussi une communauté territoriale, correspondant à un groupe d'habitants compris dans la population et à un groupe de biens situés dans le ressort de la commune. Les sections de commune peuvent donc être définias des fractions de communes qui possèdent des biens et des droits exclusivement communs à leurs habitants. Quoique non mentionnées à côté des communes par l'article 542du Code civil, elles possèdent, comme celles-ci, des biens communaux qui sont leur propriété exclusive (G. for., art. 1 et 72), et la possession des biens sectionnaires est le caractère distinctif auquel se reconnaissent les villages ou hameaux qui forment des sections de communes.
En raison de ce caractère, elles ne doivent pas être confondues : — i^ avec les sections dont il est question dans les articles 3 et 4 de la loi du 5 avril 1884, au cas de changements apportés à la circonscription des communes; ces sections sont des portions détachées du territoire de la commune, avec ou sans patrimoine distinct, et ne forment pas nécessairement des sections de communes investies de la personnalité civile; — 2<» avec les sections électorales dont il est question dans l'article 43 de la loi du 10 août 1871 et les articles 11 et 12 de la loi de 1884; ces sections, établies par le conseil général en vue des opérations électorales, ont pour objet de permettre aux électeurs d'une portion de commune de nommer leurs représentants distincts aux conseils municipaux et ne sont pas attributives de personnalité civile ; — 30 avec les fractions de communes visées par l'article 75 de la loi de 1884, lequel permet d'instituer des adjoints spéciaux chargés des fonctions d'officier d'état civil dans les parties de communes privées de communication avec le chef-lieu municipal par suite de leur éloignement ou d'un obstacle matériel; ces fractions manquent également de ce qui est le caractère distinctif de la véritable section de commune, la propriété territoriale, constitutive de la personnalité civile.
CAUSES HISTORIQUES
L'origine des sections de communes se rattache à deux ordres de causes, faits historiques et opérations administratives. Les faits historiques qui ont donné naissance à des sections de commune sont les mêmes qui expliquent la formation des communes elles-mêmes et des biens communaux : tantôt la répartition primitive du sol entre les habitants, tantôt l'attribution des terres vacantes aux municipalités ^ et, dans une mesure beaucoup pins importante, les concessions féodales à titre gratuit ou à titre onéreux faites par les seigneurs laïques ou ecclésiastiques à des. hameaux, villages ou communautés rurales. Les lois de la Révolution ont également joué un rôle considérable en cette matière. Elles ne se sont pas bornées à reconnaître l'existence des sections antérieurement formées (L. 10 juin 1793, tit. l*^ art. 1,2; décr. 7 vendém. an lY, art. i; L. 3 brum. an YII, art. 46; L. 14 vent, an VII, art. 34). Elles ont certainement contribué à la formation de sections nouvelles par l'attribution des terres vagues et vaines t à la généralité des habitants ou membres des communes ou des sections de communes dans le territoire desquelles ces communaux sont situés » (L. 10 juin 1793, sect. 4, art. 1)^ Telles sont les diverses causes historiques et anciennes dont procèdent la plupart des sections de commune, qui, aa nombre de 30.000 environ, se rencontrent principalement dans les régions montagneuses du centre de la France '.
« Cass. 15 juin 1838 ; Limoges 19 mari 1890, 8 juin et 29 juillet 1891. D. 92, 2, 408. — Sur les origines des sections de commune, voir Adcoc, />e« sections de commune et des biens communatix gui leur appartiennent.
* Il n*y a que vingt départements dans lesquels il y ait plus de cent sections. Dans les départements de rAveyron, du Cantal, de la Corrèze, de la Creuse, de la Loire, de la Haute-Loire, de la Lozère, du Puy-de-Dôme et de la Haute- Vienne, le nombre des sections varie entre 500 et 4.000 par chaque département. Ces onze départements contiennent à eux seols 23.000 sections. Le département de la Lozère possède à lu! seul plus de 1.500 sections; celui de la Haute-Vienne. 1.800; celui de la Corréze, plus de 2.500, et celui de la Creuse, 4.394 sections. Dans ce dernier départemeot, celui de France qui compte le plus de sections, elles se divisent par arroodissements, de la manière suivante : 1.602 sections dans rarrondissemeat de Guéret, 960 dans Tarrondissement de Boussac, 1.555 dans celui d*Aubusson, et 547 dans celui de Bourganeuf. Ainsi, dans ces départements, le nombre des sections varie de 1.500 à près de 4.400 pour un nombre de communes qui est de 193 à 292. Dans ces départements et d&ns ceux du Cantal et du Puy-de D6me,lenoml)re des sections est souvent de 10, 15,30 ei25,et va
ET ADMINISTRATIVES
Les causes administratives qui, postérieurement à la Révolution et dans une proportion beaucoup moindre, ont donné naissance, un peu dans toutes les régions, à des sections de commune, et sont encore de nature à motiver d'autres créations dans l'avenir, consistent dans les modifications apportées au territoire des communes. Ainsi les réunions de communes, dont l'objet est d'englober deux ou plusieurs communes en une seule, ont pour conséquence de transformer en sections les diverses communes comprises dans la nouvelle circonscription. U en est de même des distractions de communes. Quand on détache d'une commune étendue une portion de territoire, non pas pour en faire une commune distincte, mais pour la réunir à une autre commune, la partie distraite, si elle apporte avec elle un patrimoine, devient une section de commune. Ainsi encore, quand on emprunte à plusieurs communes des portions de territoire pour former une nouvelle commune de toutes les parties distraites, chacune de ces parties, lorsqu'elles jouissent de droits privatifs, peut constituer une section distincte [n^' 256 et ss.].
qaelqaefois jusqu'à 30 et 36 par commune. Dans le départemout de la Creuse, la moyenne est de 16 sections pour chaque commune du département.
Sur 4.809.285 hectares de biens communaux, il y a 2,700^671 hectares de terres incultes^dont une grande partie appartient aux sections de commune des départements montagneux du centre de la France. Faute de documents t on ne peut que se livrer à des inductions pour distinguer les communaux des sections de ceux qui appartiennent aux communes. Parfois cependant des documents spéciaux permettent de consigner des indications plus précises. C'est ainsi que, dans un rapport fait en 1857 au conseil général de la Haute-Vienne, il est dit : « Dans le département de la Haute-Vienne, sur « 19.727 hectares de biens communaux, en compte 19,712 hectares appar- « tenant à des sections de commune, se subdivisant en 1.803 sections ; on • ne compte que 13 hectares appartenant aux communes ».
Il est curieux de constater, à l'aide de cette statistique, que le nombre des sections tient moins à l'étendue des biens communaux qu'à la configuration et à la nature du sol, ou bien encore au mode de culture qui en< traîne la dispersion des habitants dont se compose une commune. H ne l'est pas moins de voir que, dans la plupart des départements entre lesquels sont réparties les 30,000 sections de commune existant en France, les terres vaines et vagues constituent la plus grande partie des biens communaux [voir n* 2329].
En l'absence de statistique officielle des sections de commune et des biens communaux qui leur appartiennent ou biens sectionnaires, nous avons emprunté les chiffres qui précédent (et qu'il justifie à titre de renseignements approximatifs) au remarquable traité des Sections de comjnune de M. le président Aucoc {f édition, pages 147 ^ iÇ6).
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440 BIEIfS ET DROITS PROPRES DES SECTIONS
Enfin les libéralités entre vifs ou testamentaires, faites au profit d'un hameau ou d'un quartier non encore investis de U personnalité civile, sont également des causes créatrices de sections de commune, si l'acceptation est autorisée (L. 5 avril 1884, artlli §2).Le décret d'autorisation emporte de plein droit reconnaissance de la nouvelle section à laquelle la libéralité confère an patrimoine et des droits distincts.
2393. La loi ne s'est pas bornée à reconnaître la propriété des sections de commune; elle s'est encore attachée à réserver leurs droits au cas de changements des circonscriptions communales. L'art. 7 de la loi de 1884, reproduisant les dispositions des articles 5 à 7 de la loi du 18 juillet 1837, distingue trois sortes d« biens : 1° ceux dont les fruits sont perçus en nature, qui demeurent la propriété de la section à laquelle ils appartenaient avant la réunion, et dont les habitants conservent la jouissance ; si le mode de jouissance vient à être changé, les produits de l'amodiation, sans faire l'objet d'un budget distinct, doivent profiter exclusivement à la section, et ne pourraient pas être employés aux besoins de la commune ; en cas d'aliénation, la section a un droit exclusif à la jouissance du produit de la vente ; — 2^ les biens qui donnent lieu à des revenus en argent, dont la propriété continue à appartenir à la section réunie, mais dont la jouissance passe à la commune à laquelle elle est incorporée ; les revenus sont versés à la caisse municipale et employés aox besoins généraux de la commune, sauf à être affectés de préférence aux besoins propres delà section propriétaire; — 2^ les édifices et autres immeubles servant à un usage public, églises, mairies, écoles, fontaines, qui suivent la condition du territoire où ils sont situés et deviennent la propriété de la commune à laquelle est faite la réunion, sauf, en cas de division ultérieure, à la section distraite ou érigée en commune séparée à reprendre la propriété des biens qu'elle avait apportés. Cette attribution de propriété est parfois de nature à causer un préjudice sérieux à la commune dont les édifices sont situés sur le territoire de la section distraite et réunie à une autre commune, par exemple au
COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE
cas OÙ l'église ou Fécole avaient été construites à frais communs. Obligée de pourvoir avec ses seules ressources au remplacement des édifices dont elles est dépouillée, la commune a-telle droit à un indemnité? La question, autrefois controversée, n'avait pas été tranchée par la loi de 1837, mais la jurisprudence administrative n'hésitait pas à admettre le principe de Tindemnité (Rapport de M. Vivien à la Chambre des députés, séance du 16 mai 1837 ; cire. 29 janvier 1848). Elle fut soulevée à nouveau au cours de la discussion de la loi 1884, et on insista pour faire reconnaître qu'en cas de division la fraction qui conserve les édifices communaux, ne serait pas tenue d'indemniser la fraction érigée en commune nouvelle, ces indemnités pouvant être une cause de ruine pour la commune ainsi divisée. Malgré ces tentatives, la loi de 1884, comme celle de 1837, est restée intentionnellement muette sur ce point. La question d'indemnité est en effet de celles qu'il convient de laisser à l'appréciation de l'autorité chargée de statuer sur la modification du territoire. Elle sera réglée d'après les circonstances, en tenant compte des intérêts respectifs des parties, dans l'acte dont la loi prescrit l'établissement précisément en vue de déterminer les effets et conditions de la réunion ou de la distraction.
C'est à la même autorité qu'il appartient de régler toutes les autres questions et conditions accessoires, telles que le partage des valeurs mobilières ou la liquidation du passif, dont la solution est de nature à varier suivant chaque espèce. La loi de 1837 avait permis, au cas où la réunion devait être prononcée par une loi, de renvoyer le soin d'en fixer les conditions à une ordonnance ultérieure. La loi de 1884 n'ayant pas reproduit cette disposition» c'est l'acte même prononçant la réunion ou la distraction, qui doit contenir le règlement de toutes les conditions autres que celles prévues par les divers paragraphes de l'article 7.
La loi de 1837 formulait également une réserve pour les questions de propriété dont elle renvoyait la connaissance aux tribunaux judiciaires, à l'exclusion des autorités administratives. Bien qae cette réserve n'ait pas été reproduite dans la loi de 1884, elle doit néanmoins être maintenue par application des principes
DÉLIMITATION DES SECTIONS
généraux, rautorité administrative n'ayant pas qualité pour trancher les contestations relatives à la propriété des biens revendiqués par la commune ou la section.
2394. En ces matières, il] peut y avoir lieu à diverses compétences. L'autorité administrative est seule compétente toutes les fois qu'il s'agit d'apprécier ou d'interpréter un acte administratif, tel que le décret ou la décision du conseil général prononçant des réunions ou distractions de commune ^ ou le décret portanl autorisation d'accepter la libéralité faite en faveur d'un hameau. D'autre part, l'autorité judiciaire a qualité en principe : l'' poor prononcer sur l'existence des droits de propriété, de jouissance ou d'usage réclamés par les sections de commune (L. 16-24 août 1790, tit. lY, art. 4); il en est ainsi des droits de propriété prétendus par les communes ou sections sur les biens indivis entre elles (L. 10 juin 1893, sect. Y, art. 4; G. d'Et. 16 avril 1863); — 2^ pour reconnaître l'existence des sections de commune, cette existence étant subordonnée à la possession de droits distincts et privatifs. Il appartient par exemple aux tribunaux de décider si les droits invoqués par les habitants d'une fraction de commune sont des droits indivis dont ils jouissent en leur nom personnel, ut singuli, ou des droits qu'ils exercent comme membres d'une communauté territoriale, constituant une véritable section de commune ^. La même question peut se présenter devant l'autorité administrative, au cas où l'autorisation de plaider est demandée au conseil de préfecture ou au Conseil d*Etat par un groupe d'habitants prétendant former une section. Hais, dans ce cas même, si l'autorisation est refusée parce que le conseil estime que l'existence de la section n'est pas établie ', Taction sera exercée par les habitants en leur nom personnel, et les tribunaux judiciaires seront encore amenés à se prononcer sor le point de savoir si cette collection d'individus constitue une section
i G. d'Et., 16 mai et 16 nov. 1884. D. 85.3.115.
< Cass. 16 fév. 1859, D. 59. 1, 53 ; 6 avril 1859, D. 59.1.223 ; — G. d'Et.. 10 janv. 1845, D. 45.3.19.
» G. d'Et. 17 juin 1829; 10 janv. 1845. D. 45.3.19.
REPRÉSENTATION DISTINCTE
de commune ; —3'' pour reconnaître enfin les limites des sections de commune. Les sections n'étant pas des circonscriptions administratives etn*ayant d'existence que par leurs droits de propriété ou d'usage, la question de reconnaissance des limites se confond le plus souvent avec les questions d'existence et de détermination des droits de la section ^. Toutefois, la juridiction administrative peut être également appelée à connaître de la délimitation d'une section, quand elle est saisie soit d'une demande en décharge à raison de contributions spécialement imposées à la section, soit d'une question d'aptitude personnelle à raison de droits d'affouage réclamés par un habitant et subordonnés à la fixation des limites de la section K
2395. La section de commune est absorbée dans la commune pour tout ce qui ne concerne pas ses biens et droits privatifs. Simple fraction de la commune, partie intégrante du territoire communal, elle est englobée dans l'unité administrative. Gomme les autres hameaux ou villages non investis de la personnalité civile, elle est comprise dans la même organisation administrative, placée sous l'autorité du même maire, du même conseil municipal, à l'élection duquel ses habitants sont appelés à concourir dans les mêmes conditions que les autres habitants de la commune, sauf au conseil^énéral à leur permettre, en constituant une section électorale^ de nommer séparément leurs mandataires (L. 5 avr. 1884, art. il et 12). Elle participe à tous les actes de la vie municipale, jouit des mêmes droits et contribue aux mêmes charges que le reste de la commune. Il n'y a qu'un domaine public, une administration, un budget, une comptabilité.
Bien plus, même en ce qui concerne leurs intérêts distincts, même pour les actes de leur vie civile propre, les sections de commune n'ont pas de représentation permanente et spéciale. Les organes chargés de représenter les intérêts de la commune sont en même temps les représentants des intérêts particuliers
i Gass., 29 juin. 1856, D. 56.1.411.
*C. d'Et., 18 janv. 1«51, D. 51.3.40; 10 juill. 1885, D., 87.3.9; U juill. 190f, O. 1904.3.26.
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REPRÉSENTATION SPÉCIALE
de la section. C*est le conseil municipal qui délibère, c'est le maire qui agit. Le conseil exerce en principe, à l'égard des biens personnels de la section, les mêmes pouvoirs qu'à Tégard des biens communaux. Il en règle l'administration et le mode de jouissance; il peut les distraire de l'usage commun pour les zfkxmer ; il a même le droit, s'il le juge conyenable, d'en prescrire l'aliénation, sous réserve de rapprobationderautoritésupérieore. La loi du 5 avril 1884, en déterminant les attributions des conseils municipaux dans les articles 61 et 68, n'a fait aucune distincdoc entre les biens communaux et les biens sectionnaires, et les i soumis à des règles identiques, au point de vue de leur gestion et des pouvoirs respectifs des conseils municipaux et des autorités administratives. Cette représentation s'étend à tous les actes de la vie civile des sections. Ainsi c'est au conseil municipal qu'il appartient de délibérer sur l'acceptation des dons et legs faits au profit de la section seule, sauf à appliquer les dispositions spéciales de l'article 112 § 2 au cas où la délibération conclut aa refus de la libéralité. Il en est de même des actions à intenta au nom de la section, sous la réserve de l'autorisation du conseil de préfecture, et sauf le cas où la section a pour adversaire la commune elle-même ou une autre section de la commune.
D'autre part le maire est, au point de vue de l'action, le représentant de la section, chargé de réaliser les actes de la vie civile et d'exécuter les décisions du conseil municipal (art. 90}. Il suffit donc de se reporter aux règles concernant les biens et les actes de la vie civile des communes, qui sont applicables, dans les mêmes termes, aux biens et aux actes des sections.
Cependant, dans certaines hypothèses où les intérêts de la section sont en opposition évidente avec ceux de la commnoe. la loi a consenti à lui attribuer une représentation distincte. La commune étant alors représentée par son conseil municipal, la section est admise à nommer pour la défense de ses droits particuliers une commission syndicale. Les cas dans lesquels la loi a prescritde recourir à cette organisation spéciale sont les suivants :
l'' Lorsqu'une section de communie est intéressée dans use modification territoriale, réunion ou division de commune, ou
PAR UNE COMMISSION SYNDICALE
changement de chef-lieu, il doit être procédé à la nomination d'une commission syndicale, dont les membres sont élus par les électeurs domiciliés dans la section, et qui donne son avis sur le projet^ conformément à Tarticle 4 de la loi du 5 avril 1884.
2"* Lorsqu'une section se propose d'intenter ou de soutenir une action soit cotitre la commune dont elle fait partie, soit contre une ou plusieurs sections de la même commune^ il est également formé pour la section ou chacune des sections intéressées une commission distincte dont les membres, choisis parmi les éligibies de la commune^ sont nommés par les électeurs et par les propriétaires fonciers do la section. La section qui obtient gain de cause n'est pas passible des charges imposées à la commune pour l'acquittement des frais et dommages-intérêts résultant de la condamnation (art. 128-131).
3^ La loi du 28 juillet 1860 relative à la mise en valeur des terres incultes porte que si les biens à assainir appartiennent à une section de commune, une commission syndicale est appelée à donner son avis préalablement aux travaux.
A"* Lorsqu'une libéralité est faite à un hameau non encore investi de la personnalité civile, les habitants sont appelés à élire, suivant les formes prescrites par l'article 129, une commission syndicale chargée de délibérer sur Tacceptation de la libéralité (art. 111 § 2). Dans cette hypothèse, la section n'existe pas encore, puisqu'elle ne sera constituée qu'après le décret d'autorisation. Mais la loi a pensé avec raison que les intérêts de cette fraction de commune, appelée à devenir une section véritable, comportaient une représentation distincte. Enfin, si la libéralité s'adresse à une section déjà préexistante, mais que le conseil municipal de la commune soit d'avis de refuser, il est également pourvu à la nomination d'une commission, chargée de délibérer sur l'acceptation (art. 112 § 3 [no 2333]).
Dans les quatre hypothèses précédentes, la constitution d'une commission syndicale est prescrite par un texte formel. Hais ces dispositions peuvent-elles être étendues à des cas non visés par la loi?On pourrait en douter, car elles constituent des dérogations au droit commun. Toutefois une telle interprétation paraîtra
RESSOURCES PROPRES
trop restrictive, si Ton se reporte aux motifs qui ont déterminé le législateur à attribuer aux sections une représentation spéciale.
En dehors des cas formellement prévus, il peut en effet se présenter d'autres circonstances où les mêmes considérations cornmandentia même solution. Ainsi la section aurait droit à une représentation distincte dans le cas où» le conseil niunicipal ayaot décidé l'aliénation d'un bien sectionnaire, le produit de la vente devrait être employé, non pas au profit exclusif de la section, mais aussi dans Tintérét de la commune. Une telle affectation n*est régulière qu'autant que la section y a donné son assentiment par l'organe d'une commission syndicale élue conformément aoi prescriptions de l'article 129 de la loi de 1884. La même solatioo s'applique au cas où les fonds à employer au profit de la commune proviennent de l'amodiation d'un bien sectionnaire au produit duquel la section a un droit exclusif. De même une représeotation spéciale doit être attribuée à la section, lorsque celie^, en vue de prévenir un procès contre la commune dont elle dépend, propose de recourir à une transaction. Si les articles 128-129 de la loi de 1884 visent spécialement le cas d'une action, il serait peu rationnel de refuser la même représentation spéciale qaand il s'agit d'une transaction destinée à empêcher un débat judiciaire, alors surtout que la transaction, accomplie en dehors de la présence des juges> constitue souvent une opération plus dangereuse pour les intérêts delà section.
Si, dans ces divers caS; une représentation spéciale doitéti^ admise^ nous ne voyons aucune raison pour ne pas l'admettre également) en vertu des mêmes principes, toutes les fois qa'il se manifeste une opposition réelle d'intérêts entre la section et k commune. Tel serait le cas par exemple où il interviendrait un contrat, soit d'échange ou de vente, soit de location, entre les deux personnes civiles. En pareil cas, les autorités municipales ne peuvent évidemment représenter les deux parties contractantes. La commune agissant par son conseil municipal Ja sectioa de son côté aura pour organe une commission syndicale.
Mais ces solutions, fondées sur les principes à défaut de textes, doivent être rigoureusement limitées au cas où il existe une
ET CnARCES DES SECTIONS \A1
véritable opposition d^intéréts entre la section et la commune. Pour cette raison, nous hésiterions à les étendre au cas oii il y a lieu d'établir une imposition extraordinaire devant peser exclusivement sur les habitants de la section pour acquitter une dépense exclusivement à sa charge. Il ne saurait y avoir lieu à représentation spéciale, parce que, la dette étant reconnue à la charge exclusive de la section, il s*agit simplement de pourvoir aux moyens de l'acquitter, et qu'en Tespèce^il n'existe pas [nécessairement d'opposition d'intérêts entre la section et la commune.
2396. Personnes civiles distinctes, les sections de commune ont des ressources et des charges propres, qui se rattachent à Texistence des droits privatifs dont elles jouissent. Parmi les ressources, il faut ranger les revenus en nature des biens abandonnés à la jouissance des habitants, le produit des taxes d'affouage ou de pâturage imposées aux ayants droit, les revenus en argent des biens amodiés à la suite de la réunion à la commune.
Les sections trouvent également des ressources exceptionnelles dans le produit des immeubles aliénés, les impositions extraordinaires et les emprunts, les dons et legs faits en leur faveur, les subventions et souscriptions volontaires. Bien que la section n'ait ni budget propre, ni caisse distincte, ces recettes ne sont pas confondues avec celles de la commune, et demeurent affectées aux besoins de la section et de ses habitants.
En dehors de leur part contributive aux charges générales de la commune, les sections ont à pourvoir aux dépenses spéciales qu'entraînent leurs droits de propriété. Telles sont les contributions établies sur leurs biens (L. 3 frim. an YII, art. 109; L. 26 germ. an XI, art. 1-4); les frais d'administration, d'entretien et de garde ; les réparations et amendes résultant des délits commis par les pâtres communs ou gardiens de troupeaux (C. for., art. 72). Telles sont encore, au cas de division de commune, les indemnités mises â la charge de la section qui emporte avec elle la propriété des édifices situés sur son territoire. Telles sont enfin les dépenses résultant des procès intentés ou soutenus soit contre des tterSj soit contre la commune elle-même, ainsi que les con-
-'yîp-Tir
SYNDICATS DE COMMUNES
tri butions imposées pour l'acquittement des condamnations prononcées contre elles (art. 131).
Les sections de commune doiyent également supporter seules les frais des travaux qu'elles seraient autorisées à faire dans leur intérêt propre, tels que fontaines publiques, lavoirs ou abreovoirs, chemins et autres voies de communication (Av. C. d*Et., 11 mai 1854, 8 mai 1855, 23 oct. 1856). Toutefois, cette règle ne doit être admise qu'avec beaucoup de réserve. Il ne faut pas oublier que les sections n'ont d'existence distincte que dans les cas spécialement déterminés par la loi et qu'elles ne peuvent, sans sortir de leur domaine, accomplir d'autres actes et posséder d'autres biens que ceux que la loi les autorise à accomplir et i posséder. Le Conseil d'Etat a fait application de ces principes dans un avis du 9 décembre 1858, en refusant à une section l'autoriution de contracter un emprunt et de s'imposer extraordinairement pour la construction d'un presbytère, les dépenses du culte devant être supportées par la commune tout entière.
2397. IL Syndicats de communes. Les syndicats de communes ont été créés par la loi du 22 mars 1890, dont les dispositions ont été annexées à la loi du 5 avril 1884 (art. 169 à 180). Hais ceUe création avait été précédée d'un certain nombre de mesures conçues dans le même esprit. A l'imitation des conférences interdépartementales réglées par les articles 89-90 de la loi du 10 août 1871, les articles 116 et 117 de la loi de 1884 avaient autorisé des conférences intercommunales où les communes, représentées par des délégués élus, pouvaient débattre des questions d'intérSt commun, et même a faire des conventions à l'effet d'entreprendre et de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune ». Au cas de biens ou de dr<Hts indivis entre communes, les articles 161 à 163 organisaient une commission syndicale formée de délégués des conseils municipaux et chargée de l'administration des biens et de Texécotioa de travaux. Diverses lois spéciales avaient même prévu l'association de plusieurs communes en vue d'opérations déterminées, telles que la construction ou l'entretien des chemins vicinaux
LOI DU 22 MARS
(L. 21 mai 1836, art. 6), l'établissement d'écoles primaires (L.30 octobrel886, art. 11). En matière de cultes et d'assistance publique, il existait des dispositions analogues (L. 7 août 1851^ art. 3, 4, 5 § 2 [n»* 356 à 361]). Mais ces groupements, le plus souvent occasionnels et éphémères, n'avaient aucune individualité distincte et ne jouissaiejit pas de la capacité civile.
Depuis longtemps on avait songea développer les moyens d'action des communes, en condensant leurs ressources, lorsqu'elles ne leur permettaient pas isolément de fonder et d'alimenter des œuvres importantes ou de grandes entreprises. 11 avait même été question de faire du canton une unité administrative et une personne civile empruntant aui départements et aux communes une partie de leurs attributious^Ce projet, qui se heurtait à bien des objections, celle entre autres d'imposer au groupement des communes un cadre rigide et artificiel, sans lenir compte de leurs affinités et de la diversité de leurs besoins, fut heureusement abandonné. En 1884, à l'occasion de la discussion des articles 116 et 117, on proposa d'organiser entre les communes, soit d'office, soit à la demande des intéressés, des commissions intercommunales, véritables conseils spéciaux et permanents, indépendants des conseils municipaux et investis d'un pouvoir propre de décision^ La crainte de conflits inévitables entre ces commissions et les administrations municipales fit également écarter cette proposition» peu compatible d'ailleurs avec le développement des franchises communales^ La loi du 22 mars 1890 a été mieux inspirée en autorisant, sans les y contraindre, les communes à s'associer au gré de leurs intérêts ou de leurs besoins, à constituer des syndicats auxquels les pouvoirs publics ont conféré, avec la personnalité civile^ les moyens d'action nécessaires pour accomplir leur missioDi Toutefois, il faut le reconnaître, l'expérience n'a pas justifié toutes les espérances conçues par les auteurs du projet. Malgré la faveur dont la loi les a entourées, ces associations sont demeui'ées assez rares, et sont loin d'avoir fourni, du moins jusqu'à présent, les applications dontellessont susceptibles [n''359].
■ Exposé des motifs de la loi du ^2 mars 1890; J. off, du 25 juil). 1688, Uoc. pari. Cb. des députés, annexe 2743, p. 714.
FORMATION ET OBJET
La loi a soumis la formation des syndicats de communes aux conditions suivantes : 1» Il faut que, par des délibérations concordantes, les conseils municipaux aient fait connaître leur intention de s'associer en vue d*une œuvre d'utilité intercommonale et d'y consacrer des ressources suffisantes. L'association est purement facultative; mais en ces termes, le syndicat peut comprendre plusieurs communes appartenant, non seulement au même canton ou au même département, mais aussi i des départements limitrophes. Dans ce cas^ le syndicat ressortit à la préfecture du département auquel appartient la commune, siè^ de Tassociation, désignée par le décret d'institution sur la proposition des communes syndiquées (art. 169| 1, 170 § 3, 172 1 1); — 20 L'autorisation est donnée par un décret rendu en Conseil d'Etat. Une fois le syndicat constitué, si plus tard d'autres communes veulent entrer dans l'association, elles le peuvent avec le coqsenteraent des premiers associés, et, dans ce cas, rautorisalion sera valablement donnée par décret simple (art. 169 § 2).
Pour pouvoir obtenir Tautorisation, le syndicat doit être formé en vue d'une œuvre d'intérêt intercommunal. Mais la loi n'a pas, à dessein, limité les objets sur lesquels pourra s'exercer l'activité des communes. Parmi les œuvres très variées proposées à leur bonne volonté, on peut mentionner les institutions d'assistancC; créations d'hospices ou de bureaux de bienfaisance (c'est ainsi que la loi du 15 juillet 1893 mentionne les bureaux d'assistance entretenus par des syndicats de communes (art. 4| 2n^ 1 et arl. 35); l'organisation de renseignement agricole et professionnel ; la création d'écoles primaires supérieures; les entreprises de voirie, établissement de chemins de fer d'intérêt local, de tramways, de services de transports, construction de ponts. Au cours de la discussion, on a cité également la création de musées, de bibliothèques publiques, la formation et l'entretien d'un corps de sapeurs-pompiers, &aos préjudice d'un grand nombre d'autres objets d'intérêt collectif, variables suivant les besoins des régions et les ressources des communes. Il appartient au décret d'institution de spécifier les services dont le syndicat est autorisé à s'occuper.
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L'association, une fois créée, ne peut pasconsacrer ses ressources à d'autres objets que ceux en vue desquels elle est établie. Tout acte par lequel elle aurait excédé ses attributions, toute décision par laquelle elle aurait empiété sur le domaine des autorités départementales ou communales^ seraient nuls de droit. Toutefois, les syndicats peuvent être autorisés à étendre leur action à des services autres que ceux prévus par le décret d'ins» titution, à la double condition que les communes se soient mises d'accord pour ajouter ces services aux objets de l'association primitive, et que l'extension dos attributions soit approuvée par un décret rendu en Conseil d'Etat (art. 178).
Le syndicat est formé à perpétuité, ou pour un temps limité, dont la durée est déterminée par le <lécret d'institution. Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps fixé ou par la consommation de l'opération, soit par le consentement de tous les conseils municipaux intéressés. En outre, il peut être dissous par un décret sur la demande motivée do la majorité des conseils municipaux ou même d'ofiice; mais, en ce dernier cas, le décret doit être rendu sur avis conforme du Conseil d'Etat. Lorsque la dissolution est prononcée par un décret, celui-ci détermine, sous réserve des droits des tiers, les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation du syndicat (art. 179).
2398. Le syndicat est représenté par un comité. A moins de dispositions contraires confirmées par le décret d'institution, ce comité est composé de membres élus par les conseils municipaux à raison de deux délégués par commune intéressée. Mais la loi n'a pas déclaré obligatoire ce mode de constitution. Avec Tassentiment des conseils, le décret pourrait modifier la composition du comité, y introduire par exemple des personnes dont la compétence spéciale est de nature à rendre des services à l'œuvre» ou encore de généreux donateurs, dont les libéralités ont apporté un précieux concours à l'association.
La loi n'a pas indiqué la juridiction chargée de connaître du contentieux de ces élections. On pourrait être tenlé de le faire rentrer dans le contentieux des élections municipales et d'attri-
ÉLECTIONS DU COMITÉ
buer compétence au conseil de préfecture sauf recours au Conseil d'Ëtat(art. 38). Telle est la solution admise pour les élections des commissions chargées de représenter des sections de commune (n'^ 687). Maisil s'agit, dans ces hypothèses, de commissions élues directement par le corps électoral, et ces élections équivalent à de véritables élections municipales limitées à une section, auiLquelles il est difficile d*a$similer les élections de délégués nommés par le conseil municipal. A la vérité, les élections des maires et adjoints relèvent également du conseil de préfecture. Mais il en est ainsi parce que l'article 79 contient une disposition formelle à cet égard. En l'absence de toute disposition analogue, il faut donc conclure que le conseil de préfecture, juridiction d'attribution, n'a pas qualité pour connaître des difficultés auxquelles peuvent donner lieu les élections du comité des syndicats de communes. Mais les articles 63 et suivants donnent un moyen d'atteindre les désignations ou délégations irrégulières. Les délibérations relatives àces nominations rentrent en effet danslegroupe des délibérations qui peuvent être déférées aui préfets pour violation de la loi ou d'un règlement d'administration publique ; et contre la décision du préfet qui annule Télection, le recours est ouvert au profit de tout intéressé devant le Conseil d'Etat (art. 67). Cette forme de procéder doit être appliquée non seulement aux élections des comités de syndicats intercommunaux, maisaussiaux nominations des délégués institués envuedescon" férences intercommunales de l'article 117, et des commissions syndicales établies en vertu de l'article 161 pour l'administration des biens indivis.
L'article 173 règle le mode de fonctionnement du comité. Celui-ci tient deux sessions ordinaires par an, un mois avant les sessions ordinaires du conseil général. II peut être en outre convoqué en session extraordinaire par son président, qui devra avertir le préfet trois jours au moins avant la réunion. Le président est obligé de convoquer le comité soit sur l'invitation du préfet, soit sur la demande de la moitié au moins des membres. Le comité élit annuellement, parmi ses membres, les membres de son bureau, président, secrétaire et vice-président. Le préfet
FONCTIONNEMENT
et le sous-préfet ont leur entrée aux séances du comité, et doivent être entendusquand ils le demandent. Sont applicables au comité du syndicat les règles concernant la validité des délibérations, Tordre et la ^nue des séances des conseils municipaux (art. 174, art. 46 à 60), à l'exception des dispositions relatives à la publicité des séances. Les délibérations sont soumises aux mêmes conditions, au point de vue de Tannulation et de la nullité de droit, et aux mêmes recours. Parmi ces délibérations, il en est donc qui sont réglementaires, les autres demeurant soumises à l'approbation du préfet (art. 61 et 68).
Le nombre des membres et Téloignement des communes syndiquées rendent parfois difficiles les réunions fréquentes des comités. Aussi la loi a-t-elle autorisé ceux-ci à constituer, soit parmi leurs membres, soit même en dehors, une commission de surveillance chargée de les suppléer dans Tintervalle de leurs sessions. Il leur est également loisible de désigner un ou plusieurs gérants dont la mission consistera, dans la limite du mandat conféré, à remplacer le président au point de vue de laction executive. Les décisions relatives à ces nominations ne sont exécutoires qu'après approbation du préfet, et la durée des pouvoirs confiés à la commission de surveillance et aux gérants ne peut pas dépasser celle des pouvoirs du comité. Les gérants sont révocables par décision du comité homologuée par le préfet (art. 175).
2399. Le syndicat de communes est constitué en vue d'une œuvre particulière, qui est sa raison d'être et sa fin, si bien qu'il est dissous de plein droit, lorsque l'opération est consommée (art. 179 §§ 1 et 2). Or, cette œuvre, qu'il s'agisse d'un établissement d'assistance, d'enseignement ou d'une entreprise de voirie, il la crée, Tentretient, la surveille, mais il ne se confond pas avec elle. L'établissement demeure distinct du syndicat qui l'a fondé, chacun d'eux conserve son individualité propre et reste assujetti à des conditions d'existence spéciales. « L'adnJnistratioii des éta-: blissements faisant l'objet des syndioats, dit l'article 176, est soumise aux règles de di^it commun ; leur sont notamment applicables les lois qui déterminent, pour les établissements analo-
ÉTABLISSEMENTS CRÉÉS PAR LES SYNDICATS
gues^ la constitution des commissions consultatives ou de surveillance, la composition ou la nomination du personnel, la formation et rapprobation des budgets, l'approbation des C(»mptes, les règles d'administration intérieure et de comptabilité » S'il s'agit d un établissement de bienfaisance, par exemple, il sera soumis à toutes les prescriptions établies pour les établissements, c Le comité, ajoute l'article 176, exerce à l'égard de ces établissements les droits qui appartiennent aux conseils municipaux à l'égard des établissements de cette nature. »
Toutefois, la loi du 22 mars 1890 a réalisé pour les établissements intercommunaux une réforme dont ne sont pas encore appelés à bénéficier les établissements communaux. Dans les communes, les services hospitaliers demeurent distincts des bu< reaux de bienfaisance, et les deux services doivent être gérés par deux administrations séparées sans pouvoir être groupés sous une direction unique. Par dérogation à cette règle, la loi a permis au comité de réunir les deux services et de décider que la même commission administrera à la fois les secours à domicile et l'assistance à Thôpital ou à l'hospice.
La circulaire du 10 août 1890 a cru pouvoir s'appuyer sur les termes de l'article 176 qui parle de commissions consultatives ou de surveillance, et non de commissions administratives, pour en déduire que la gestion des établissements hospitaliers devait rester aux mains du comité du syndicat. En confiant ces attributions au comité, on éviterait la création d'une nouvelle personne civile distincte du syndicat. Cette interprétation n*cst conforme ni au texte, ni à Tesprit de la loi, qui a marqué clairement sa volonté d'établir une séparation nette entre le syndicat et rétablissement institué. L'article 176 ne s'est pas borné à soumettre l'administration de cet établissement aux règles de droit commun; en ajoutant que le comité remplit à son égard la même fonction que les conseils municipaux relativement aux institutions municipales do même nature, il exclut absolument toute confusion entre les deux organismes. Cette séparation est d'autant plus nécessaire que le syndicat pouvant être autorisé à créer plusieurs œuvres dillërentes (art. 178), il arriverait, s'il
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devait en assumer la gestion, à représenter des services absolument incompatibles. Aussi le Conseil d'Etat s'est-il prononcé, à l'occasion de créations d'hospices, en faveur d'une représentation distincte, conforme à la loi du 5 août 1879.
2400. Pour permettre aux syndicats de réaliser les Qns en vue desquelles ils sont créés, la loi devait leur reconnaître des moyens d'action suffisants pour fonder et entretenir Tœuvre entreprise. Elle en a fait des établissements publics investis de la personnalité civile (art. 170 § 1). « C'était, a dit l'exposé des motifs, la condition même de l'expérience, le seul moyen de faire vivre et se développer les institutions qui sont Tobjet du projet de loi. ï> Par là les syndicats de communes diffèrent des conférences intercommunales et des commissions syndicales organisées pour la gestion des biens indivis, qui n'ont pas la personnalité civile.
Mais en leur conférant une existence distincte, la loi n'a pas voulu lenr concéder l'indépendance absolue. Elle a placé ces établissements publics sous le double contrôle des communes et de l'autorité administrative. Le contrôle des communes s'exerce : 1"* par les délibérations initiales qui spécifient l'œuvre projetée et déterminent les attributions du comité (art. 169); 2^ par la nomination et le renouvellement des membres du comité (art. 171'; ; S^ par le droit des conseillers municipaux de prendre connaissance des travaux et délibérations du comité et de la commission de surveillance; A^ par la communication obligatoire et périodique des budgets et comptes du syndicat, qui permet aux communes de surveiller la gestion financière de l'association (art. 177); 5^ par le droit de dissoudre le syndicat avec le seul consentement de tous les conseils municipaux, ou de provoquer un décret de dissolution avec le concours de la majorité des conseils (art. 179 § 2). D'autre part, lo contrôle de l'administration se traduit également par de nombreuses mesures : 1^ décret d'institution qui fixe les conditions de Tassociation et règle la composition du comité (arl.169 § 1, 171 § 2, 172 § 1) ; 2o décrets nécessaires pour modifier les conditions primitives (art. 169 § % 178); 3"* décret de dissolution, sur la demande de la majorité des
conseils^ ou même d'office après avis conforme du Conseil d'E-* tat; 4"^ mais ce contrôle s*exerce surtout par des actes de tutelle, car en vertu de l'article 170 § 2, a les lois et règlements concer* nant la tutelle des communes sont applicables aux syndicats t ; par suite, les délibérations des comités sont assimilées à celles des conseils municipaux, et Tadministration jouit, à leur égard, de tous les droits dont elle est investie relativement aux actes des conseils : tantôt le droit d'en approuver Texécution, tantôt celui d'annuler les délibérations irrégulières.
Personne morale, le syndicat peut avoir des biens propres et accomplir des actes de vie civile. Ses biens, dont l'importance et la nature sont très variables, consisteront en meubles ou en immeubles. Les uns peuvent provenir d'acquisitions à titre onéreux, les autres de dispositions à titre gratuit. Les règles concernant la gestion des biens des syndicats sont celles qui sont appli* cables aux biens du domaine privé des communes.
Dans leur vie civile, les syndicats sont représentés, au point de vue de la délibération, par les comités et les commissions de surveillance; au point de vue de l'action et de l'exécution, parle président du comité et par les gérants chargés de le remplacer (art. 173 § 5). Quant aux actes qu'ils peuvent accomplir, ce sont en général tous ceux qui ne sont pas incompatibles avec l'objet de l'institution. Par là encore ils diffèrent des commissions svodicales instituées par l'article 161 de la loi de 1884, dont la capacité est limitée aux seuls actes d administration. Les svndicats au contraire sont capables d*acquérir à titre onéreux, ou même à titre gratuit dans les conditions fixées par la loi du 4 février 1901. Ils ont le droit d'aliéner, vendre ou échanger. L'article 172 leur reconnaît expressément le droit d'ester en justice, sous réserve de l'autorisation du conseil de préfecture. Ils peuvent transiger, et mémo, en l'absence de toute disposition contraire, contracter des emprunts, au cas où leurs ressources sont suffisantes pour on assurei* le service. Leur capacité présente en général la mène étendue et comporte les mêmes rés.^rves qmd ht capaoité è» communes (art. i^O § 2, 172 § d, 174). Touteibîa il ne f^udnil pias pou&s^ Tasâimslalion )us<}u^ peMoellf^ i^ui «yadicala d^tta^
BUDGET ET COMPTABILITÉ
blir des impositions intercommunales. Le droit de lever des impois n'appartient qu'aux seuls organes de la puissance publique, comme les départements et les communes; et si la loi confère aux administrations communales le pouvoir d'établir des contributions en vue d'en faire bénéficier le syndicat, elle s'est gardée de reconnaître le môme droit aux comités (ait. 177).
Le syndicat de communes a un budget propre et une comptabilité distincte. Le budget, qui comporte les mômes divisions que celui de la commune, comprend des recettes et des dépenses. La loi n'a pas tenté d'énumérer les dépenses ordinaires ou extraordinaires, dontla nature varie avec chaque syndicat, et qui ont trait à la création et à Tentretien des établissements et services pour lesquels il est constitué. Mais elle a indiqué, sans que cette nomenclature doive être considérée comme limitative, les principaux articles de recottes (art. 177). Il convient d'y ajouter certaines ressources exceptionnelles, comme le prix de l'aliénation des biens ou le produit des emprunts,
Aux termes de l'article 172 § 2, a; les règles de la comptabilité des communes s'appliquent à Ja comptabilité des syndicats ». Ces règles sont celles des articles 151 et suivants. Ainsi les dépenses sont ordonnancées par le président du comité. Les recettes pour lesquelles les luis ou règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'effectuent sur les états dressés parle président et rendus exécutoires par le sous préfet (art. 154). Les comptes d'administration sont présentés au comité et défini-^ tivement approuvés parle préfet (art. 151). En général, les fonctions de receveur du syndicat sont exercées par le receveur municipal de la commune siège de l'association (art. 172 1 3). Mais le décret peut autoriser la nomination d'un agent spécial, qui sera désigné par le préfet sur une liste de trois noms présentée par le conaité(art. i5ôj.Les comptes du receveur sont soumis au comité qui les arrête, et apurés par le conseil do préfecture sauf recoure à ]sk Cour des co:uptaa> Qu directement ré^^lés par ealle-ci, suivant que les revenus ordinaires du syndicat sont inférieurs ou supércevr» à 30^000 fraaes (art. 7t et iS7}.
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SECTION IV
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS SCIENTIFIQUES ET d'ENSEIGNEMENT
2401. Institut de France; les cinq Académies.
2402. Académie de médecine,
2403. Université de France; personnalité des établissements d'instnicUos
publique. Lois du 11 floréal an X (art. 43} et du 7 août 1850.
2404 . Etablissements d'enseignement supérieur: Universités, loi du 10 jaillet
1896 et décrets de 1897.
2405. Facultés,
2406. Etablissements d'enseignement secondaire : lycées et collèges,
2407. Etablissements d'enseignement primaire : écoles primaires; ècoln
normales d'instituteurs ; caisses des écoles.
2408. Etablissements rattachés au ministère de l'iostruction publique.
2409. Etablissements d'iostruction relevant d'autres ministères.
2410. Musées nationaux,
2i01. La qualité d'établissement public appartient încoDtestablement à V Institut de France, Par ses origines, il se rattachée Tancienne Académie française fondée en 1635 par le cardinal de Richelieu, et supprimée par la Convention. Mais sa création date de la Constitution du 5 fructidor an III, dont l'article 298 portait : c II y a pour toute la république un Institut national chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les arts et les sciences. » Il fut d'abord organisé par les lois du 3 brumaire et du 5 germinal de Tan IV. Son existence fut confirmée par la Constitution du 22 brumaire au Vlil (art. 88), et son organisation complétée par toute une série d'actes postérieurs : loi da 11 floréal an X, arrêté consulaire du 3 pluviôse an XI, ordonnances royales du 21 mars 1816 et du 26 octobre 1832. La personnalité civile de l'Institut est nettement reconnue par tous ces textes. Non seulement l'article il de la loi du 11 noréal an X lui confère expressément le titre d'établissement public, mais l'ai*ticle 43 lui reconnaît, en même temps qu'à tout établissement d'instruclioa publique, la capacité de recevoir des dons et legs. L'ordon-
* Aucoc : VInstiiut de France, luis^ statuts et règlements concei'nant i«^ Académies et l'institut de idSH à I8S9, Tableau des fondations, — Lesétabtk^sements publics et la loi du 4 février 190 i, pp. 19-25.
DIVISION EN CINQ ACADÉMIES
nance du 21 mars 1816 règle le mode de gestion des prQpriétés oonynunes aui diverses académies par une commission agissant soas l'autorité du ministre (art. 5). Toutefois, en vertu d'une exemption traditionnelle, dont le bénéfice a été étendu aux lycées, facultés, écoles, et à divers autres établissements à caractère national, la taxe de mainmorte n*est pas appliquée aux propriétés de l'Institut: Il n'en faut pas conclure, comme le déclarait une décision ministérielle du 30 juillet 1887, que a Tlnstitùt de France ne constitue pas une personne morale dans le sens de la loi du 20 février 1849 et doit être considéré comme un organe de l'Etat ». Cette formule inexacte, démentie par des décisions postérieures des 26 octobre et 4 décembre 1900, rendues à l'oc^ casion du domaine de Chantilly, est contredite non seulement par les textes qui l'ont institué et organisé, mais aussi par les ordonnances et décrets qui sont venus autoriser l'acceptation des nombreuses libéralités adressées à cet établissement, depuis la donation de l'astronome Lalande (arr. 13 floréal an X) jusqu'à celle du duc d'Aumale (av. G. d'Et., 16 décembre 1886) et aux fondations de M. de Monlyon (ord. 29 juillet 1821).
Les biens de l'Institut sont soumis aux règles concernant les établissements publics en général. Un décret du 19 mars 1889 applique aux bois dont il est propriétaire le régime forestier. Ces propriétés sont régies sous l'autorité du ministre de l'Instruction publique par une commission de dix membres, pris à raison de deux dans chaque Académie. Les dons et legs sont acceptés en vertu d'une délibération de cette commission, sauf application des règles prescrites par la loi du 4 février 1901 (art. 4 et 7).
L ordonnance du 21 mars 1816 avait divisé Tlnstitut en quatre Académies. Le nombre en fut porté à cinq par l'ordonnance du '26 octobre 1832, qui rétablit l'ancienne classe des sciences morales et politiques. Ces cinq sections, qui portent toujours le nom d*Académies, sont, dans Tordre de leur fondation : l'Académie française, l'Académie des inscriptions et belles-lettres, TAcadédemie des sciences, TAcadémie des beaux-arts et l'Académie des sciences morales et politiques. Chacune a son régime indépendant, la propriété et la disposition des fonds qui lui sont affectés.
ACADÉMIE DE MÉDECINE
et constitue un établissement public distinct. Leurs propriétés particulières sont régies, en leur nom propre et sous rautarité du ministre de Tlnstruction publique, par des commissions spéciales instituées dans les conditions fixées par leurs règlements intérieurs approuvés par acte du pouvoir exécutif. Les dons et legs sont acceptés, sous réserve des autorisations prescrites, par leurs secrétaires perpétuels. Comme Tlnstitut lui-même, les Académies jouissent de certaines prérogatives d'ordre financier. Les libéralités qui leur sont Taites sont exemptes de droits de mutation et enregistrées gratis, au même titre que les dispositions faites au profit de l'Etat (L. 22 frim. an YII, art. 70 ^ ^ nol;décis. min. fin 11 juin 1823, 12 mars 1865,14 dov.1873 La taxe de mainmorte n'est pas applicable i leurs biens.
2402. L'Académie de médecine est également un établissement public. Créée par lordonnance royale du 20 décembre 182ti. ce pour travailler au perfectionnement de la science médicale et continuer les travaux de Tancienne Société royale do médecine et de l'Académie royale de chirurgie », elle fut réorganisée à diverses reprises, parles ordonnances du 6 février 1821 (qui ne fut insérée au Bulletin des lois qu*en 1835), du 18 octobre 182;' et du 6 mars 1835. L'ordonnance du 20 décembre i8201ui recoonaît d'une manière explicite la personnalité civile en décidant « qu'elle pourra accepter, en se conformant aux loiset règlemeou. des dons et legs destinés à favoriser les progrès de la science (art. 18).)) En exécution de ces dispositions, l'Académie de méde^ cine a été, à plusieurs reprises, autorisée à accepter des libéralités qui lui étaient adressées (Décr. 30 octobre 1885 ; 2i juillet i9ûi
2403. La loi du 10 mai 1806 avait fait de renseignement un id> nopole d'Etat, en instituant(( sous lenomd'UuiversitéimpérialeiU) corps chargé exclusivement de renseignement et del'édocaticc publics dans tout l'empire )». Lt^ nouvelle Université fut organe sée par iê décret du 17 mars 1806^ qui luioonféram mémetmf^ la faculté éê recevoir des dons et legs («ri. 137). Ces privil^ lui furent eonflrméa par le décret du 45 novembre 1811 (art. i^
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etss.), qui lui reconnaissait en outre le droit de se prévaloir de rhypothèqud légale établie par Tari. 2121 du Code civil au profit des établissements publics (art. 155). filais la liberté d'enseignement avait été promise par la Charte de 1830 (art. 69), puis par la Constitution de 1848 (art. 9), et le monopole fut successivement supprimé par les lois du 28 juin 1833 pour renseignement primaire, du 15 mars 1850 pour renseignement secondaire, et du 12 juillet 1875 pour l'enseignement supérieur. D'autre part, l'U-^ niversitéfut dépouillée de la personnalité civile par Tarticle 14 de la loi de finances du 7 août 1850. Elle cessa d'être un corps distinct pour devenir TËtat enseignant; et ses biens firent retour au domaine. Toutefois, en absorbant la personnalité de TOniversité dans celle de l'Etat, la loi du 7 août 1850 a respecté celle des établissements universitaires. L'article 15 porte en efifet ce qu'ils continueront à pouvoir acquérir et posséder sous les conditions déterminées par nos lois 9. Si TUniversité de France n'est plus un établissement public, cette qualité appartient donc à tous les établissements d'enseignement public à qui la loi du 11 floréal an X avait, au commencement du siècle, concédé la personnalité civile d une manière générale, ou leur reconnaissant en bloc la capacité d'acquérir à titre gratuit dans les termes suivants : « Le gouvernement autorisera l'acceptation des dons et fondations des particuliers^ en faveur des écoles ou de tout autre établissement d'instruction publique. Le nom des donateurs sera inscrit à perpétuité dans les lieux auxquels leurs donations seroniappliquées(art.43).9
2104. Au premier rang des établissements publics d'enseignement supérieur on doit mentionner les universités. En vue de préparer la constitution de grands centres qui n'eussent rien à envier aux établissements étrangers, la loi de finances du 28 avril 1893 avait déjà décidé que ce le corps formé par la réunion de plusieurs facultés de l'Etat dans un même ressort académique serait investi de la personnalité civile et serait représenté par le Conseil général des facultés », institué par le décret du 25 juillet 1885 (art. 71). La loi du 10 juillet 1896 est venue consommer i œuvre depuis longtemps poursuivie. Elle a établi des univer*
sites régionales, qui remplacent les anciens corps de facultés et jouissent de la même personnalité civile. Elle a été suivie ellemême d*iiM série de décrets élaborés en vue de régler les codséquences de Ta ncavelle institution. Ce sont d'abord trois règlements d'administration publique, endate du 21 juillet 1897, Tun sur les conseils des universités, Tautre sur le régime scolaire H disciplinaire des universités, le troisième sur Vacceptation d^s dons et legs faits en faveur des universités^ facultés et écol^i d'enseignement supérieur. Puis sont venus trois autres règlements : deux en date du 22 juillet 1897 sur le régime financier et k comptabilité des Universités et des Facultés; le dernier, do 31 juillet, sur les droits à percevoir au profit des Universitf^i . Enfin, une instruction du 29 décembre 1897, signée du minisire de rinstruction publique et du ministre des finances, a coordonné les lègles sur la comptabilité des universités et facallés.
Dans les actes de la vie civile, les universités sont représenttVs par le recteur et le conseil de l'Université, dont la composition est indiquée par Tarticle 1^*^ du règlement du 21 juillet 1897. Lf recteur, président du conseil, est chargé de l'instruction des affaires et de Texéculion des décisions (art. 5). Le conseil prend deoi sortes de délibérations : les unes définitives,sauf annulatioo prononcée dans le mois pour excès de pouvoir ou violation de la loi ou d'un règlement par arrêté du ministre de Tlnstruction publique, après avis de la section permanente du conseil supérieur ; les autres soumises à l'approbation du ministre. On remarqaen que les premières, sous réserve de deux exceptions seulement* sont toutes relatives à des matières scolaires. Tous les actes de li vie civile, sauf les actes de gestion et les actions en justice, donnent lieu à des délibérations de la deuxième catégorie.
Aux termes de l'article 7, le conseil statue: 1^ sur l'administntion des biens de l'université ; 2<' sur l'exercice des actions en justice ; 3^ sur la réglementation des cours libres ; 4« sur l'organisation et la réglementation des cours, conférences et exercices pratiques communs à plusieurs facultés ; ^^ sur l'organisation des cours, conférences et exercices pratiques propost^s chaque année par les facultés; 6^ sur l'institution d'œuvresdan>
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rintérôt des étudiants ; 1^ sur la répartition entre étudiants des dispenses de droits ; 80 sur la répartition des jours de vacances.
Il délibère sauf approbation du ministre : i^ sur les acquisitions,aliénations et échanges des biens de l'université ; 2^ sur les baux de plus de 18 ans ; 3» sur les emprunts ; 4"^ sur l'acceptation des dons et legs] 5® sur les offres de subventions; 6<» sur les créations d'enseignements rétribués sur les fonds de Tuniversité ; 70 sur l'institution et la réglementation des titres d'ordre purement scientifique dont les diplômes sont délivrés au nom de rOoiversité en dehors des grades et diplômes institués par l'Etat; S"» sur les règlements relatifs aux dispenses des droits perçus par l'université (art. 8). La loi du 4 février 1901 a eu sa répercussion sur le n^ 4 de cet article, relatif aux dons et legs. Les libéralités sont en effet acceptées par le recteur en vertu de la simple délibération du conseil, lorsqu'elles sont sans charges ni affectation immobilière, et qu'elles ne soulèvent pas de réclamations. Dans le cas contraire, un décret en Conseil d'Etat est nécessaire pour en autoriser l'acceptation, sans préjudice du droit qui appartient toujours au recteur d'accepter à titre conservatoire. Les universités, comme les facultés et les lycées, jouissent de l'immunité réservée à l'Etat et aux établissements qui en dépendent et sont affranchies du paiement des droits de mutation sur les libéralités qu'elles recueillent (L.22 frim.an YII,art. 70 § 2; instr. min. fin. 22 avril 1895).
Enfin le conseil de l'université donne des avis et émet des* vœux. Il est nécessairement consulté : 1"^ sur les budgets et comptes de l'université; 2^ sur les budgets et comptes des facultés; 30 sur les créations, transformations ou suppressions des chaires rétribuées par l'Etat ; 4» sur les règlements relatifs aux services communs à plusieurs facultés, ces services communs comprenant, outre la bibliothèque universitaire, les services qui, pour chaque université, auront été déclarés tels par arrêté du ministre après avis du conseil (art. 11). 11 peut en outre être consulté sur toutes les questions qui lui sont soumises par le ministre ou le recteur. Enfin il est appelé à émettre des vœux sur les questions relatives à l'enseignement supérieur. Les vœux
BIENS ET REVENUS
sont remis par écrit au recteur président, et communiqués aa conseil qui, dans la séance suivante, décide s'il y a lieu de les prendre en considération (art. 12).
La constitution des universités a eu pour conséquence de leor assurer, avec des ressources propres, un budget distinct. Les recettes du budget ordinaire comprennent : 1<* les revenus des biens, meubles et immeubles, appartenant à Tuniversité et les intérêts des fonds placés au Trésor; 2^ le produit des droits d'études, consistant en un droit d'immatriculation auquel ne sont pas assujettis les étudiants 'qui paient les droits d'inscription; S'^Ie produit des droits d'inscription; A'* le produit des droits de bibliothèque; 5** le produit des droits de travaux pratiques; 6^ le produit des publications de l'université; 7o les subventions de l'Etat pour dépenses ordinaires, soit de matériel, soit de personnel; S^ les subventions des départements, communes, établissements publics ou d'utilité publique et des particuliers pour dépenses ordinaires; 9^ les allocations consenties par les établissements de Tuniversité pour contribuer à des dépenses communes; iO"* les autres ressources d'un caractère annuel ou permanent (décr. 22 juillet 1897, art. 2). Les droits compris sous les numéros 2 à 5 étaient autrefois perçus par le Trésor. Ils ont été attribués aux universités pour augmenter leurs ressources et doivent être appliqués aux dépenses d'intérêt général déterminées par la loi. Les droits d'examen, de certiGcat d^aptitudo, de diplôme ou de visa^ ainsi que les droits de dispense et d'équivalence, continuent à être perçus au profit de l'Etat. En outre, l'article 23 de la loi de finances du 30 mai 1899 a autorisé la perception au profit de l'université, de droits d'études et d'examens de la part des étudiants qui postulent les titres scientifiques constitués par elle. Deux circulaires ministérielles, en date des 6 et 20 décembre 1899, ont pourvu à l'application de ces dispositions*
Les recettes extraordinaires consistent dans : 1» les doos et legs; 2"" le produit des emprunts; 3" le produit des biens aliénés : i° les subventions pour dépenses extraordinaires ; 5"^ toutes autres recettes accidentelles ne rentrant pas dans les catégories précédentes (décr. 22 juillet 1897, art. A).
DÉPENSES ET BUDGET
Les dépenses ordinaires sont : i^ les impositions établies par les lois et relatives aux biens appartenant aux universités; 2^ le service des emprunts» annuités, intérêts et amortissement ou remboursement d'obligations; 3o les dépenses du personnel imputables sur les fonds de l'université; 4'' l'emploi des revenus de dons ou legs et des subventions ayant une affectation spéciale; 5*^ les dépenses de la bibliothèque universitaire, en dehors des subventions de l'Etat allouées pour ce service; 6oles dépenses de services communs à plusieurs facultés; 1^ l'entretien des bâtiments et du mobilière la charge de l'université, à l'exclusion des frais d'entretien qui incombent aux budgets des différentes facultés; 8<^ les allocations aux facultés pour les travaux pratiques des étudiants; O» les allocations aux facultés pour les laboratoires de recherches et de sciences appliquées; iO les allocations aux facultés pour les collections; il'' les bourses imputables sur les fonds de l'université; i2<>les dépenses des œuvres instituées par le conseil de l'université dans l'intérêt des étudiants; 13^ les impressions et frais de bureau; i4<)les frais des publications des universités ; 15^ la rétribution de l'agent comptable ; 16^ toutes autres dépenses d'un caractère annuel et permanent (art. 3).
Les dépenses extraordinaires comprennent les dépenses temporaires ou accidentelles imputées sur les recettes extraordinaires ou sur l'excédent des recettes ordinaires.
Le budget, préparé par le recteur, est voté par le conseil dans la deuxième quinzaine de novembre et doit être approuvé par le ministre (art. 5-6). Le recteur est Tordonnateur des dépenses. Les fonctions de comptable sont remplies par un agent désigné par le ministre des Finances et placé sous la surveillance du receveur des finances de l'arrondissement (art. 8-14). Le compte de l'ordonnateur est approuvé par le ministre. Les comptes des comptables sont jugés et apurés par la Cour des comptes (art. 18-20).
2405. En conférant la personnalité civile aux universités, formées de la réunion des facultés, la loi n'a pas entendu enlever à celles-ci envisagées isolément la qualité d'établissements publics* Cette qualité n'a jamais cessé d'appartenir aux facultés depuis la
LES CINQ ORDRES DE FACULTÉS
loi du il floréal an X, dont Tarticle 43 leur avait reconnu, zimx qu'à tout autre établissement d'instruction publique, la capacité d'acquérir à titre gratuit. Elle leur a été confirmée par l'article 15 de la loi de finances du 7 août 1850. Et si la personnalité civile des facultés n'a pas eu tous les résultats heureux qu*on devait en attendre, il est excessif de dire, avec l'exposé des motifs des décrets de 1897, qu'elle était tombée en désuétude, lorsque les décrets du 25 juillet 1885 sont venus rappeler qu'elles jouissaieat de la capacité de recevoir des dons et legs. Ces décrets sont aujourd'hui remplacés par ceux des 21, 22 juillet et 29 décembre 1897, qui déterminent le régime applicable aux facultés en même temps qu'aux universités, tant au point de vue de racceptation des libéralités qu'à celui du régime financier et de la comptabilité.
On distingue cinq ordres de facultés: les facultés de théologie, réduites à deux facultés de théologie protestante, par suite de la suppression, dans la loi de finances du 21 mars 1885, des crédits affectés aux facultés de théologie catholique ; les facultés de droit, actuellement au nombre de 13 ; les facultés de médecine ; les facultés des sciences et les facultés des lettres (Décr. 17 mars 1808, art. 1). Représentées par le doyen au point de vue de l'action, et au point de vue de la délibération par le conseil ou parfois par l'assemblée de la faculté, dont la composition est encore réglée par le décret du 28 décembre 1885 (art. 16 et 19), elles jouissent d'une certaine autonomie sous la surveillance de l'administration supérieure, et, en quelques cas, du conseil de l'université. Les libéralités qui leur sont faites sont acceptées par les doyens, sous la réserve des règles concernant les autorisations (L. 4 février 1901; décr. 21 juillet 1897). Le budget, préparé par le doyen, contienjt en recettes et en dépenses les articles énumérés dans le décret du 22 juillet 1897. Il est voté par le conseil de faculté, soumis au conseil de l'université, et approuvé par le ministre.
A côté des facultés et parmi les établissements publics d'enseignement supérieur, il faut placer : les écoles supérieures de droit, de sciences et de lettres d'Algérie, instituées par la loi da 20 décembre 1879 ; les écoles supérieures de pharmacie créées par la loi du 21 germinal an XI ; les écoles préparatoires ou de
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plein exercice de roédecine et de pharmacie (décr. 14 juillet 1872; décr. i^^^août 1883). Ces dernières forment des établissements communaux dont les dépenses sont à la charge des villes.
2406. Comme l'enseignement supérieur, l'enseignement secondaire possèdesesétablissements publics (L. 15 mars 1850, art. 71). Ce sont les lycées de TEtat et les collèges communaux. Pour leur reconnaître ce caractère, nous ne nous appuyons pas sur les mots « établissements publics d'instruction secondaire », dont se sert l'article 71. Ils signifient qu'il s'agit d*établissements fondés et entretenus par l'Etat ou les communes, par opposition aux <c établissement privés », qui sont des écoles créées par les particuliers ou les associations. Mais leur qualité de personnes civiles résulte, sans contestation possible, de Tarticle 43 de la loi du il floréal an X, et de l'article 15 de la loi du 7 août 1850 qui leur a maintenu la capacité d'acquérir et de posséder. Il eût été au reste souverainement injuste et illogique de refuser la personnalité civile aux établissements universitaires, alors que les écoles ecclésiastiques étaient admises à bénéficier de cette faveur.
Toutefois, une décision du ministre des Finances, en date du 15 avril 1865, semble contredire cette proposition. Elle porte que, ce les lycées ayant cessé depuis la loi du 15 mars 1850 de former des établisements distincts de l'Etat,. leurs registres de recettes et de dépenses sont, comme tenus pour le compte de l'Etat, exempts de timbre en vertu de la loi du 13 brumaire an YII, article 16 n"* 2 ». Ce motif reposait sur une confusion; car de ce quo les lycéesi aux termes de l'article 72 de la loi du 15 mars 1850, sont fondés et entretenus par l'Etat avec le concours des départements et des villes, il ne s'ensuit nullement qu'ils ne puissent former des personnes civiles distinctes, capables de posséder en propre et d'acquérir à titre gratuit. La décision ministérielle était en contradiction flagrante avec les lois antérieures qui leur reconnaissaient cette capacité. La loi du 4 février 1901, qui distingue, parmi les services nationaux, ceux qui ne sont pas pourvus de la personnalité civile et ceux qui constituent des établissements publics, rend désormais toute confusion impossible
PROPRIÉTÉ DES BATIMENTS
(art. i et 4). En réalité, Texemption dont bénéficient les lycées et qui a été étendue par de nombreuses décisions, d*une part aux droits de mutation, d'autre part aux facultés, aux universités, à rinstilut et à divers établissements publics rattachés à l'Etat, ^'explique par d'autres motifs. Elle est fondée, non sur l'absence de personnalité civile, mais sur le caractère national de ces établissements dont les dépenses sont en partie supportées par l'Etat.
Les mêmes règles s'appliquent aux établissements d'enseignement secondaire des jeunes filles, lycées ou collèges, institués par la loi du 21 décembre 1880 (décr. 28 juillet 1881, art. i à 4).
Bien distincte de la question de personnalité civile est la question de savoir à qui appartiennent les bâtiments où sont installés les services de l'enseignement. Suivant les cas, ces bâtiments peuvent être la propriété de diverses personnes civiles, Etat, communes, établissements d'enseignement eux-mêmes. Dès l'origine, pour installer les écoles créées par la loi du 11 floréal an X, des immeubles furent fournis par l'Etat. Après que le décret du 17 mars 1808 eut investi l'Université de France de la personnalité civile, un autre décret, en date du 11 décembre 1808, vint stipuler (( que tous les biens, meubles, immeubles et rentes, ayant appartenu au ci-devant Prytanée français, aux Universités, Académies et collèges, non affectés par un décret spécial à d'autres services publics^sont donnés à l'Université impériale s>(art. i^^). En retirant à l'Université la personnalité civile, la loi du 7 août 1850 a fait rentrer ses propriétés immobilières et ses revenus dans le domaine de l'Etat. Enfin, soit avant soit après la loi de 1850, l'Etat a pu ou acquérir, ou faire construire des immeubles qu'il a affectés à des établissements d'instruction.
D'autre part, les communes sont propriétaires des bâtiments et édifices qui leur ont été concédés en vertu de l'articlel^^ dudécret du 9 avril 1811, quand l'Etat s'est déchargé sur les départements et les villes des dépenses relatives à l'entretien des édifices affectés auxservicesde l'instruction publique. Elles ont également la propriété des bâtiments qu'elles ont achetés ou construits avec leurs deniers propres. Déjà la loi du 11 floréal an X leur avait imposé de pourvoir à certaines dépenses, telles que le mobilier et les
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collections. Depuis, les lois relatives à Tinstruction publique n'ont pas cessé de faire appel à leur concours pour la construction et l'appropriation des établissements d'instruction. L'article 72 de la ici du 15 mars 1850 porte : (cLes lycées sont fondés et entretenus par l'Etat avec le concours des départements et des villes ; les collèges communaux sont fondés et entretenus par les communes ; ils peuvent être subventionnés par l'Etat. » Les articles 73 et 74 disposent que les villes qui veulent obtenir des collèges ou qui demandent à ériger leurs collèges en lycées devront fournir les locaux nécessaires, faire les dépenses de construction et d'appropriation, assurer l'entretien et la réparation des bâtiments. De même, la loi du 21 décembre 1880 décide que, « pour obtenir la fondation d'un lycée ou d'un collège de jeunes filles, les villes doivent, conformément aux articles 73 et 74 de la loi de 1850, fournir les locaux appropriés et en assurer l'entretien » (art. 2 et 3). L'article 4 ajoute que les bâtiments construits même avec le concours de l'Etat et des départements « seront la propriété des villes, sous la réserve de leur affectation permanente au service de rinstruction publique. Si celte condition n'était pas remplie, la ville aurait à tenir compte à TEtat et au département des subsides qu'elle en aurait reçus». La question des subventions avait d*ailleurs été réglée par la loi du 20 juin 1885 et par les lois de finances, qu'antérieurement à 1803, déterminaient chaque année le maximum des annuités ou subventions à payer par l'Etat pour les constructions scolaires. La loi du budget du 26 juillet 1893 ayant supprimé la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, et décidé qu'à l'avenir les subventions seraient fournies en capital (art. 53, 54 et 65), les lois de finances fixent actuellement le montant des sommes à accorder chaque année par l'Etat pour les constructions ^
Enfin les établissements publics d'enseignement peuvent être eux-mêmes propriétaires des immeubles qu'ils occupent, soit qu'il les aient construits ou acquis avec leurs ressources propres, 9oit qu'ils les aient reçus par donation ou par legs.
Si la question de propriété vient à être soulevée, il y aura lieu
< L. 31 mars 1903, art. 117-118. L. 30 décembre 1903, art. 44-46.
ÉTABLISSEMENTS D^J^NSEIGNEM-ENT PRIMAIRE
de se reporter aux actes qui ont constitué cette propriété; Tioterprétation pourra relever, suivant les cas, de l'autorité judiciaire, ou même de Tautorité administrative, s'il est nécessaire d*apprécier par exemple un décret de concession ou d'affectation où les parties prétendent puiser leurs droits ^.
2407. Parmi les établissements d'enseignement primaire, il eo est qui constituent, sans contestation possible, des établissements publics distincts. Telles sont les écoles normales primaires, auxquelles l'article 47 de la loi du 19 juillet 1889 reconnaît celte qualité en termes formels. Mais nous pensons que le même caractère doit être reconnu à tous les autres établissements d'instruction publique primaire; malgré les liens très étroits qui les rattachent aux communes. Il faut donc considérer comme des établissements publics, capables de posséder en propre et d'acquérir à titre gratuit, les écoles maternelles, les écoles primaires élémentaires et supérieures, et les écoles manuelles d'apprentissage établies par la loi du il décembre 1880 et maintenues par la loi du 30 octobre 1886. Toutes ces écoles rentrent dans la formule générale de l'article 43 de la loi du 11 floréal anX, et aucun texte n'est jamais venu leur retirer la personnalité civile dont elles jouissent en vertu de cette disposition.
Malgré des avis contraires, nous n'hésitons pas à reconnaître des établissements publics dans les caisses des écoles, créées par l'article 15 de la loi du 10 avril 1867 a pour encourager et faciliter la fréquentation de l'école par des récompenses aux élèves assidus et par des secours aux élèves indigents». Ces établissements, qui relèvent du ministère de l'Instruction publique, doivent être considérés, malgré leur caractère complexe, comme des établissements scolaires et non comme des établissements de bienfaisance (C. d'Et.,24mail90i, D. 1901, 3, 81 ; 22 mai 1903, D. 1904,3,2.4). Ils ont été rendus obligatoires pour toutes les communes par la loi du 28 mars 1882 (art. 17). La répartition des secours est faite par les soins de la commission scolaire(art. 5 ; L. 30 ocl. 1886,art.54).
*Trib. conflits 12 déc. 1874. D. 75, 3. 91. Au sujet des bâlimeaU dQ Lycùe LQuU-U-JÎraQd, ancien Prytanôe français;
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2408. En dehors des divers groupes d'établissements dont nous venons de parler, il existe un grand nombre d'autres établisse* ments d'instruction qui jouissent également de la personnalité civile. La plupart se rattachent au ministère de Tlnstruction publique. Les uns rentrent dans les établissements universitaires. Telle est l'École normale supérieure, instituée par la loi du 9 brumaire an III, organisée par le décret du 17 mars 1808^ réor-* ganisée par le décret du 10 novembre 1903 qui Ta réunie à Tu^ niversité de Paris, tout en lui reconnaissant la personnalité ci* vile, avec un budget propre. Telle est aussi TÉcole normale supérieure d'enseignement secondaire des jeunes filles, créée à Sèvres par la loi du 28 juillet 1881 et organisée par le décret du 23 novembre 1885. Les autres sont en dehors de l'université. Tel est le Collège de France dont l'institution remonte à l'ancien régime. Â plusieurs reprises, des décrets sont venus confirmer sa personnalité civile, en autorisant des libéralités faites en sa faveur. Il en est de même du Muséum d'histoire naturelle et de l'École des Chartes, à qui l'ordonnance du 31 décembre 1846 reconnaît expressément la capacité de recevoir, « dans les formes voulues pour les autres établissements publics, les livres, médailles, collections..., immeubles, rentes ou deniers qui peuvent lui être donnés ou légués, ainsi que toutes les fondations conformes à Vesprit et au but de l'institution » (art. 2 et 3). La loi du 14 juillet 1901 a également créé, (c sous le nom de caisse des recherches scientifiques, un établissement public ayant pour objet de faciliter par des allocations les progrès de la science. Cette caisse relève du ministère de l'Instruction publique » (art. 1, 5 et 6). L'Ecole pratique des hautes études, instituée par le décret du 31 juillet 1868; l'École des langues orientales; l'École nationale des beauxarts; le Conservatoire national de musique et de déclamation, constituent encore des établissements publics, en vertu du texte général de la loi du 11 floréal an X, sans qu'aucune disposition spéciale soit nécessaire pour leur confirmer cette qualité. Aucun doute ne saurait exister aujourd'hui à l'égard des Ecoles françaises d'Athènes et de Rome, qui ont été investies en termes formols de la personnalité civile (L. fio* 31 mars 1903, art. 71).
472 ÉCOLES RELEVANT d'ALTRES MINISTÈRES
2409. De nombreuses écoles spéciales, ressortissant des divers ministères, doivent être également considérées comme des établissements publics. Les unes relèvent du ministère de la Guerre, comme TEcole polytechnique, TEcole spéciale de Saiot-C}T, l'Ecole d'application d'artillerie de Fontainebleau, TEcole d'application de cavalerie de Saumur, l'Ecole d'application de médecine et de pharmacie militaires du YaUde-Gràce, le Prytaoée militaire de la Flèche. Les autres dépendent du ministre de la Marine, comme TEcole navale, et l'Ecole de médecine navale. L'Ecole forestière de Nancy, les écoles nationales d'agriculture et les écoles vétérinaires sont rattachées au ministère de l'Agriculture. L'Ecole des Ponts-et -Chaussées relève du ministère des Travaux publics. L'Ecole centrale des arts et manufactures rentre dans le département du Commerce et de l'Industrie, et l'Ecole coloniale dans celui des colonies. Quelques-unes de ces écoles oot été formellement investies de la personnalité civile par des dispositions spéciales. Tels sont : l'Ecole nationale supérieure des Mines(L. fin. 13 avril 1900, arl. 34 ; L. firt. 23 fév. 1901, art. 58); l'Institut agronomique (L. 23 février 1904, art. 57), et le Conservatoire national des arts et métiers (L. 13 avril 1900, art. 32).
Mais encore une fois, de ce que certains de ces établissements ont été l'objet d'une désignation formelle par une loi spéciale, on ne doit pas conclure que les autres établissements ne jouissent pas de la personnalité civile. Celle-ci résulte pour tous de la loi du 11 floréal an X. Les dispositions spéciales qui visent tel ou tel de ces établissements ont été [ordinairement provoquées par des circonstances de fait. Tantôt elles ont le caractère d'oo hommage rendu à une œuvre intéressante, à l'occasion d'an anniversaire. Tantôt elles ont pour but de stimuler la générosité des donateurs en rappelant que ces établissements ont la capacité de recevoir. Mais elles ne font que confirmer une qualité qui leur appartient déjà et dont aucun texte ne les a jamais dépouillés.
2110. A côté des établissements scientifiques et d'enseignement, il convient de mentionner divers établissements se rattachant au service des Beaux-Arts, auxquels des lois spéciales ont conféré la
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personnalité civile. Ainsi la réunion des Musées du Louvre, de Versailles, de Saint-Germain et du Luxembourg forme un établissement public sous le nom de musées nationaux (L. fin. 16 avril 1895, art. 52) [n" 1729-1730].
Depuis longtemps, il était question d'améliorer la situation de nos musées nationaux, en leur assurant une dotation et des res^ sources capables de leur permettre de lutter sans désavantage contre les musées de l'étranger. « La création d'une caisse n'a cessé de faire l'objet du vœu pressant de tous les rapports annuels i>, disait le rapporteur du budget des Beaux-Arts en 1894. La loi du 16 août 1895 a séparé leur personnalité de 'celle de l'Etat, leur a constitué un budget distinct, et leur a permis de recueillir sans intermédiaire les dons et legs qui ne peuvent manquer de leur être adressés. L'article 53 institue un conseil chargé de les représenter dans les actes de leur vie civile. L'article 54 énumère leurs ressources, qui comprennent les dons et I^;s, les souscriptions particulières, les subventions de l'Etat, le produit de la vente dos estampes, moulages et reproductions, le revenu de la moitié du produit de la vente des diamants de la couronne, et k toutes autres ressources qui pourraient leur être affectées par ialoi». L'article 55, complété parTarticle 74 de la loi du 31 mars 1903, détermine l'emploi de ces ressources, parmi lesquelles le législateur ne s'est pas encore décidé à faire figurer la perception d'un droit d'entrée exigé des visiteursà certains jours de la semaine. L'établissement de ce droit, sans porter atteinte au principe de la gratuité, puisque l'entrée libre serait maintenue pour les autres jours, constituerait un supplément de revenus que la plupart des musées étrangers se sont gardés de négliger.
En concédant la personnalité civile aux quatre musées indiqués, l'article 52 a ouvert aux musées des départements et des communes la faculté d'obtenir la même faveur, si les départements ou les villes le demandent. En ce cas, il est statué par décret suivant les formes ordinaires des reconnaissances d'utilité publique. Enfin Tarticle 72 de la loi de fmances du 30 mars 1902 a institué, sous le nom de musée Gustave Horeau, un musée national pourvu de la personnalité.
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ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES OU RELIGIEUX
2411. Division corrospondant aux quatre cultes reconnus.
2412. I. Culte catholique. — a) Évêcbés ou inenses épiscopales.
2413. Actes de la vie ci vile.
2414. Droit de régale.
2415. Absence de personnalité civile des diocèses.
2416. b) Chapitres ou menses capilulaire$,
2417. c] Cures ou menses curiales.
2418. d) Séminaires.
2419. e) Caisses de retraiies pour prêtres âgés ou infirmes.
2420. /*) Fa^j'i^uef ; historique ; dë&nition ; renvois.
2421. Fabriques des églises métropolitaines et cathédrales.
2422. Fabriques paroissiales.
2423. Conseil de fabrique; présidence ; attributions.
2424. Bureau de marguilliers.
2428. Biens des fabriques .
2426. Actes de la vie civile; baux; réparations.
2427. Acquisitions et aliénations ; actions en justice.
2428. Dons et legs.
2420. Régime financier. Loi du 26 janvier 1892; décret du 27 mars 1893.
2430. Pompes funèbres
2430 bis. Loi du 28 décembre 1904.
2431. II. Autres cultes reconnus. — Conseils presbyiéraux ei contiai\*\rts
protestants; consistoires israélites.
2iil. Les établissements compris dans ce groupe sont ceux qui se rattachent au service public des cultes.
Actuellement, les cultes reconnus sont au nombre de quatre, auxquels correspondent quatre catégories d'établissements religieux. Nous examinerons d*abord ceux qui se rattachent irorganisation du culte catholique ; nous traiterons en second Heu de ceux qui ont été institués en vue des trois autres cultes» TÊgiise réformée, TEglise luthérienne, 'et le culte israélite.
2412. I. Il faut remonter au Concordat pour trouver le texte qui a concédé la personnalité civile aux établissements du culie catholique. L'article 15 a posé le principe : « Le gouveroemeBt prendra des mesures pour que les catholiques français puissent,
MENSES EPISCOPALES
s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fondations. » Les établissements ainsi visés sont de deux sortes : les uns ont un caractère général dominantjes au très un caractère local. Au point de vue religieux, la France est en effet divisée en circonscriptions territoriales étendues, métropoles ou diocèses, qui se subdivisent en circonscriptions d'une étendue moindre, en paroisses. Les établissements d'ordre diocésain sont les évêchés ou menses épiscopales, les chapitres ou menses capitulaires, les fabriques d*égli« ses métropolitaines ou cathédrales, les grands et petits séminaires, les caisses de retraites pour prêtres âgés ou infirmes. Les établissements d'ordre paroissial sont les cures ou menses curiales et les fabriques des paroisses.
a) Par menst épiscopale^ on entend la personne civile titulaire des droits et des biens dont la jouissance et l'administration appartiennent aux évoques à raison de leurs fonctions. Les menses se rattachent aux anciens bénéfices ecclésiastiques. Supprimés par la Révolution, ceux-ci ont été rétablis sous un autre nom par la loi organique des cultesau profil des évêchés et des cures. Pour empêcher la reconstitution des bénéfices, les articles 73 et 74 de la loi du 18 germinal de l'an X avaient interdit d*affecter à des titres ecclésiastiques des immeubles autres que les édifices destinés au logement et jardins y attenant. Les seules fondations per* mises étaient celles qui consistaient en rentes constituées. Après le décret du 6 novembre 1813, dont les dispositions, relatives à Tadministration des biens-fonds des menses, devaient originai* rement s'appliquer aux seuls provinces annexées oii les bénéfices étaient restés en usage, on considéra ces restrictions comme abro^ gées ; et la loi du 2 janvier 1817 reconnut à tous ces établissements le droit de posséder et d'acquérir, avec l'autorisation du gouvernement, des immeubles ou des rentes. Ces textes sont toujours en vigueur et conuennent encore les règles concernant l'administration des biens ecclésiastiques.
La mense épiscopale peut comprendre des meubles ou des immeubles, acquis à titre onéreux ou reçus par donation ou testament avec l'autorisation du gouvernement. Elle comprend également la jouissance des biens affectés par l'Etat. Mais on ne doit
PROPRIÉTÉ DES PALAIS ÉPISCOPAUX
pas considérer les palais épiscopaux comme propriété de Tévèché [n» 1710]. Malgré les prétentions contraires élevées à diverses époques, ils appartiennent à TEtat. Rentrés en sa possession, en vertu du décret du 2 novembre 1789, les palais épiscopaux qui n'ont pas été aliénés n'ont jamais cessé de lui appartenir. En 8*engageant, par l'article 14 du Concordat, à fournir un traitement convenable aux évoques, le gouvernement ne s'est même pas engagé à les loger. L'article 71 des organiques s'est borné à autoriser les conseils généraux de déparlements à procurer ce logement. Si, en fait, l'Etat a mis à la disposition des prélats les anciens palais disponibles ou d'autres édifices domaniaux, il n'a jamais abandonné la propriété à l'évêché. II n'y a pas ea restitution, il y a eu simple affectation. Ces principes ont reçu une éclatante consécration de la déclaration d'abus prononcée le 2 mars 1837 contre l'archevêque de Paris qui avait revendiqué comme propriété de l'Eglise les terrains de l'ancien archevêché, et protesté dans une lettre pastorale adressée aux cur^ du diocèse contre la vente de ces terrains. L'ordonnance rovale portant déclaration d'abus déclare « quen revendiquant des terrains et emplacements qui appartiennent à l'Etat l'archevêque de Paris a méconnu l'autorité des lois civiles qui ont réuni au domaine de l'Etat les biens ecclésiastiques et lui ont conféré on droit de propriété que n'ont pas modifié les affectations consenties par le Concordat de 1801 et les articles organiques de la loi do 18 germinal an X, affectations dans lesquelles les palais archiépiscopaux et épiscopaux ne sont même pas compris i>. Cette théorie a été confirmée par l'adoption de la loi approuvant réchange projeté entre l'Etat et la ville de Paris. En fait, TEtat t toujours agi comme propriétaire de ces palais. Tantôt il les a rendus àleurancicnnedestinalion,tantôtilles a consacrés à d'antres services, mais il n'a jamais entendu en abandonner la propriété alors même qu'il les a affectés au logement des évêques.
De ce que la propriété appartient à l'Etat et non à l'évêché, il s'ensuit que l'évêque, simple détenteur en vertu d'une affectation administrative, ne peut prétendre sur le palais affecté àson logement ni les droits réels d'usufruit ou d'habitation, ni les droits
personnels résultant du contrat de bail. Il n'est qu'un affectataire dont la jouissance est toujours précaire et révocable. Les affectations administratives ne relevant pas du droit privé, ses obligations et ses droits ne sont pas de ceux dont il appartient à l'autorité judiciaire de connaître. En particulier, il ne saurait se prévaloir de sa jouissance pour interdire à l'Administration de pavoiser et d'illuminer, à l'occasion d'une fête nationale, les bâtiments qu'il occupe. Ces conséquences, méconnues par la Cour d'Ângers,ont été nettement consacrées par l'arrêt du Tribunal des conflits du 11 avril 1883 «.
2413. Dans les actes de la vie civile, la mense épiscopale est représentée parl'évéque, chargé de pourvoir à l'administration des biens (Oécr. du 6 novembre 1813, art. 29). Les règles concernant cette administration sont communes aux menses épiscopales et curiales. L'évêque jouit des droits de l'usufruitier et il en supporte les charges. Il est tenu des réparations d'entretien. Quant aux grosses réparations, les frais en sont supportés par la mense, s'il y a des fonds disponibles; à défaut, le titulaire est tenu de les supporter jusqu'à concurrence du tiers du revenu foncier, et peut être autorisé à se procurer l'excédent au moyen soit d'un emprunt, dont les époques de remboursement seront fixées par le décret d'autorisation, soit de l'aliénation d'une partie des biens. Ces règles [ne doivent pas être étendues aux réparations des palais épiscopaux,dont la dépense incombe à l'État propriétaire.
D'après l'article 9 du décret de 1813, les biens des menses ne pouvaient pas être loués ou affermés pour une période excédant 9 ans, sans que l'utilité en eût été déclarée par deux experts nommés par le préfet ; et dans ce cas, les baux devaient être pas-* ses par forme d'adjudication aux enchères. Cette disposition a été modifiée par la loi du 25 mai 1835, qui a permis à tous les éta-blissements publics d'affermer leurs biens ruraux pour une durée de 18 ans, sans autres formalités que celles prescrites pour les
Angers 25 janvier 1883, D, 83,f,175. Trib. conflits 14 avril 1883, et conclusions du commiss. du Gouvernement, D. 83«3,85. Voir aussi la note sur Varrèt de la Cour de Poitiers du 29 juin 1883. D. 83,2,169.
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baux de 9 années. Les règles de Tarticle 1429 du Gode civil s'appliquent aux continuations des baux.
Aux termes de l'article 8, dont les dispositions ont été confirmées par la loi du 2 janvier 1817 (art. 3), et l'ordonnance du 14 janvier 1831 (art. 1 et 2), les aliénations, échanges, stipulations d'hypothèque, et en général tous les actes de nature à opérer un changement dans la nature des biens ou une diminution dans leur produit, ne peuvent avoir lieu sans une autorisation du gouvernement. Les actions en justice concernant les droits fonciers de la mense ne peuvent être intentées ou soutenues sans une autorisation du conseil de préfecture (art. 14). Sais cette formalité ne doit pas être étendue aux actions concemaDt la jouissance de Tévéque, qui peuvent être librement exercées par lui. Les dons et legs sont acceptés par Tévêque en vertu de laotorisation du gouvernement qui en détermine remploi (ordono. 2 avril 1817, art. 1-4). Les règles de la procédure à suivre sont indiquées dans le décret du l^'' février 1896.
Nous devons terminer par une doubla observation : 1* la première, commune à tous les établissements religieux, est que les affaires relatives au culte n'ont jamais été comprises parmi les affaires décentralisées, soit par les décrets des 25 mars i85i et 13 avril 1861, soit par les lois postérieures. Il en résulte que les actes de la vie civile des menses, comme de tous autres établissements ecclésiastiques, sont demeurées, au point de vue des autorisations nécessaires, dans le domaine de TAdminislratiOD centrale. Le gouvernement n'a pas cru devoir abandonner fa décision d'affaires aussi délicates aux autorités et influences locales. La loi du 4 février 1901 a fait application de ce principe aux dons et legs, en exceptant les établissements du culte des mesures de décentralisation introduites par la nouvelle législation (art. 6§2 : — 2<> les menses épiscopales sont au nombre des établisseoients auxquels la jurisprudence administrative a appliqué avec le plus de fermeté la règle de la spécialité, en leur refusant la capacité de recevoir des libéralités en faveur des pauvres ou des écoles (Av. C. d'Et., 27 février 1890; 24 février 1892). ^ Les menses épiscopales et curiales, dit l'avis du 27 février, ayant été instituées
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exclusivement en vue de l'amélioration du sort des titulaires successifs, les évéques et les curés, ne peuvent être autorisées à recevoir les libéralités faites en vue de la fondation d'une école ^.»
2414. La vacance d'un évêché donne lieu à la régale. D'ori-^ gine féodale, la régale avait fini par être considérée comme une conséquence de la souveraineté, comme une prérogative de la couronne, qui conférait au roi le droit de percevoir, pendant la vacance des évêchés, les revenus et fruits des bénéfices ecclésiastiques. Supprimée par la Révolution, à la suite de rabolition des bénéfices, elle reparut avec la réorganisation du culte. L'article 16 du Concordat reconnaît au nouveau gouvernement les mêmes droits et prérogatives dont jouissait l'ancienne monarchie. En rétablissant les anciens bénéfices sous le nom de menses épiscopales, le gouvernement impérial n'eut garde de laisser tomber le droit de régale. De là l'article 33 du décret du 6 novembre 1813 : « Le droit de régale continuera d'être exercé dans l'empire ainsi qu'il l'a été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs. » Les articles 34 à 48 précisent ensuite, en faisant revivre des dispositions traditionnelles, les règles et conditions relatives à l'exercice du droit. Il est nommé par le ministre des Cultes un commissaire chargé d'administrer les biens pendant la vacance. Le gouvernement n'est pas tenu de le choisir parmi les vicaires capitulaires. C'est le commissaire qui perçoit pour le compte de TElat les fruits et revenus. Il est chargé de veiller à l'entretien et à Im réparation des immeubles. Les réparations qui auraient dû être faites avant l'ouverture de la vacance sont à la charge des héritiers. Celles dont l'urgence se fait sentir au cours de la gestion sont efiectuées sur les revenus de la mense, à la suite d'une adjudication au rabais, si elles excèdent 300 francs. Lors de la prise de possession par le nouvel évêque, le commissaire lui remet tous les effets mobiliers, titres et documents concernant la mense. Toutes les contestations relatives aux comptes du commissaire et à l'attribution des revenus entre les ayants droit
< Conlt*a, les arrêts déjà cités ; Gass. 31 jaiiT. 1893; Amiens 16 féyr. 1893; Chainbéryi 21 join 1893 [d«*22S6 et 2344J.
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soDt do la compétence du CoDseil de préfecture (art. 26 et i7).
Des difficultés se sont produites au sujet de l'étendue des droits de TEtat et des pouvoirs du commissaire adminislratenr. Depuis 1880, le Gouvernement a plusieurs fois profité de h vacance du siège pour modifier la composition des biens de h mense, et pour aliéner des immeubles, dont le prix a été transformé en rentes sur TEtat.On a prétendu que ces actes de disposition étaient irréguliers. Les articles 41 et suivants du décret de 1813 ne prévoient, il est vrai, que des actes d'administration. L'article 41 interdit même à l'administrateur de renouveler les baux et de faire des coupes de bois en dehors des aménagements réguliers. Mais il faut observer que le décret de 1813 a plutôt pour objet de limiter les pouvoirs de l'administrateur provisoire que de régler les droits de l'Etat à l'égard de la mense. Or il parait bien que TEtat, substitué aux droits de l'évêque pendant la vacance, est investi de pouvoirs égaux à celui-ci. Si l'évêque peut, avec l'autorisation du Gouvernement, aliéner, échanger et opérer des changements dans la consistance de la mense, le même pouvoir doit être reconnu au Gouvernement, en Tabsence de l'évêque, surtout lorsqu'il s'agit de faire rentrer la mense dans ses attributions spéciales. Un peut s'appuyer à cet égard sur l'article 74 de la loi du 18 germinal an X, dont les dispositions, modifiées par le décret de 1813 et la loi du 2 janvier 1817, mais jamais abrogées, s'opposent à ce que des immeubles, autres que les édifices destinés au logement, soient affectés à des titres eccle^ siastiques. Il faut d'ailleure reconnaître que, si le décret prescrivant l'aliénation est susceptible d'un recx)urs pour excès de pouvoir, il n'appartient pas aux tribunaux judiciaires de connaître de ce décret, soit pour en suspendre l'exécution, soit pour régler l'exercice du droit de régale entre les mains de l'Etat *.
2415. Bien distinct de la mense épiscopale est le diocèse. Comme la paroisse, le diocèse est une circonscription territoriale, mais non un établissement public capable de posséder, acquérir et recevoir. Cette qualité lui avait été refusée par un avis du
1 Limoges, i3 août 1888. ConclusionB du proc. gén. Beaadoio, D. 89.S, 57 ; Trib. conflits, 15 déc. 1888, D. 90,3,21.
DIOCÈSES, CHAPITRES
3i décembre 18il ^. Elle lui fut reconnue par un autre avis du 13 mai 1874, qui rangeait les diocèses parmi les établissements ecclésiastiques aptes, d*après la loi du 2 janvier 1817, à recueillir des libéralités mobilières ou immobilières ^. La question parait avoir été définitivement résolue par un nouvel avis du 6 avril 1880 qui déclare que, «c dans Fétat actuel de notre législation, l'évéché ou mense épiscopale constitue une personne civile, mais que le diocèse ne représente qu'une partie du territoire français ». Il s'en suit que les libéralités adressées au diocèse sont inefficaces, à moins qu'elles ne puissent être réclamées par un autre établissement dans la mission duquel elles rentreraient.
^16. b) Les cftapt7re5 constituent également des établissements publics. Institués en exécution de l'article 11 du Concordat et des articles 11 et 35 de la loi du 18 germinal an X pour fournir des revenus aux chanoines, ils ont pu être établis avec Tautorisation du gouvernement auprès des archevêques et évêques sous le nom de chapitres métropolitains oucathédraux, ou même dans de simples paroisses ou chapelles sous le nom de chapitres collégiaux, comme le chapitre de Saint- Denis. L'ensemble des biens est désigné sous le nom de mense capilulaire. L'administration appartient au corps de chapitre, formé de la réunion des chanoines, qui nomme parmi ses membres un trésorier chargé de le représenter dans les actes de la vie civile, soit pour contracter, soit pour plaider en justice, soit pour accepter les libéralités. Les règles concernant la gestion des biens, les comptes des recettes et dépenses sont déterminées par le décret du 6 novembre 1813 (art. 49*61). En général, le corps de chapitre exerce les mêmes droits et supporte les mêmes charges que les titulaires des évêchés et des cures. Il jouit en qualité d'usufruitier, est tenu des réparations (art. 58). Les délibérations relatives aux actes de la
^ Y. aussi avis comité de légîsl., 8 juill. 1840 i 26 mars 1841 ; av. G. d'Et., 2 juin 1866 ; 14 avr. 1860.— Voir Tissier, Z)oftô et legs, n«179; Répert. Dr. adm., pp. 143 et ss.
* Kv'is G. d'Et., 13 mai 1874, readu après une lettre de M. J. Simon, miu. de l'instr. publique et des cultes, D. 75,3,86.
MENSES CURIALES
vie civile sont approuvées par Tévêque, et, en cas de désaccord, il est statué par le ministre des cultes (art. 61). Les actions en justice ne peuvent être exercées qu'avec Tautorisation du conseil de préfecture (art. 53). Les acquisitions et aliénations doivent être autorisées par le pouvoir central (L. 2 janvier 1817, art. 3; ordonn. 14 janv. 1831, art. 2). Il en est de même des dons et legs, auxquels les mesures de décentralisation introduites par la loi du 4 février 1901 sont inapplicables (art. 6 § 3).
2417. c) Les cures et succursales, envisagées sous le rapport de la personnalité civile, forment les inenses curiales.Les biens meubles et immeubles qu'elles possèdent, et parmi lesquels peuvent figurer des presbytères qui n'appartiennent ni aux commonés, ni aux fabriques, sont affectés à la dotation du curé. Ceinici exerce les droits d'un usufruitier. Les dispositions relatives i l'administration des biens de la mense, et à la jouissance du titolaire, sont contenues dans le décret du 6 novembre 1813. En général, ce sont les mêmes qui sont applicables aux mensesépiscopales (art. 6 et 29). Ainsi les actes de la vie civile sont aoeomplis par le curé. Une différence toutefois doit être relevée au cas de vacance de la cure. L'administrateur intérimaire n'est pas nommé par le gouvernement. C'est le trésorier de la fabrique qui est appelé de droit à procéder au récoiement» à percevoir les revenus pour être mis en réserve en vue des grosses réparations et à prendre les mesures de conservation nécessaires, à charge de rendre compte à Texpiration de son mandat (art. 17 ss.). Us mêmes fonctions incombent au trésorier au cas d*éloignementOQ d'incapacité du curé par suite de maladie, infirmités ou autres dauscs (art. 28). Nous rappelons qu'en cas de vacance, les revenus de l'année courante appartiennent à Tancien titulaire ou à ses héritiers jusqu'à Touverture de la vacance et au nouveau titulaire depuis le jour de sa nomination. Toutes les difBcaltés relatives à la répartition des revenus relèvent des conseils de pr^ fecture (art. 24, 26, 47).
2118. d) Les séminaires sont des établissements d'instruction
GRANDS ET PETITS SÉMINAIRES
ecclésiastiques, chargés de préparer des jeunes gens au sacerdoce. Ils se distinguent en grands séminaires ou séminaires diocésains, destinés à former de jeunes ecclésiastiques, et en petits séminaires ou écoles secondaires, chargés de donner l'éducation classique et de pourvoir au recrutement des grands séminaires. Les uns et autres ont été fondés avec l'autorisation du gouvernement, en exécution des articles 11 du Concordat et 11 et 23 de la loi du 18 germinal anX, et constituent des étabh'ssements publics. Pour les petits séminaires, cette qualité avait été contestée, malgré les articles 67 et 68 du décret de 1813, qui supposent des dons et legs faits à ces établissements. Leur personnalité civile a été reconnue par divers avis du Conseil d'Ëtat (av. 26 mars 1841 ; note sect Int. 8 décembre 1885). Ils ont même fait longtemps partie de l'Université à laquelle iU avaient été incorporés par le décret du 9 avrili809et dont ils ont été détachés par la loi du 15 marsl850 (art. 70), pour rentrer sous la direction exclusive de Tévêque, réserve faite du droit de surveillance qui appartient au gouvernement. Une circulaire du 30 septembre 1885, concertée entre les ministres de Tlnstruction publique et des Cultes, a organisé ce contrôleafin d'empêcher ces établissements de dévier de leur des-^ tination en faisant concurrence aux établissements universitaires. L'administration des biens des séminaires du diocèse est confiée à un bureau composé de Tun des vicaires généraux, appelé à présider en Tabsence de Tévêque, du directeur et de l'économe du séminaire et d'un quatrième membre nommé par le ministre des Cultes sur Tavis deTévèque et du préfet. Ce dernier membre est chargé sans rétribution de remplir les fonctions de trésorier (décr. 6 nov. 1813, art. 62). Les règles concernant l'administration des biens et les pouvoirs du bureau sont contenues dans les articles 6i à 80 de ce décret. C'est l'évéque qui représente le séminaire dans tous les actes de la vie civile, soit pour plaider avec l'autorisaiion du conseil de préfecture, soit pour accepter les dons et legSy après autorisation par décret rendu en Conseil d'Etat (décr. 1813, art. 113 ; ord. 2 avril 1817, art. 3). Aussi bien pour la gestion de leurs biens matériels que pour la direction de leur enseignement, les séminaires sont soumis au contrôle de TËlat (L.
;-v:?v..'-'J-j?ir "T'^:' •--'-'■ ,%'^
CAISSES DE SECOURS ET MAISONS DE RETRAITE
18 germinal an X, art. 23-25) . C'est pour avoir méconnu cette règle que Tévêque de Moulins a été Tobjet d'une déclaration d'abus, en date du 4 mars 1835. L'ordonnance royale qui a prononcé l'abus a pris soin de rappeler que (des séminaires, quoique placés comme établissements religieui sous radministration immédiate des évéques, sont soumis,comme tous les établissements publics dont ils font partie, à la haute tutelle du gouvernement, de même qu'ils jouissent de sa protection ».
2419. e) Des caisses de secours et maisons de retraites pour les prêtres âgés ou infirmes peuvent être établies dans les diocèses en vertu du décret du 13 thermidor an XIII, qui a autorisé dans ce but le prélèvement du sixième sur la location des bancs et chaises dans les églises. Ces établissements à caractère mixte, qai se rattachent à la fois au culte et à Tassistance, ont été tour i toor qualifiés d'établissements publics (décr. 22 mars 1850) et d*éublissements d'utilité publique (dé<;r. 29 janvier 1859; av.G.d^Et. 18 avril 1841, 18 août 1814). Leur caractère a été définitivement fixé par le décret du 31 mars 1884, portant déclaration d'abus contre Tévêque d'Angers qui avait prétendu soustraire la gestion financière de ces caisses au contrôle du gouvernement. Ce décret porte <( que les caisses de secours et maisons de retraite en faveur des prêtres âgés et infirmes, quoique placées sous Tautorité directe des évéques, sont des établissements publics et i ce titre soumises à la tutelle du gouvernement; que de ce droit de tutelle découle pour le gouvernement l'obligation de prescrire les mesures nécessaires pour la conservation de leurs biens, la garantie de leur gestion et la régularité de leur comptabilité». A la suite de cet acte est intervenu un décret du 12 juin 1885, qui a approuvé les statuts de la caisse de secours du diocèse d'Angers et a établi un modèle de statuts auquel devront se conformera l'avenir les caisses des autres diocèses, si elles veulent être autorisées à accepter les dons et legs qui pourraient leur être adressés.
2420. f)Les fabriques existaient sous l'ancien régime avec des biens considérables et des attributions étendues qui souvent ks
FABRIQUES D EGLISES
entraînaient à sortir des limites de l'administration temporelle des églises. Exceptées des premières mesures prises à l'égard des biens ecclésiastiques par la Constituante, dans les lois des 2 no- Tembre 1789 et 28 octobre 1790, elles furent supprimées bientôt après par la Révolution. La loi du 19 août 1892, puis le décret du 13 brumaire an II, firent de leurs biens des propriétés de TEtat dont l'aliénation était prescrite au même titre que celle des autres domaines nationaux. Elles reparurent avec le Concordat. L'article 76 de la loi du 18 germinal an X portait : ce II sera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples et à l'administration des aumônes. » En exécution de ce texte, un arrêté du 9 floréal an XI autorisa les évêques à constituer des fabriques et à leur donner des règlements particuliers, à charge de les soumettre à lapprobation du gouvernement. Peu de temps après^ l'arrêté consulaire du 7 thermidor an XI restituait aux fabriques celles de leurs anciennes propriétés qui n'avaient pas encore été aliénées, et en confiait la gestion à un bureau ou conseil nommé par le préfet. Il y eut ainsi dans chaque paroisse deux administrations parallèles : la fabrique intérieure^ nommée par l'évoque en vertu de larrêté du 9 floréal an XI, chargée d'administrer le produit des quêtes, oblations et aumônes; et la fabrique extérieure^ nommée par le préfet en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI, chargée d'administrer les biens restitués^ rentes ou immeubles. Pour mettre fin aux conflits entre les deux administrations, fut rendu le décret du 30 novembre 1809 concernant les fabriques d'églises, qui les réunit et les réorganisa. Les dispositions de ce texte sont toujours en vigueur, sauf les modifications résultant de quelques actes postérieurs, tels que l'ordonnance du 12 janvier 1825, la loi du 5 avril 1881 qui a réglé à nouveau les rapports des communes et des fabriques, et le décret du 27 mars 1893 sur la comptabilité.
L'article l'^' du décret du 30 novembre 1809 donne des fabriques la définition suivante qui reproduit et complète les termes de larticle 76 de la loi du 18 germinal an X : « Les fabriques sont « chargées de veiller à Tentretien et à la conservation des tema pies, d'administrer les aumônes et les biens, rentes et percep-
FABRIQUES DES ÉGLISES CATHÉDRALES
tt lions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplé* «c mentaires fournies par les communes, et généralement tous les a fonds qui sont affectés à Texercice du culte; enfin, d'assurer cet a exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles « elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui y sont « nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir. » Destinées à pourvoir aux besoins matériels du culte dans les églises catholiques, les fabriques sont des établissements publics. Avant d'exposer les règles qui les concerueot, nous devons rappeler qu'un certain nombra d'entre elles ont déjà été étudiées dans d'autres parties de ce volume. Nous renvoyons aux développements précédemment donnés, soit au sujet de la propriété des églises et presbytères, soit au sujet des relations des fabriques et des communes, soit au sujet des cimetières, soit enfin à l'occasion des dons et legs grevés de charges charitables ou scolaires [n^» 2290 à 2297, 2305, 2344, 2315].
2421. Quoique soumises en général au même régime que les fabriques paroissiales, les fabriques instituées près des métropoles et des cathédrales font l'objet de quelques règles distinctes (Décr. 30 nov. 1809, art 104-113). Au point de vue de leur organisatioD. elles sont composées conformément aux règlements particuliers proposés par les évêques ou archevêques et approuvés par décrets qui déterminent la composition des conseils et bureaux ainsi qoe la durée de leurs fonctions. La mission de la fabrique de la métropole ou de la cathédrale est, dans les édifices où est célébré le culte diocésain, la même que celle de la fabrique de la paroisse dans l'église paroissiale. Mais en ce qui concerne les charges du culte diocésain, TEtat propriétaire des édifices affectés au culte est substitué aux charges et obligations des communes (L. fin., 21 juill. 1821). Chaque année, d'ailleurs, la loi du budget contient des allocations ou subventions de l'Etat en vue de pourvoir à l'entretien et aux grosses réparations de ces édifices^. Aux
1 L. budget 31 mars 1903, état A, cultes, 2* secl., n»* 12 à i5. EatrvUeo dos édiûces diocésains, 533.000 fr.; grosses réparations 875.000fr. ; crédits spéciaux pour diverses cathédrales :!95.000fr., iospeciiou et direction des travaux diocésains 8G.0U0 fr. Méuies chiffres dans la loi du 30 décembre 1903.
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termes de l'article 113 du décret de 1809, confirmé par l'ordonnance du 2 avril 1817 (art. 3), les dons et legs faits au profit des fabriques des églises cathédrales sont acceptés par les évéques.
2422.11 existe une fabrique dans chaque paroisse, qu'il s'agisse de cures ou de succursales. Il doit même en être établi près des chapelles vicariales ou simples, instituées en vertu de l'article 8 du décret du 30 septembre 1807, soit dans les paroisses trop étendues, soit pour subvenir à la difficulté des communications. Mais, au contraire, il n'y a pas de fabriques auprès des annexes érigées sur la demande et pour l'utilité d'un groupe de souscripteurs particuliers qui s'obligent à en supporter les frais. Il en est de même pour les chapelles de secours et oratoires publics, bien qu'elles participent soit avec leurs ressources propres, soit avec les subventions volontaires de la fabrique ou de la commune, au service public du culte paroissial. Ces chapelles de secours, autrefois connues sous le nom de chapelles de commodité, sans circonscriptions distinctes, se rattachent à l'église principale delà paroisse dont elles sont une sorte de dépendance et sont directement administrées et représentées par la fabrique de cette paroisse. Quant aux oratoires particuliers et aux chapelles domestiques, établis dans les communautés religieuses ou chez des personnes privées, ils ne relèvent d'aucune fabrique, encore qu'ils ne puissent être ouverts au culte sans une autorisation du gouvernement et que le culte y soit célébré sous la surveillance de révèque et celle du curé de la paroisse, en vertu du principe de la juridiction de l'ordinaire (L. 18 germ. an X, art. 9, 10 et 44 ; décr. 22 décembre 1812, art. 1 à 8 ; L. 24 mai 182.-5, art. 2).
Toute fabrique est représentée par un organe délibérant, le conseil de fabrique, et un organe exécutif, le bureau des marguilliers.
2423. Le conseil de fabrique est composé de deux membres de droit et d'un certain nombre de membres élus. Les membres de droit sont : le curé ou desservant, qui peut se faire remplacer par un vicaire, et le maire, qui peut se faire remplacer par uq
CONSEIL DE FABRIQUE
adjoint. Si le maire n'est pas catholique, il doit même se substituer un adjoint, ou à défaut un conseiller municipal appartenaDt à cette religion (décr. 30 décembre 1809, art. 4 et 5). Les membres élus sont au nombre de cinq dans les paroisses dont la population est inférieure à 5.000 âmes et de neuf dans les paroisses d'une population supérieure. Tous les fabriciens doivent être catholiques et domiciliés dans la paroisse. Quand il y a lieu d« nommer un conseil tout entier, par exemple au cas de création d'une nouvelle fabrique, les conseillers sont choisis par Téféque et le préfet. L'évêque en nomme cinq si le conseil doit avoir neuf membres et trois s'il doit en avoir cinq. Le préfet désigne quatre ou deux membres. Puis une fois formé, le conseil se renoovelle partiellement tous les trois ans, et les conseillers appelés à remplacer les membres sortants sont élus par les membres restants. En cas de contestations sur ces élections, il est statué par le ministre des Cultes sauf recours au Conseil d'Etat ^. Aux termes de l'article 5 de l'ordonnance du 12 janvier 1825, le ministre des Cultes a le droit de prononcer, sur la demande de Tévéque et Tavis du préfet, la révocation du conseil de fabrique poar défaut de présentation du budget ou de reddition de comptes, ou pour toute autre cause grave ^. Au cas de refus de la part de révoque de provoquer cette révocation, le ministre pourrait la prononcer d'office, car si Tordonnance du 30 décembre 1809 a conféré à l'évèque le droit de prendre Tinitiative de la mesure dans rintérêt du culte, elle n*a pas voulu enlever au ministre le droit d'apprécier, même en Tabsence de proposition de Tévêque, les causes graves pouvant rendre la révocation nécessaire. li oe commettrait donc pas un excès de pouvoir en prononçant d'office* et à défaut d'une demande de l'évèque, la révocation du conseiP. La révocation collective équivaut à une dissolution et donne lieo à la nomination d'un nouveau conseil. Bien que la question aitété discutée, nous admettons également que le ministre aurait le droit
1 C. dEt., 17 mai 1878, D. 78,3,65; 30 juin 1893, D. 94,3,61. « G. d*Et.,23 dôc. 1898, D. 1900, 3, 24. 5 C. d'Etat, 19 mars 1886, D. 87, 3, 65.
ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS
de révoquer isolément un membre du conseil pour cause grave et sur l'avis de Tévéque et du préfet.
En cas de décès, démission ou révocation, il est pourvu à la vacance par les membres restants; mais le nouveau fabricien n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il est destiné à remplacer. L'élection doit avoir lieu dans la première séance ordinaire qui suit la vacance.Faute d'y procéder, la nomination est faite directement par l'évéque (ordonn. 12 janvier 1825, art. 3 et 4; G.«d'Et., 5 janv. 1894, D. 95, 3, 20).
Le conseil de fabrique nomme son secrétaire et son président. Ils sont renouvelés chaque année le dimanche de Quasimodo et peuvent être réélus. Bien qu'aucun texte n'ait formulé de prohibition, il est admis que ni le maire ni le curé ne peuvent être nommés présidents (Av. G. d'Et., 7 févr. 1867).
Le conseil tient des séances ordinaires et extraordinaires. Les séances ordinaires sont au nombre de quatre : le dimanche de Quasimodo (que l'article 2 de l'ordonnance du 12 janvier 1825 a substitué au premier dimanche d'avril), le premier dimanche de juillet, d'octobre et de janvier. Le conseil s'assemble à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église ou un local y attenant, ou dans le presbytère (ord. 30 déc. 1809, art. 10). Avis de chaque séance est publié, le dimanche précédent, au prône de la grande messe. En outre, le conseil peut s'assembler en séance extraordinaire, sur l'autorisation spéciale de l'évéque ou du préfet, pour affaires urgentes. Dans ces assemblées extraordinaires ne peuvent être traitées que les affaires en vue desquelles la réunion a été autorisée. Le conseil ne délibère valablement que s'il y a plus de la moitié des membres présents. Tous les membres présents signent la délibération, qui est arrêtée à la pluralité des voix . En cas de partage, le président a voix prépondérante.
Aux termes de l'article 12 du décret du 30 décembre 1809, les objets sur lesquels le conseil de fabrique est appelé à délibérer sont les suivants : 1^ le budget de la fabrique ; 2"" le compte annuel du trésorier; 3*» l'emploi des fonds excédant les dépenses, du montant des legs et donations, et le remploi des capitaux remboursés ; 4<> toutes les dépenses extraordinaires au delà de
BUREAU DES MARGUILLIERS
50 francs dans les paroisses au-dessous de mille âmes et de iiH) francs dans les paroisses d'une plus grande population ; ô"" les procès à entreprendre ou à soutenir, les baux emphytéotiques ou à longues années, les aliénations ou échanges et généraloment tous les objets excédant les bornes de FadministratioD ordinaire des biens des mineurs.Ces délibérations ne sont jamais exécutoires par elles-mêmes. L'approbation est donnée tantôt par révêque, tantôt par le préfet ; parfois même, pour les actes les plus graves, un décret du chef de l'Etat est nécessaire.
2424. Le bureau des marguUliers est composé : 1** du curé ou desservant de la paroisse, qui est membre perpétuel et de droit; 2^ de trois membres du conseil de fabrique, nommés par lui et renouvelables par tiers chaque année (décr. 30 décembre 1809. art. 13-23). Le bureau nomme son président, son secrétaire et son trésorier. Il s*assemble tous les mois et peut être en outre convoqué en séance extraordinaire, soit d'office par le président, soit sur la demande du curé ou desservant. C'est le bureau qui dresse le budget de la fabrique, prépare des affaires et assoie l'exécution des délibérations du conseil. Il est chargé de veillera l'administration journalière du temporel de la paroisse. Le plus souvent le trésorier agit en son nom. Il poursuit le recouvrement des sommes dues à la fabrique, effectue la dépense de l'église et de la sacristie, si bien qu'il ne doit être rien fourni par aucun marchand ou artisan sans un mandat du trésorier (art. 35). U e^t chargé de veiller aux réparations et à l'entretien de l'église et du presbytère, fait tous actes conservatoires des droits de la fabrique et représente celle-ci dans les actes de la vie civile, baux, acquisitions^ aliénations, actions en justice (art. 62, 79), acceptalioo des dons et legs, sous réserve des autorisations prescrites [art. 59).
2425. Les biens des fabriques consistent : !<> dans les bieos et rentes non aliénés, restitués aux fabriques après le rétablisse* ment du culte catholique en France (arrêté 7 thermidor an Xi, décr. 15 vent, au XIII); parmi ces biens ne sont pas compris les églises et presbytères rendus au culte en exécution de l'article Ti
de la loi du 18 germinal an X et qui font partie du domaine communal ; 2<^ les biens et rentes autres que ceux leur ayant autrefois appartenu et qui ont été attribués aux fabriques par divers textes, tels que les biens des anciennes confréries (décr. 28 messidor an XIII) ; les églises et presbytères supprimés (décr. 30 mai et 31 juillet 1806); les biens celés ou dissimulés au domaine lors de la nationalisation, dont Texistence a été révélée plus tard, et dont les fabriques ont été spécialement autorisées par déci*et à prendre possession (décr. 30 décembre 1809, art. 36); 3<> les biens, meubles ou immeubles provenant de donations, legs ou fondations que les fabriques ont été autorisées à accepter; 4^ les autres biens mobiliers ou immobiliers acquis à titre onéreux à Taide de leurs ressources propres.
L'appréciation et l'interprétation des actes qui ont restitué ou attribué des biens aux fabriques relève de l'autorité administrative. En cas de contestation entre une fabrique et une commune au sujet de la propriété d'immeubles ayant fait partie de ceux dont Tarticle 72 de la loi de germinal an X a prescrit la restitution, c'est donc au conseil d'Etat qu'il appartient de statuer, après l'envoi en possession prononcé par le ministre des finances ^. Mais l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur la question de savoir si la commune ou la fabrique a acquis rimmeuble par prescription ou si elle est propriétaire en vertu de titres de droit commun ^ (art. 80).
2426. Les actes de la vie civile des fabriques sont soumis en principe aux règles établies pour les établissements publics en général. Toutefois leur régime donne lieu à certaines dispositions spéciales. Il en est ainsi d'abord pour les baux. Aux termes de l'article 60 du décret du 30 décembre 1809, « les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique sont affermés, régis et administrés par le bureau des marguiiliers dans la forme déterminée pour les biens communaux ». L'assimilation qui résultait de ce texte n'est plus exacte. Aujourd'hui les baux des propriétés com-
1 G. d'Et., 23 mars 1867, D. 68,3.35; i8 mai 1870, D. 71,3,74. * Tnb. confliU, 15 dôc. 1883. D. 85,3,581 .
BAUX, RÉPARATIONS, CONSTRUCTIONS
munales donnent lieu à des délibérations réglementaires, si leur durée est inférieure à 18 ans, et à des délibérations soumises à l'approbation du préfet, s'ils dépassent 18 ans (L. 5 avril 1881, art. 61 et 68 n<> 1). Au contraire les baux de biens appartenant aux fabriques continuent à être régis par le décret du 30 déceaibre 1809 (art. 62) et par la loi du 25 mai 1835. De la combinaison de ces textes résulte la distinction suivante: les baux à loyers qui n'excèdentpas neuf anset les bauxàfermequi n'excèdent pas 18 ans peuvent être consentis par le bureau desmarguilliers sans autorisation ; au delà de ces limites, il faut une délibération du conseil de fabrique, Tavis de Tévéque diocésain et rautorisatioa du gouvernement.
Les réparations, constructions et reconstructions des immeablés appartenant aux fabriques sont en général réglées par le bureau des marguilliers ou le conseil de fabrique (art. 12, 41- 43), si elles ne nécessitent ni acquisitions ou aliénations, ni emprunts. Mais en outre, la fabrique est obligée de pourvoir aux réparations des immeubles affectés au culte dont la propriété appartient à la commune. Cette obligation, qui forme la contrepartie de sa jouissance, i*ésulte de sa mission même, qui est de veiller à l'entretien et à la conservation des temples. Sans revenir sur ce point, dont il a été traité à l'occasion des communes, il suffira de rappeler qu'en vertu de la loi du 5 avril 1881 toutes les réparations d'entretien sont à la charge des fabriques. Les grosses réparations seules peuvent donner lieu au concours financier de la commune propriétaire, et seulement en cas d'insuffisance justifiée des ressources disponibles de la fabrique (art. l<t*j no 12). Rien ne s'oppose d'ailleurs à ce que la commune contribue facultativement à ces dépenses, en dehors des cas où soo concours est obligatoire [no 2295 1.
2427. Les acquisitions à titre onéreux, aliénations et échanges d'immeubles rentrent dans le groupe des actes sonmis à autorisation. Aux termes de l'article 62, les immeubles de Téglise ne peuvent être vendus, aliénés ou échangés sans une délibération du conseil de fabrique, Tavis de l'évêque diocésain et l'autorisa-
ACQUISITIONS, AUÉNATIONS, ACTIONS EN JUSTICE
tion du chef de TEtat (décr. 1809, art. 12 n«5; L. 2 janvier 1817, art. 2 et 3; ordonn. 14 janvier 1831, art. 1 et 2). Malgré le silence de la loi, les mêmes formalités sont applicables aux emprunts, qui peuvent aboutir à une aliénation forcée, encore que la fabrique soit admise à jouir des conditions privilégiées faites aux établissements publics par le Crédit foncier (L. 6 juili. 1860 et 26 février 1862). Il en est de même dés acquisitions et aliénations de rentes. Mais ces prescriptions ne doivent pas être étendues aux acquisitions ou aliénations d'objets mobiliers qui ont lieu valablement en vertu de la seule délibération du conseil. Pour les transactions, la règle de Tarticlo 2045 du Gode civil est maintenue, un décret du gouvernement devra approuver la délibération du conseil; maisTavis des trois jurisconsultes exigé autrefois par l'arrêté du 21 frimaire an XII a cessé d'être obligatoire, Tarticle 168 n^ 4 de la loi du 5 avril 1884 ayant abrogé cet arrêté. Pour tous ces actes, Tarticle 70 de la dite loi exige en outre Tavis du conseil municipal, en raison de l'intérêt que présente pour la commune appelée à suppléer en certains cas à Tinsuffîsance des revenus, la bonne gestion du patrimoine de la fabrique. Les actions en justice sont exercées par le trésorier, en vertu de la délibération du conseil de fabrique et du bureau des mar^ guilliers réunis (art. 77). Le conseil municipal est encore appelé à donner son avis. Aucune action judiciaire ne peut être intentée ou soutenue sans une autorisation du conseil de préfecture ou du Conseil d'Etat. Nous ne croyons pas applicable aux fabriques, non plus qu'aux autres établissements publics, la disposition des articles 121 § 3 et 127 de la loi du 5 avril 1884, d'après lesquels, à défaut de décision dans les deux mois, la commune est autorisée à plaider. Toutefois nous devons reconnaître que la jurisprudence, pour des raisonsd'opportunité, incline à attribuer à ces textes une portée générale et à les étendre aux divers établissements publics ^. Rappelons également que la fabrique, par suite de sa mission légale, est qualifiée pour exercer, concurremment avec la commune, les actions concernant les églises et presbytères.
«Déc.C. d'Et., 11 fév. et 27 mai 1890, D. 9t,3,51; G. d'Et., 6 fév. 1892, D, 94,3,5; Bordeaux, S7 mai 1896, D. 96,2,470 [q» 2224, p. 112 et note].
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2428. Sauf en ce qui concerne Tacceptation provisoire dont le bénéfice a été étendu à tous les établissements sans exception, les dons et legs faits aux fabriques n*ont pas été compris dans les mesures de décentralisation introduites par la loi du 4 février 1901. Les fabriques rentrent en effet dans les établissements publics du culte auxquels continueront de s'appliquer les aociennefi dispositions concernant Tautorisation des dons et legs (art. 6 §2). Il en résulte qu'elles demeurent en principe soumises à la règle de Tartîcle 910 du Code civil et que racceptatton des libéralités doit être autorisée par décret, le Conseil d*Etat entendu, et sur avis préalable de Tévêque, du préfet et du conseil municipal (ord.2 avril 1817, art. 1; L. 5 avril 1884, art. 70 n* 3). Toutefois l'autorisation résulte valablement d'uD arrêté préfedoral lorsque la libéralité n*excède pas 1000 francs, ne donne paâ lieu à réclamations et n'est pas grevée d'autres charges que l'acquit de fondations pieuses dans les églises paroissiales et de dispositions au profit des communes, des hospices, des paurres on des bureaux de bienfaisance (décr. 15 févr. 1862, art. i et 2). Toutes les libéralités sont acceptées, après les autorisations prescrites, par le trésorier (ord. 30 décembre 1809, art. 59 ; ord. 2 avril 1817, art* 3). Le décret du 1^^ février 1896 relatif à la procédure à suivre en matière de legs, s'applique aux fabriques comme aux autres établissements publics et d'utilité publique. Il remplace les règles contenues dans l'article 5 | 1 de l'ordonnana' du 2avril 1817, les articles 3 et 5 de l'ordonnance du 14 janvier 1831 et le décret du 30 juillet 1863 qui sont expressément abrogés par l'article 7. Mais les autres dispositions écrites dans les deux premiers textes n'ont pas été abolies. Par suite les donations avec réserve d'usufruit au profit du donateur ne sont pas saseeptibles d'être autorisées. Toute demande d'autorisation doit être accompagnée d'un état de Tactif et du passif ainsi que des revenus et charges de l'établissement certifié par le préfet (art. 5 1 i). Il résulte également de l'article 4 § 4 du décret du 1«' février IHÎ^ que la distinction des libéralités collectives et connexes est applicable aux fabriques comme aux autres établissements. Si pv Conséquent le testament contient des libéralitéâ distinctes au
vr.
profit de la fabrique et d*un autre établissement, facceptation sera distinctement autorisée par chacune des autorités compétentes. Il n'en est autrement qu'autant qu'il se produit une réclamation ; alors les libéralités collectives sont soumises à la même règle que les libéralités connexes et le pouvoir de statuer est réservé à l'autorité la plus élevée. Nous avons pensé toutefois que la théorie des libéralités connexes doit recevoir exception quand c'est à la commune que s'adresse la disposition faite avec une charge constituant un legs au profit d'une fabrique [no 2337].
De ce que les libéralités aux fabriques sont toujours soumises à autorisation, il s'ensuit que le droit de statuer d'office est maintenu en ce qui concerne ces établissements. Le gouvernement pourrait donc, soit autoriser d*offic6 l'acceptation malgré l'opposition du conseil de fabrique, soit refuser d'office l'autorisation d accepter sans attendre la demande de la fabrique, soit enfin exercer d'office le droit de réduction^ même en l'absence de réclamation des héritiers [nos 2339 à 2341].
Rappelons enfin qu'en vertu du principe de la spécialité les fabriques sont incapables de recueillir les libéralités étrangères à leur mission. La jurisprudence n'a pas hésité à considérer comme telles les libéralités scolaires, car Tinstruction ne rentre en aucune manière dans leurs attributions. (Av. 13 avril 1881 (uo 2345 j).
11 en est de même des libéralités charitables. Pour celles-ci le doute était permis, car la charité rentrait traditionnellement dans le rôle des anciennes fabriques, et l'article 76 de la loi du 18 germinal an X, dont la formule est reproduite dans l'article 1^' du décret du 30 décembre 1809, a chargé les fabriques de veiller à « l'administration des aumônes ». Dans une lettre du 22 brumaire an XII, Portalis avait interprété ces mots en les appliquant aux œuvres charitables. Mais après de nombreuses variations dont il a été traité plus haut, le Conseil d'Etat a estimé que les aumôîies visées par ces textes devaient s'entendre des lil>éralités ou quêtes faites pour les besoins des cultes, et que la représentation des pauvres ayant été confiée par la législation moderne à d'autres établissements, tels que les bureaux de bien-
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faisance, la mission des fabriques ne comportait pas Tacceptation des libéralités charitables (Âv. 13 juillet 1881) [n» 2344].
2429. Jusqu'en 1892, les budgets et comptes des établissemeols ecclésiastiques, par un privilège singulier, échappaient an droit commun des établissements publics et n'étaient pas soumis aui règles de la comptabilité publique. C'est ainsi que les complfs du trésorier, arrêtés par le conseil sous le contrôle de Tévêqae, ne relevaient ni de la juridiction du conseil de préfecture, ni de celle de la Cour des comptes. Non seulement les comptables oe fournissaient pas de cautionnement, mais encore ils n'étaient pas grevés de l'hypothèque légale établie par l'article 2121 da Code civil sur les biens des comptables des autres Jétablissemeots publics. Les mêmes privilèges s'appliquaient aux consistoires des églises protestantes et israélites. Ce régime d'exception, asseï difficile à justifier, a été supprimé par l'article 78 de la loi de finances du 26 janvier 1892 : ce A partir du 1«' janvier 1893, les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics. Un règlement d'administration publique déterminera les conditions d'application de cette mesure. » En exécution de ce texte, ont été rendus les trois règlements du 27 mars 1893, le premier sur la comptabilité des fabriques, les deux autres sur le régime financier et la comptabilité des conseils presbytéraai et consistoires protestants, et des consistoires et communautés israélites. Pour vaincre les résistances des fabriques qui persistaient à refuser de présenter leurs comptes dans les délais requis, un autre règlement, en date du 18 juin 1898, est venu modifier les articles 7, 17, 26 et 27 du décret de 1893 et renferme des dispositions nouvelles en vue d'assurer cette présentation. Ces réformes, depuis longtemps nécessaires, ont d'ailleurs iaissésobsister toutes les dispositions antérieures qui ne sont pas incompatibles avec les règles de la comptabilité publique.
Les revenus et les charges des fabriques sont énumérés par le articles 36 et 37 du décret du 20 décembre 1809. On remarquera que le n"* 4 de l'art. 36, relatif aux produits spontanés des cime-
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tières, a été abrogé par la loi du 5 avril 1884 qui a attribué aux communes tous les produits des terrrains communaux affectés aux inhumations (art. 133 n° 9, et 168 n» 5). Relativement au n^ 11, il convient également de rappeler les modifications appor-^ tées par la môme loi aux rapports des communes et des fabri-* ques ; les suppléments fournis par la commune ne comprennent plus que les subventions accordées à titre facultatif pour les frais du culte, et les sommes qu*elle est obligée de verser en cas d'in-* suffisance justifiée des revenus de la fabrique pour l'indemnité du logement du curé et les frais de grosses réparations aux édifices communaux [n<^» 2295 et 2305].
Le budget des fabriques est divisé en budget ordinaire et en budget extraordinaire. Ce dernier comprend en recettes et en dépenses le produit de l'emploi des capitaux provenant des dons et legs, des emprunts, des aliénations et des remboursements, des coupes extraordinaires de bois et de toutes autres ressources extraordinaires (décr. 27 mars 1893, art. 18). Préparé par le bureau des marguilliers, le budget est voté par le conseil de fabrique à la session de Quasimodo qui précède Tannée où il doit recevoir son exécution. II est envoyé au conseil municipal appelé à donner son avis, puis réglé parTévéque qui peut y apporter les modifications qu'il juge convenables, réduire ou augmenter les dépenses ou même en introduire de nouvelles. En cas de désaccord entre la fabrique et la commune, quand le concours de celleci est demandé, il est statué par décret sur les propositions des ministres de rintérieur et des Cultes (L. 5 avril 1884, art. 133 n» 12).
Les comptes des fabriques suivent les règles ordinaires de la comptabilité publique. Les fonctions de comptable sont remplies par le trésorier de la fabrique, à défaut par un receveur spécial, ou enfin par le percepteur. Le comptable est soumis à l'inspection des finances et tenu des mêmes obligations que les comptables des hospices et bureaux de bienfaisance. Toutefois les trésoriers ne sont pas astreints au versement d'un cautionnement (art. 15). De plus a l'hypothèque légale n'est inscrite sur leurs biens que si l'inscription en est autorisée par une décision spéciale du juge des comptes et seulement dans les cas de gestions
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occultes^ condamnations à Tamende pour retards dans la présentation des comptes, malversations ou débets ))(art. 17). En cas de condamnation pour retard dans ]a présentation des comptes, les trésoriers et receveurs spéciaux qui ne les auraient pas prodoits dans le délai d'un mois à partir de la notification de la décisioD dujuge des comptes, sont relevés de plein droit de leurs fonctioDs de comptables et remplacés par le percepteur (art. 17 mod. par décr. 18 juin 1898). Les comptes des comptables sont soumis aa conseil de fabrique dans la session de Quasimodo, commuoiqués pour avis au conseil municipal, jugés et apurés par les conseils de préfecture ou la Cour des Comptes, selon les distinctions applicables aux comptes des établissements do bienTaisance. En cas de retard dans leur présentation, il peut être pourvu à leur reddition par Tinstitution de commis d'office nommés par le préfet, mais seulement après que le retard a donné lieu à condamnation à l'amende par le juge des comptes (art. 21-26). Toutes cesdisr positions sont applicables aux fabriques des églises métropolitaines et cathédrales, sauf que leurs comptes sont directement jugés par la Cour des comptes, quel que soit le montant des revenus ordinaires (art. 27).
2130. En vue d'augmenter les ressources des fabriques et consistoires, l'article 22 du décret du 23 prairial an XII leur avait attribué le monopole des pompes funèbres. Ces dispositions furent confirmées et développées par le décret du 18 mai 1806, ^o»cernant le service dans les églises et les convois funèbres .En vertu de ces textes, le monopole s'applique à toutes les fournitures nécessaires pour les enterrements, religieux ou civils. Il s'étend à la fois au service extérieur^ c'est-à-dire au transport et à l'inhumation des corps, et au service intérieur, c'est-à-dire aui cérémonies religieuses des temples. Le monopole n'est même pas subordonné à l'existence des tarifs qui doivent être dressa de concert entre les fabriques et les municipalités et approuvés par l'administration (L. 5 avril 1884, art. 113 | 2). ParsuiteJI s'applique même aux objets non portés dans les tarifs. Senît donc passible de dommages et intérêts pour concurrence illicite
VïjT^
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celui qui, sans être concessionnaire, ferait des fournitures en prétextant qu'il n'existe pas do tarif régulier ou que les objets fournis n'y sont pas compris. Au cas où la fabrique refuse d'exercer son monopole^ celui-ci passe à la commune, à qui incombe alors la charge de pourvoir au service extérieur des pompes funèbres (décr. 23 prairial an XII, art. 26). Toutefois la Cour de cassation a décidé que l'autorité municipale n'aurait pas le droit, en violation du principe de la liberté de l'industrie, de concéder à des particuliers le privilège exclusif de faire certaines fournitures *.
Pour l'exploitation de leur monopole, les fabriques peuvent recourir soit à l'entreprise, par voie de traité de gré à gré ou d'adjudication publique, soit à la régie, simplo ou intéressée. Dans les grandes villes, les fabriques qui optent pour l'entreprise sont tenues do se réunir pour choisir le même fermier (décr. 18 mai 1806, art. 8). Quand elles veulent exploiter en régie, elles ont également le droit de se syndiquer en constituant un service commun. C'est ainsi que, depuis un siècle, les fabriques de Marseille ont été formées en régie par le décret du 10 septembre 1808^. Lu régiedes inhumations, représentée par un conseil d'administration approuvé par Tautorité publique, est alors substituée aux fabriques elles-mêmes. Elle jouit de la personnalité civile, et peut ester en justice dans les mémos conditions que chaque fabrique en particulier 3. A Paris, où le service des pompes funèbreSjSpécialement organisé par le décretdu i8août 1811, a été constitué en régie par le décret du 27 octobre 1875, le conseil d'administration, chargé de représenter les fabriques et consistoires, est investi par le décret même du pouvoir d'exercer tous leurs droits et actions, et do procéder en leur lieu et place à tous actes d'administration, d'aliénation et d'emprunt, en se conformant aux dispositions qui régissent ces établissements.
Le conseil de préfecture est compétent^ comme en matière de travaux publics, pour connaître des contestations entre l'entre-
1 Cass. 30 mars 1893 et 14 août 1S9Ï, D. US, \, 361 ; crim. 16 nov. 1809, I>. 1902, 1,116.
« C. d'Et., 28 juin. 1876, D. 76,3,72. 3 Cass. req., â9 juillet 1873, D. 75,1,G0.
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preneur et l'administration, mais non des difficultés étrangères à Tinterprétation et l'exécution du contrat ^.
La suppression du monopole des fabriques est réclamée depuis longtemps. Soit qu'on le transforme en un monopole municipal, comme voulait faire le projet de l'article 133 § 9 de la loi do 5 avril 1884 qui attribuait aux communes les produits du service extérieur et maintenait aux fabriques la fourniture de la décoration des édifices religieux, soit qu'on abandonne les fournitures à l'industrie privée, comme en Angleterre, il est vraisemblablement appelé à disparaître dans un délai prochain. C'est la conséquence logique de l'œuvre de laïcisation poursuivie parles pou* voira publics (propos, loi adoptée par la Gh. des députés, le 29 décembre 1903, J, off.y doc. parlem., annexe 370, p. 933).
2430 bis. Suivant les prévisions ci-dessus, vient d'être promulguée, à la date du 28 décembre 1904, la loi qui supprime le monopole des fabriques et consistoires. Nous reproduisons ces dispositions qui auront pour effet de répartir désormais les fournitures des pompes funèbres entre ces établissements et les communes, en réservant aux premiers le service intérieur, et en transférant aux municipalités le service extérieur, au moins dans les limites déterminées par la loi.
Loi du SS décembre 1904, portant abrogation des tois conférant aux fabriques des églises et consistoires le monopole des inhumations, — Art. l^.La droit atlribuë aux fabriques et consistoires de faire seuls toutes les fouroiiures quelconques nécessaires pour les enterrements et pour la pooipe et la décence des funérailles, en ce qui concerne le service extérieur, cessera d'exister à dater de la promulgation de la présente loi. — Art. 2. Le serriez extérieur des pompes funèbres, comprenant exclusivement le transport des corps, la fourniture des corbillards, cercueils, tentures extérieures des maisons mortuaires, les voilures de deuil, ainsi que les fournitarea et le personnel nécessaires aux inhumations, exhumations et crémations, appai^ tient aux communes, à titre de service public. Celles-ci peuvent assurer ce service soit directement, soit par entreprise, en se conformant aux lois et règlements sur les marches de gré à gré et adjudications en matière de travaux publics. Les fournitures et travaux mentionnés ci-dessus donnent lieu à la perception de taxes dont les tarifs sont votés par les conseils municipaux et approuvés par le préfet, ou par décret, s'il s'agit d'une
t G. d'Et., 8 août 1895, D. 06, 3,86.
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ville ayant plus de trois millioas de revenus. Dans ces tarifs aucune surtaxe ne peut être exigée pour les présentations et stations à Téglise ou au temple. Tous objets non compris dans Ténumération ci-dessus sont laissés aux soins des familles. Le matériel fourni par les communes devra être constitué en vue aussi bien d*obséques religieuses de tout culte que d'obsèques dépourvues de tout caractère confessionoel. Le service ost gratuit pour les indigents. Les fabriques, consistoires ou autres établissements religieux ne peuvent devenir entrepreneurs du service extérieur. Dans les localités où les familles pourvoient directement ou par les soins de sociétés charitables laïques, en vertu d'anciennes coutumes, au transport ou à Tenterrement de leurs morts, les mômes usages pourront être maintenus avec Tautorisation du conseil municipal et sous la surveillance du maire. — Art. 3. Les fabriques et consistoires conservent te droit exclusif de fournir les objets destinés au service des funérailles dans les édifices religieux et la décoration intérieure et extérieure de ces édifices. Le service attribué aux fabriques est gratuit pour les indigents. — Art. 4. Dans les localités où le monopole des pompes funèbres s*exerce par les entrepreneurs, les traités réguliers existant entre les fabriques ou consistoires et ces entrepreneurs, au moment de la promulgation de la présente loi, seront maintenus jusqu'à leur expiration, sauf réserves contraires; mais, en ce cas, le bénéfice résultaot du service extérieur sera versé par l'entrepreneur dans la caisse municipale. Les tarifs et règlements existants continueront d'être appliqués jusqu'à ce qu'ils aient été modifiés dans les formes légales. Si le matériel à Tusage du service extérieur appartient aux fabriques et consistoires, ces établissements seront tenus d'en faire la remise aux communes, lesquelles seront également tenues de le reprendre pour sa valeur estimative. Les conventions amiables qui seraient conclues entre les intéresaés par application de la disposition qui précède seront aoomises à Tapprobation du préfet. A défaut d'accord, il sera statué par le conseil de préfecture. — Art. 5. Sont abrogées, en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi, les dispositions des lois et décrets sur l'organisation des pompes funèbres, et notamment des décrets des 28 prairial an XII, 18 mai 1806, 18 août 1811. Est aussi abrogée la disposition de l'article 37 du décret du 30 décembre 1809 qui met l'entretien des cimetières à la charge des fabriques. — Art. 6 la présente loi n'entrera en vigueur qu'à partir du !•' janvier de l'année qui suivra sa promulgation. — Art. 7. Uo règlement d'administration publique déterminera les conditions dans lesquelles laprésento loi sera appliquée. — Art. 8. La présente loi est appli<« cable à l'Algérie.
2431. II. Aux deux cultes protestants reconnus correspondent des établissements publics qui sont pour les cultes dissidents ce que sont les établissements ecclésiastiques pour leculte catholique. Le principe de la personnalité civile a été formulé par l'article 8 de la loi du 18 germinal an X, dans la partie relative aux cultes protestants: c Les dispositions portées par les articles organiques
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du culle catholique sur la liberté des fondations et sur la nature des biens qui peuvent en être Tobjet sont communes aux églises protestantes. » Les divers établissements institués en vertu de ce texte par la loi organique des cultes et les lois postérieures sont : les conseils presbytéraux, consistoires, séminaires, et caisse des retraites des pasteurs protestants.
a) Les conseils presbxjtéraux tiennent dans la paroisse protcstantC; ou section d*église consistoriale, la place des fabriques dans la paroisse catholique. Ils ont été institués par le décret da 26 mars 1852, dont les dispositions s'appliquent encoi*eaux conseils du culte réformé. Ceux de TEglise luthérienne ont été réorganisés par la loi du i^'' août 1879. Aux termes de l'arrêté do 20 mai 18r>3, rendu en exécution du décret de 1852, le conseil presbytéral veille à Tentretien des édifices religieux, administre les biens de Téglise et les deniers provenant des aumônes; il accepte, sous l'approbation de Tautorilé supérieure, les legs ou donations aux églises de son ressort. L'article 1'''' de la loi du 1^' août 1879 a confirmé dans les mêmes termes les attributions des conseils presbytéraux du culte luthérien. Leurs actes sont assimilés à ceux des fabriques, au point de vue des autorisations et de la communication aux conseils municipaux (L. 5 avril 188i, art. 70 n<) 5).
h) Les consistoires sont des conseils institués dans les cirooDscriptions consistoriales, comprenant un certain nombre de paroisses. Créés par la loi du 18 germinal an X (art. 15 et ss.}, ils ont été réorganisés par le décret du 26 mars 18r]2 (art. 2 ets$.)« dont les dispositions ont été remplacées pour le culte luthérien par les articles 11 et suivants de la loi du 1er août 1870. Leur personnalité civile est reconnue par un grand nombre de textes. L'article 20 de la loi 18 germinal an X les charge de veiller « à l'administration des biens de Téglise et à celle des deniers provenant des aumônes». L'ordonnance du 2 avril 1817 les investit du droit d'accepter les dons etiegs. L'ordonnance du 23 mail83i leur reconnaît la faculté de plaider avec lautorisation du conseil de préfecture. La loi du l*^*" août 1870 les charge de contrôler l'administration des conseils presbytéraux, de régler leursbudgetset d'arrêter leurs comptes, de délibérer sur l'acceptation des dons et
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legs faits au consistoire ou confiés à son administration, et de don» ner leur avis sur les délibérations des conseils presbytéraux qui ont pour objet les dons ou legs faits aux communautés de lacircon* scription. Les budgets et comptes de ces établissements ont été soumis par la loi du 26 janvier 1892 aux règles de la comptabilité publique, et le règlement du 27 mars 1893, rendu en exécution de cette loi, applique à leur régime financier des dispositions analogues à celles qui sont édictées pour les fabriques. Renfermés dans leur spécialité, comme les établissements du culte catholi* que, ils ne peuvent recevoir que les libéralités qui rentrent dans leurs attributions. Les avis du 13 avril et du 13 juillet 1881 leur ont faitTapplication de la règle, en leur refusant la capacité de recevoir des libéralités en vue de fonder des écoles ou en faveur des pauvres. Enfin ils sont compris parmi les établissements descultes» auxquels la loi du 4 février 1901 n'a pas cru devoir étendre les nouvelles mesures de décentralisation en matière de dons et legs. Il faut également reconnaître la qualité d'établissements publics : 1^ aux synodes particuliers de Téglise luthérienne. Les circonscriptions réunies de plusieurs consistoires forment le ressort d'un synode particulier. Ce synode, composé de tous les membres réunis des consistoires du ressort, constitue donc un conseil chargé de veiller à l'administration et à la discipline du culte dans le ressort. L'article 19 de la loi du l<^''aoùt 1879 lui reconnaît expressément la personnalité civile en l'appelant à statuer « sur l'acceptation des donations ou legs qui lui sont faits » • — 2o aux deux séminaires protestants établis à Paris et à Hontauban près des facultés de théologie protestantes, qui doivent être assimilés aux séminaires catholiques. Ces établissements, dont les élèves bénéficient des mêmes faveurs que ceux des établissements catholiques (L. 15 juillet 1889, art. 23), et dont les dépenses d'administration sont supportées par l'Etat, donnent lieu chaque année à l'ouverture d*un crédit spécial dans la loi du budget ' ; — 3<' à la caisse des retraites des pasteurs protestants,
t L. 31 mars 1903 et L.30 décembre 1903, état A, cultes n* 19; dépenses des séminaires protestants, 26.500 iv.
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qui doit bénéficier des mêmes avantages que les caisses de secours rattachées au culte catholique.
Les consistoires Israélites ne tirent pas leur origine de laloida 18 germinal an X^qui n'avait pas organisé le culte Israélite. Ik ont été établis par le décret du 17 mars 1808, maintenus et renuniés par l'ordonnance du 25 mai 1844. Les consistoires départ^ mentaux, à l'exclusion du consistoire central et des synagogues, jouissent seuls de la personnalité civile. Celle-ci résulte de Tarlicle 64 de l'ordonnance de 1844, qui leur reconnaît formellement, sous réserve des autorisations prescrites, le droit de plaider en justice, de vendre ou acheter, d'accepter des donations et des legs. Pour les actes de la vie civile, ils sont donc soumis au même régime que les établissemetits des antres cultes. Le Cooseil d'Etat leur applique, dans les mêmes conditions, la règle de la spécialité, en leur refusant la capacité de recevoir des libéraiités charitables ou scolaires (Avis G. d*Et., 8 avril 1886). Le règlement du 27 mars 1893, rendu en exécution de la loi du 26 janvier 1892,est venu fixer leur régime financier et les a soumis aux règles de la comptabilité publique.
Bien que cette qualité lui soit généralement refusée, nous croyons devoir également comprendre an nombre des établissements publics le séminaire Israélite, ou école centrale rabbioique, qui doit être assimilé aux établissements similaires des autres cultes, et fait aussi Tobjet d'un crédit dans le budget ^
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS D* ASSISTANCE
S432. Principes généraux en matière d'assistance.
2433. I. Assistance puhijquk tar l'état.
2434. Etablissements nationaux de bienfaisance.
2435. II. Assistance publique départementale.
2436. a) Enfants assis lés 't décret du 19 janvier 1811. Enfants moralement
« L. 31 mars 1903 et C. 30 décembre 1903, état Aveulies, d« SI : Dêp«Dses du sëmioaird israùiile, 22.000 fr.
FONDEMENT DE L' ASSISTANCE PUBLIQUE
abandonnés, loi du 2\ juillet 18S9. Protection des enfants nouveau-nés, loi du 23 décembre 1874.
2435. bis. Loi du 27 juin 1904.
2437. b\ Aliénés : loi du 30 juin 1838; asiles dôpart^menlaux .
243^. III. Assistance pobliqde communale.
f439. a) Hôpitaux et hospices. Loi du 7 août 1851 ,
2440. Commissions administratives.
2441. Biens des établissements hospitaliers.
2442. Actes de la vie civile.
2443. b) Bureaux de bienfaisance; commissions administratives.
2444. Ressources légales; droit des pauvres; quôtes,collectos,dons et legs.
2445. Actes de la vie civilo.
2446. c) Bureaux d'assistance. Loi du 15 juillet 18tt3;
2447. Attributions ; actes de la vie civile.
8448. Liste d'assistance communale; domicile de secours.
2449. Délivrance des secours ; secours hospitaliers.
2450. Ressources; répartition des charges.
2451. d) Secours aux vieillards et infirmes.Loi de finances du 29 mars 1897
(Art. 43) ; loi du 30 mars 1902 (Art. 61); proposition de loi.
2452. e) Administration de rasshtaiice publique de Paris.
2453. IV. Etablissements divers rattachés au service de l'assistance. —
a) Dépôts de mendicité.
24 54. b) Monts-de-piété.
2432. On s'accorde généralement à considérer l'assistance comme un devoir social. Elle doit même être rangée parmi les devoirs essentiels de TEtat, qu*on l'envisage comme une application de l'idée de solidarité, ou simplement comme une mesure nécessaire d'ordre public et de préservation nationale. En affirmant le principe, les lois de la Révolution lui avaient donné une portée peut-être excessive. Elles avaient fait de Tassistaoce, non pas seulement une obligation positive pour la nation, mais même un droit strict pour l'indigent. La constitution du 24 juin 1793 portait en eSet : «c Les secours publics sont une dette sacrée; la société doit la subsistance aux citoyens malheureux soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors détatde travailler )>(art. 21). Diverses lois s'efforcèrent vainement d'assurer Tapplication de ces mesures, dont la réalisation eut entraîné des dépenses considérables auxquelles la situation financière de l'Etat ne permettait pas de subvenir '.
* Décr. 19 mars 1793, concernant la nouvelle organisation des secours publics ^'elalifs à l'extinction de la mendicité, décr. 28 juin 1793, relatif à
506 PRINGIPHTS GÉNÉRAUX
Notre législation moderne, en organisant sur d*autres bases l'assistance publique, ne paraît pas avoir suivi un système bien défini. Elle est partie, semble-t-il, de cette idée que l'assistance doit être communale et facultative. Mais par la suite» dans les lois successives qui sont venues réglementer les divers modes d'assistance, elle s'est fréquemment écartée de cette double conceptioD. En principe l'assistance reste communale. On a considéré qu'à défaut de la famille c'est au groupe territorial le plus proche de secourir ses pauvres et de veiller à ce que les secours nes'égarent pas sur ceux qui n'en ont pas besoin. Mais de bonne heure on a jugé utile d'associer à Fœuvre de bienfaisance le département qui dispose de ressources supérieures, et même l'Etat. De plus en plus notre législation incline à utiliser cette collaboratian des divers cercles administratifs, et à ce point de vue la lot du 15 juillet 1893 sur V assistance médicale gratuite l'eflète les changements survenus dans la conception première. En second lieu, l'assistance demeure en principe facultative. Sans méconnaître le (( devoir sacré » de la société, nos lois ont hésité à le transformer en une obligation positive, de nature à peser sur les finances publiques. Mais depuis longtemps aussi la législation incline à rendre l'assistance obligatoire, en en faisant supporter la charge aux divers groupes administratifs. C'est ce qu'elle a fait en organisant le service départemental des enfants assistés et des aliénés. C'est ce qu'elle a fait encore en instituant l'assistance médicale gratuite par la loi du 15 juillet 1893.
De ce que l'assistance est devenue obligatoire en un certain nombre de cas, il ne faudrait pas conclure d'ailleurs que nos lois ont, comme celles delà Révolution, reconnu le droit du pauvre à être secouru. Le droit à l'assistance n'existe pas en France, comme il existe en Angleterre, où il a soulevé de si nombreuses
Vorganisation des secours s à accorder annuellement aux enfanls,vieiU'inh et indigeîils; dôcr. 24 vendëm. an II, décr. 22 flor. an II, gui ordonne t^ fonnation d'un livre de la bienfaisance nationale. — Voir aussi la Coostit. du 4 nov. i848, qui, en même temps que le droit au travail, proelamAît le droite l'assistance. Art. 18 : « la Société fournit Tassistance aux enfanti abandonnéi, aux infirmes et aux vieillards sans ressources que leoK familles ne peuvent secourir. »
EN MATIÈRE d'aSSISTANCE 507
et si justes critiques, à raison des lourdes charges dont il grève les paroisses et des conditions humiliantes qu'il impose aux assistés. I/assistance obligatoire signifie simplement que l'Etat a le droit d'intervenir pour contraindre les collectivités à assurer le service que la loi met à leur charge. L'Administration a la faculté, si le département ou la commune cherchent à se soustraire à leurs obligations, d'inscrire d'office à leurs budgets les crédits nécessaires au fonctionnement du service. L'obligation des communes a donc pour contre-partie le droit de l'Etat qui peut exiger que les prescriptions de la loi soient satisfaites. Mais elle n'ouvre aucun droit, aucune action au profit de Tindigent. Celui-ci peut bien réclamer un domicile de secours et solliciter son admission sur une liste d'assistance. Il ne peut pas saisir un tribunal et faire condamner la commune à lui délivrer des secours. Jusqu'ici cette règle n'a jamais cessé d'être affirmée. Nous en avons pour preuve les déclarations formulées à diverses reprises au cours de la discussion de la loi sur l'assistance médicale : « Le principe d'obligation, disait le rapporteur, n'a ouvert à ceux qui en profitent aucun droit à l'assistance ; il existe pour les communes et les départements à l'égard de l'Etat qui peut les imposer d'office, mais nullement envers les particuliers qui n'ont aucun droit légal d'exiger des secours. » Nous aurons à signaler bientôt les tentatives faites en vue de substituer à ce système si prudent le principe dangereux du droit à l'assistance.
Grâce aux diverses mesures votées durant les vingt dernières années,de très grands progrès ont été réalisés en matière d'assistance. L'organisation néanmoins est encore loin d'être complètement satisfaisante. Si des secours sont assurés à certaines catégories d'indigents, telles que les enfants abandonnés, les aliénés et les malades sans ressources, il reste encore à pourvoir à l'assistance obligatoire d'autres catégories non moins intéressantes, telles que les vieillards et'Ies infirmes. D'énergiques tentatives sont faites actuellement pour combler cette lacune de notre législation, et si les pouvoirs publics ont longtemps reculé devant réoormîté des dépenses à engager, ils ont manifesté, par des déclarations très nettes et par des propositions dont la discussion
JTT
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se poursuit actuellement devant les Chambres, leur volonté de résoudre pratiquement ce difficile problème *.
Tandis que la charité privée est abandonnée à Tinitiative des particuliers, des associations et des établissements d*atiliti' publique, l'assistance est un service public. Elle est donnée. soit au moyen de secours à domicile^ soit dans des établissements spécialement affectés à cet objet,et désignés sous les nom^ ^ d'hôpitaux et d'hospices. Ces établissements se rattachent soiti l'une, soit à Tautre des trois unités administratives, suivant qnils sont fondés ou entretenus aux frais de l'Etat, des départements ou des communes, entre lesquels est réparti le service d'assistance.
2433. I. Assistance publique par l'État. L'Etat participe à l'assistance publique surtout par l'institution d'un service central d'assistance et par l'organisation d'établissements hospitaliers généraux où sont traitées certaines affections spéciales. Mais son action se manifeste encore : i° par la surveillance et la toteile qu'il exerce généralement sur toutes les œuvres d'assistance : 2° par sa participation, obligatoire ou facultative, aux dépenses des divers services mis à la charge des départements et des cooimunes, tels que le service des enfants assistés et l'assistance médicale gratuite ; 3*^ par des subventions en faveur de nombreoses institutions de bienfaisance, établissements publics ou d'utilité publique, dont les ressources insuffisantes trouvent un appoint précieux dans le concours financier de TEtat; chaque année la loi du budget contient des allocations importantes avec affectation spéciale, dont la répartition est confiée au ministre de l'intérieur ^; 4^ par des secours extraordinaires en faveur de certaines parties de la population éprouvées par des fléaux imprévus ou par des crises économiques.
Le service général de l'assistance publique a été centralisé as ministère de l'Intérieur. II est représenté par la direction de r«iv
^ Ordre du jour de la Chambre des députés, 27 décembre 1895, L un. 29 mar& 1897 (art. 43); propos, loi votée le 15 juin 1903 par la Cb. d«« députés (/. o/jr., 16 juin 1903).
* L. fin. 31 mars 1903, mÎDist. Intér., état annexé. n«* 37 à of . L 31 déc. 1903.
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mlance et de V hygiène publique, créée par le décret du 4 novembre 1886, et par Vinspection générale des services administratifs réorganisée par les décrets des 24 et 25 février 1901. Aux termes du premier de ces décrets, le service de Tinspection s'étend « à tous les établissements d'assistance, établissements nationaux de bienfaisance, hôpitaux, quartiers affectés aux militaires dans les hôpitaux civils, hospices, asiles d'aliénés publics et privés, bureaux de bienfaisance, monts de piété, dépôts de mendicité, maisons de refuge, orphelinats, sociétés de charité maternelle, crèches, institutions de bienfaisance reconnues d'utilité publique» œuvres privées qui reçoivent des subventions de TEtat, service des enfants assistés, celui de la protection des enfants du pre-* mier âge et celui de la médecine gratuite en faveur des habi^ tants des campagnes ».
En outre, près de TAdministration centrale, a été institué un Conseil supérieur de Vassistance publique. Gréé par un décret du 14 avril 1888, réorganisé à diverses reprises et en dernier lieu par un décret du 11 mars 1901, ce Conseil se compose de 46 membres nommés par le pouvoir exécutif, parmi lesquels figurent dix sénateurs et douze députés, et d'un assez grand nombre de membres de droit, parmi lesquels se trouvent le vice-président du Conseil d'Etat, des directeurs aux ministères et des inspecteurs généraux des services administratifs. Quant à ses attributions, elles sont visées d'une manière générale par le décret qui l'a institué, et d'après lequel le conseil « est chargé deTétude et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le ministre et qui intéressent l'organisation, le fonc^ tionnement et le développement des différents modes et services d'assistance >j. La plupart des progrès réalisés en matière d'assistance sont dus aux travaux de ces divers organes administratifs et à leur collaboration avec les pouvoirs publics.
213^4. Les établissements de bienfaisance rattachés à l'Adminis* tration centrale et entretenus, au moins en partie, aux frais de l'Etat, reçoivent généralement des malades en provenance de toutes les parties de la France, et sont destinés pour la plupart
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à secourir des infirmités crime nature spéciale dont le traitement exige des moyens et des ressources dont ne disposent pas les départements ou les communes. Ces établissements nationini ou généraux sont investis de la personnalité civile et constitornt des établissements publics distincts de TEtat. Ils sont administra sous l'autorité du ministre de l'Intérieur, par des directecrv responsables assistés de commissions consultatives (ordoD. ^ février 1841, art. 6). Ils peuvent posséder, acquérir, reccToir des dons et legs; ils ont leur patrimoine et leurs ressources propres, auxquels s'ajoutent les subventions annuelles inscrites au budget ^. Pour l'administration de leurs biens et revenus, les actes de leur vie civile et leur comptabilité, ils sont assimilés aux établissements de bienfaisance (ordon. 21 février 18lt, art. 8 et 9). Ces établissements, dont le nombre est susceptible de se modifier 2, sont : 1** Thospice national des Quioze-Tinçts. dont la fondation est antérieure à saint Louis et qui est disposi* pour recevoir trois cents aveugles avec leurs familles, indépendamment des secours externes et pensions annuelles qu'il distribue aux aveugles indigents; il est d'ailleurs question do sup* primer cet établissement auquel on reproche non sans raison d'absorber des fonds considérables qui pourraient trouver qd meilleur emploi en secours à domicile ou dans la création d'écoles régionales ^; 2° la maison nationale de Cliarenton, dont la création remonte au xvii^ siècle, destinée à recevoir des malades de5 deux sexes atteints d'aliénation mentale :3o Tinstitution des jeunes aveugles, pour les enfants de l'un et l'autre sexe qui y reçoivent l'éducation et y font l'apprentissage d'un métier; \^ l'institution des Sourds-Muets de Paris, fondée par Fabbcde l'Epéeen ITtiO, eo vue de l'enseignement des jeunes garçons atteints de cette inlir-
1 L. 31 mars 1903, L. 30 décembre 1903; état aoiiexé mio. intérieur, d** 3^ etsuiv. : Subventions à Thospice des Quinze- Vingts 430.000 fr.; Chaneotci 50.000 fr. ; asiles de Vincennes et du Vésinet 10.000 fr, ; Jeunes aveogli» 196.000; Sourds-muets de Paris, 220.000 fr. ; Ghambérj, 73.000 ;Bor«Jeaai 95.000 fr.
' L'hospice national du Mont-Genèvre, destiné depuis plusieurs stèdes ^ servir de refuge dans les montagnes des Haules-Alpe8,a été déclassé en i:*^
J J, off'., 1903, docum. parlem. annexe n" 1198, pp. 1182-1185; rapport sur le projet de budget de 1904.
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mité; o<^rinstitution nationale des Sourds-Muets deChambéry, qui existait déjà avant Tannexion delà Savoie, et a été maintenue par un décret du 17 octobre 1861; 6"* Tinstitutiondes Sourdes-Muettes de Bordeaux, réservée aux jeunes filles qui y reçoivent Tinstruction ; 7** l'asile national de Yincennes, et 8^ Tasile du Yésinet, fondés par un décret du 8 mars 1855, l'un pour les ouvriera, l'autre pour les ouvrières sortant des hôpitaux et qui vont y compléter leur convalescence. Ces deux derniers établissements ne reçoivent que les ouvriers du département de la Seine. Leur principale ressource provient d'un prélèvement de un pour cent sur les travaux publics exécutés à Paris et dans le département.
2i35. II. AsSISTAiNCE PUBLfQUE DÉPARTEMENTALE. NoS lois OUt
mis à la charge des départements divers services d'assistance dont il a paru utile de centraliser les ressources, afin de réduire les frais d'organisation et de répartir plus équitablement les dépenses. )l s'agit surtout des enfants assistés dontona voulu assurer la protection et la surveillance, et des aliénés dont l'assistance peut donner lieu à la création d'hospices départementaux (L. 10 aouti871, art. i6 u*' 17). En outre le département est tenu,en vertu de la loi du 15 juillet 1893, d'organiser le service de l'assistance médicalegratuite, qui revêt ainsi un caractère à la fois communal et départemental: départemental par son organisation, communal par la distribution des secours, la désignation des assistés et la contribution aux dépenses. Nous devons nous contenter de signaler ici la part faite au département dans ce service qui sera étudié plus tard à loccasion des bureaux communaux d'assistance. Enfin, en deborsde ces services obligatoires qu'il est tenu d'organiser et auxquels il doit contribuer pour une part plus ou moins large, le département intervient encore, en matière d'assistance, par des subventions facultatives à des institutions ou établissements de bienfaisance et par des secours à certaines catégories de pauvres, tels que les secours de route aux voyageurs indigents.
2136. a) Enfants assistés. La législation des enfants assistés est en voie de refonte. Si les réformes projetées aboutissent, elles
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aurontpourefTetdesubstituerdes dispositions simples etlibénles àunrégimecompliquéyiDsuffisantetenpartietombé en désuétude^.
L'assistance de Tenfance, dont le principe avait été posé par les lois de la révolution, a reçu une extension considérable an cours du siècle dernier. En même temps, les attributions confé rées en cette matière aux conseils généraux par la loi du 10 mai 1838 (art. 4 no 15) ont été très largement développées par les lois du 18 juillet 1866 et du 10 août 1871 (art. 46 n»» 18 et 19).
Avant 1889, seuls étaient assistés les enfants matériellement abandonnés. Le décret du 19 janvier 1811, qui a organisé cette assistance a visé trois catégories d'enfants : les enfants trouvés^ nés de parents inconnus, abandonnés dans un hospice ou dans od autre lieu ^; les enfants nés de parents connus, mais délaissés par ceux-ci, et les orphelins demeurés sans moyens d'existence après le décès des parents. Suivant leur âge, ces enfants sont placés eo nourrice, ou en pension chez des cultivateurs ou des artisan^, à l'exception des infirmes qui doivent être élevés à l'hospiccUoelèi du 15 pluviôse an XllI, dont les dispositionsont été confirmées par l'article 15 du décret du 19 janvier 1811, a réglé la situation des enfants admis dans les hospices. Ils sont placés sous la tutelle des commissions administratives des établissements dépositaires. Co membre de cette commission est chargé des fonctions de tatcur, les autres formant le conseil de famille. Si l'enfant possède des biens propres, ceux-ci sont gérés par le receveur de l'établissement. Les revenus sont perçus pour le compte de l'hospice, à titre d'indemnité pour les frais de nourriture et d'entretien. L'hospice est également investi d'un droit de succession, fondé sur les mémos motifs (art. 8 et 9). Il doit y avoir dans chaque
* Projet de loi sur le service des enfants assUtés ?olé en I** lecture ptr le Sénat, séance du 1" déc. 1903. J. off. du 2 déc, Dét)&t8 pari. SéoaL. pp. 1447-1455 ; projet de loi sur l'assistance des mères et des nourrir^-'*^ adopté en l^* délibéralion par le Sénat, séance du 3 déc. 1903. /. oy/*.. pp. 1457-1466; projet relatif à l'éducation des pupilles de l'assistance pubU'i'i^ difficiles ou vicieua', adopté par le Sénat, séance 30 juin 1903, ch. députts 23 nov. 1903; Doc. pari, annexe, 1313, p. 169. /. off., 12 mars 1904).
* Aux termes de Tart. 3 du décret de 1811, des tours devaient être établis dans tous les hospices recelant des enfants troufés. Ces tours, destinés à assurer le secret du dépôts sont depuis longtemps supprimés.
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arrondissement un hospice pour recueilliriesenfants'assistésetc'est au préfet qu'il appartient de désigner rétablissement dépositaire.
Le décret de 1811 avait laissé à ia cliarge des hospices toutes les dépenses des enfants assistés. Plus justement, la loi du 5 mai 1869 en a réparti le montant entre TEtat, le département et les communes. Outre les frais du service d'inspection qu'il supporte seul,rEtat contribue pour un cinquième aux dépenses infmeur^s, c'est-à-dire aux frais faits à l'hospice, et en certains cas aux dépenses extérieures, telles que les secours et pensions distribués au dehors, les frais de maladie des enfants placés en nourrice ou en apprentissage. Le contingent de la commune est fixé par le conseil général, et ne peut pas dépasser le cinquième des dépenses extérieures ; il constitue pour la commune une dépense obligatoire (L. 5 avril 1884, art. 136 n^ 10). Au département incombe le reste, c'est-à^ire la plus grosse pari de la dépense. Les projets de loi auxquels il vient d'être fait allusion, sans enlever à l'assistance des enfants son caractère de service départemental, tendent à élever la part contributive de l'Etat^ qui serait portée à deux cinquièmes (art. 45).
Aux enfants assistés proprement dits, la loi du 2i juillet 1889 a ajouté les enfants moralement abandonnés. On entend par là ceux dont les parents indignes sont déchus de plein droit de la puissance paternelle ou en ont été privés par décision de justice, à raison de condamnations, d'inconduite, ou de mauvais traitements. La protection de ces enfants peut être confiée soit à des particuliers ou à des associations de bienfaisance régulièrement autorisées, soit à l'Assistance publique (Titre II, art. 17-26). L'Assistance est alors investie des mêmes droits et tenue des mêmes obligations que pour les enfants assistés. C'est à l'inspecteur départemental qu'est attribuée la tutelle. Quant aux dépenses d'assistance, la répartition a lieu suivant les mêmes règles, l'Etat s'engageant, aux termes de TarticleSo, à porter la subvention au cinquième des dépenses intérieures et extérieures, si le conseil général consent à assimiler, pour la dépense, les enfants moralement abandonnés aux enfants assistés. Le concours de la commune est également obligatoire. Ces dispositions ont été complétées par
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une lot du 19 avril 1898, sur la répression des violences, voies d** faits^ actes de cruauté et attentais commis envers des enfants. Elle permet au juge d'instruction d'ordonner, le ministère public entendu, que la garde de Tenfant soit provisoirement confiée 2 un particulier, aune association charitable, ou à l'assistance pablique, en attendant que le tribunal ait statué délinitivement(art. i;- Ces mesures ne sont pas les seules que contienne notre législation dans l'intérêt de l'enfance. Antérieurement i 1869, certains conseils généraux étaient dans l'usage de voter des secours tempo^ raires au profit des fllies-mères, en vue d'cmpécher les abandons d'enfants et d'assurer la protection des nouveau-nés. La loi du 5 mai 1869 a donné à cette pratique la sanction législative et généralisé ces allocations (art. 3 n<> 1). Une autre loi du S3 décembre 1874, relative à la protection des enfants du premier âge H en particulier des nourrissons, a placé ce nouveau service SûQS l'autorité du préfet' et confié la surveillance aux inspecteurs des enfants assistés. Les dépenses sont mises pour moitié à la charge de TEtat, et pour l'autre moitié à celle des départements intéressés (art. 15). Pour l'exécution de la loi, a été rendu un règlement d'administration publique, en date du 27 février 1877, où sont précisées les obligations imposées aux personnes qui placent des enfants en nourrice, et aux nourrices auxquels cas enfants sont confiés moyennant salaire.
2136 bis, A la date du 27 juin 1904, a été promulguée la nouvelle loi sur le service des enfants assistés, dont nous reproduisons les dispositions. Elle a été suivie elle-même d'une deuxiëine loi^ portant la date du 2S juin^ relative à l'éducation des pupillt^ de V assistance publique difficiles ou 2;ict<?ux. C'est désormais dans ces textes, qui ont coordonné et remanié toutes les dispositions antérieures, que doit être cherchée la législation relative à l'assistance de l'enfance.
Loi DO 27 JUIN 1904, sur le service des enfants assistés. Tir. 1«'. Dé/tni' lions. Art. 1°'. Sont qualiliéi enfants, pour raxêcution de la préae&te loi, les mineurs de l'un et l'autre sexe, places sous la protection ou soas U tutelle de l'assislauce publique. — Art. 2. Le service des enfants assistés comprend : 1» les enfants dits secourus et eu dépôt, qui sont sous lapro-
tecUoQ de rautoritô publique ; 2" les enfants en garde, qui sont également sous la protection de l'autorltô publique; S'* les enfants trouvés, les enfants abandonnés, les orphelins pauvres, les enfants maUraités, délaissés ou moralement abandonnés ; ces enfants sont placés sous la tutelle de l'autorité publique et dits pupilles de l'assistance. — Art. 3. Est dit eofaut secouru : l'enfant que sa mère ne peut pas nourrir ni élever, faute de ressources, et pour lequel est accordé le secours temporaire, institué en vue de prévenir son abandon. — Art. 4. Est dit enfant en dépôt: l'enfant qui, laissé sans protection ni moyens d'existence, par suite de l'hospitalisation ou de la détention de ses père, mère ou ascendants, est recueilli, temporairement, dans le service des enfants assistés. — Art. 5. Est dit enfant en garde: l'enfant dont la garde a été confiée, par les tribunaux, à l'assistance publique, en exécution des articles 4 et 5 de la loi du 19 avril 1898. — Art 0. Est dit pupille de l'assistance : i« lenfaot qui, né de père et mère inconnus, a été trouvé dans un lieu quelconque ou porté dans un établissement dépositaire (enfant trouvé); 2° l'enfant qui, né de père ou de mère connus, en est délaissé sans qu'on puisse recourir à eux ou à leurs ascendants (enfant abandonné) ; 3» l'enfant qui, n'ayant ni père, ni mère, ni ascendants auxquels on puisse recourir, n'a aucun moyen d'existence (orphelin pauvre) ; 4" l'enfant dont les parents ont été déclarés déchus de la puissance paternelle, en vertu du titre I*^ de la loi du 34 juillet 1889 (enfant maltraité, enfant délaissé ou moralement abandonné) ; 5° l'enfant admis dans le service des enfants assistés, en vertu du titre II de la loi du i4 juillet 1889. — Titre II. Enfants secourus. Art. 7. Dans les conditions prévues à l'article, 3 de la présente loi, un secours est accordé pour permettre à la mère pauvre do garder et nourrir son enfant ou de le placer en nourrice. Ce secours peut être mandaté au nom de la nourrice. Il peut être accordé aux enfanta de femmes veuves, divorcées ou abandonnées par leurs maris. Le mode, la quotité, la périodicité et la durée du. secours sont réglés par le conseil général. Le secours est réduit, suspendu ou sup' primé si la mère cesse d'être indigente ou si elle cesse de donner ou de faire donner les soins nécessaires à son enfant. Il peut être maintenu lors mCme que l'enfant ou la mère n'habite plus le département. En cas de légitimation de l'enfant secouru, la mère peut recevoir une prime dont le montant est réglé par le conseil général. En ce cas, la secours temporaire est continué, s'il y a lieu. — Tit. III. Pupilles de l' assis tnjice. Section I", Mode <t admission. Art. 8. Dans chaque département, le préfet désigne, après avis conforme du conseil général, l'établissement ou les établissements où peuvent être présentés les enfants dont l'admission, en qualité do pupilles de l'assistance, est demandée. La présentation a lieu dans un local ouvert le jour et la nuit et sans autre témoin que la personne préposée au service d'admission. L'admission peut avoir lieu sur demande écrite adressée au préfet. — Art. 9. La personne qui est de service déclare à celle qui présente l'enfant que la mère, si elle garde Tenfant, peut recevoir les secours prévus à l'arlicle 7, et, notamment, un secours de premier besoin, qui est alloué immédiatement. Elle signale les conséquences de l'abandon, telles qu'elles résultent de l'article 23. Si l'enfant paraftâgé de moins de sept mois et si la personne qui le présente refuse de faire connal-
tro le Dom, le lieu de la naissance, la date de la naissance de l'enfant, on de fournir Tune de ces trois indications, acte est pris de ce refus et Tadmission est prononcée. Dans ce cas, aucune enquête administrative ne sera faite. En dehors de ce cas, lorsque les secours n*ont pas été acceptés, la personne préposée aux admissions transmet immédiatement au prèf^ avec son avis, les pièces et les renseignements produits à l'appui de la de demande; toutefois, elle peut recueillir provisoirement l'enfant, si ellejor^ qu'il appartient à l'une des catégories déûoies par le 3* de rarticle 2 oi par les 2^ et 3* de l'article 6 et qu'on ne saurait attendre, sans péril poor lui, la décision du préfet. — Art. 10. Dans les établissement* dépositaires^ les personnes préposées aux admissions sont nommées par le préfet, sur Ja proposition de Tinspecteur départemental. Lorsque l'établissement est un hospice, ces personnes doivent être, au préalable^ agréées par la commission administrative. — Section 11. Tutelle. Art. 11. La protection des enfants de toute catégorie et la tutelle des pupilles de l'assistance pnblique, instituées par la présente loi, sont exercées par le préfet ou par son délégué, l'inspecteur départemental. Elles sont exercées, dans le département de la Seine, par le directeur de l'administration générale de rassistanoo publique de Paris. — Art. IS. Le tuteur est assisté d'un conseil de famille, formé par une commission de sept membies, élus par le conseil géoéral et renouvelés tous les quatre ans. Le tuteur ou son délégué assiste aux séances du conseil ; il est entendu quand il le demande. — Art. 13. Les attributions du tuteur et du conseil de famille sont celles que détermine le code civil ; elles comprennent, nolammeut, le droit de donner ou de refuser le consentement au mariage, & l'émancipation, à rengagement militaire; toutefois, il n'est pas institué de subrogé -tu leur. Dans io cas d'émancipation, le tuteur ou son délégué est seul tenu de comparaître deraot le juge de paix. L'acte d'émancipation est délivré sans frais. — Art. U. Les biens du tuteur ne sont pas soumis à l'hypothèque légale, institoée par l'article 2121 du code civil. Les intérêts du pupille sont garantis par le cautionnement du fonctionnaire chargé de la manutention des denien et de la gestion des biens. En cas d'émancipation, ce dernier remplit 1« fonctions de curateur. — Art. 15. La manutention des deniers et la gestion des biens des pupilles sont conOées au trésorier-payeur général. Elles sont dévolues, dans le département de la Seine, au receveur de l'assistancA publique de Paris. Les fonds sont placés à la caisse nationale d'épargne uu en rentes sur l'Etat. Le tuteur peut autoriser, au proût du pupille, le retrait de tout ou partie des fonds appartenant à ce dernier. Le conseil de famille pourra décider, au moment de la sortie d'un pupille du service des enfants assistés, qu'une partie, no dépassant pas le cinquième du pécule lui appartenant, sera versée à la caisse nationale des retraites, en vue de lui constituer une pension de retraite. — Art. 16. Les revenus des biens et capitaux appartenant au pupille, à l'exception de ceux provenant de son travail et de ses économies, sont perçus au profit du département, jusqu'à r&ge de dix-huit ans, à titre d'indemnité des frais d'entretien. Toutefois, sur l'avis du conseil de famille, le préfet peut faire à cet égard, au moment de la reddition des comptes, toute remise qu'il jugera équitable. Les comptes de tutelle sont approuvés par le conseil de famille et rendus
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sans frais. — Art. 17. L*enfant réclamé par ses parents peut leur être remis si le tuteur estime, après avis du conseil de famille, que la remise est dans Hotérèt de Tenfant. L'administration pourra, en outre, autoriser des remises d'essai durant lesquelles sa surveillance continuera à s'exercer pendant un an au moins ; à l'expiration de ce délai, la remise deviendra définitive. Toutefois, pour les enfants maltraités ou moralement abandonnés, cette remise ne pourra être faite, aux parents déchus de la puissance paternelle, qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les articles 15 et 16 de la loi du 24 juillet 1889. Les parents devront rembourser, en une seule fois ou par versements mensuels échelonnés sur une ou plusieurs années, la dépense faite pour l'entretien de leur enfant, à moins que la commission département aie ou, dans le département de la Seine, une délégation du conseil général, ne les exonère en tout ou partie. — Art. 18. Toute remise de l'enfant «H d'autres qu'à ses parents ou grandsparents, môme quand il est confié en vue d'une adoption ultérieure, ne peut avoir lieu que sous réserve de la tutelle. Toutefois, lorsque Tenfant a été confié pendant trois ans à un particulier à titre gratuit, ce dernier, même s'il est Agé de moins de cinquante ans et l'enfant de plus do quinze ans, peut, en obtenant le consentement du conseil de famille, devenir le tuteur officieux de l'enfant. Le juge de paix du domicile de l'enfant dresse procés-verbal de la demande et du consentement; ces pièces et le procèsrerbal sont visés pour timbre et enregistrés gratis. — Section Ul. Placernenis et surveillance. Art. 19. Le préfet peut, après avis conforme du conseil général, déclarer, par arrêté, qu'un établissement dépositaire est installé ou cesse d'être installé dans un hospice. Un établissement dépositaire peut être installé dans un immeuble possédé ou loué par le département; l'installation a lieu en vertu d'un arrêté préfectoral, pris sur l'avis conforme do conseil général, après avis du conseil d'hygiène du département. Les enfants en bas Age sont placés dans une crèche et les antres dans un quartier spécial. Les personnes chargées de surveiller et soigner les enfants ont, seules, accès dans ces locaux. — Art. 20. Le pupille n'est maintenu dans l'établi&sement dépositaire que s'il est constaté que son état de santé l'exige ou sur une décision motivée de son tuteur. — Art. 31. Les pupilles âgés de moins de treize ans sont, sauf exception, confiés à des familles habitant la campagne. Les frères et les sœurs sont, autant que possible, placés dans la même famille ou. au moins, dans la môme commune. — Art. 9i. Le lieu de placement du pupille reste secret, sauf décision du préfet prise dans l'intérêt de l'enfant. La mère et la personne qui ont présenté l'enfant peuvent être renseignées à des époques fixes sur l'existence ou la mort de celui-ci. — Art. 23. La rétribution de la nourrice à laquelle est confié un pupille comprend un salaire fixe et une allocation éventuelle, dite prime de survie. Cette prime est acquise lorsque le pupille a quinze moii révolus ; elle est proportionnelle au nombre de mois pendant lesquels la nourrice a gardé l'enfant. Le nourricier qui a gardé un pupille pendant dix ans au moins, l'a élevé avec soin et envoyé régulièrement à l'école publique, peut recevoir, lorsque l'eo faut a treize ans, une récompense dont la quotité est fixée par le conseil général. — Art. 24. Un pupille. Agé de moins de sept mois, ne peut être confié à une nourrice dont le dernier
enfant n'a pas sept mois révolus. — Art. 25. Le nourricier est teoa, à regard du pupille, aux obligations auxquelles sont assujettis les ptreots par la loi du 28 mars 1882, s^r l'enseignement primaire. — Art. S6. U pension est payée au nourricier jusqu'à ce que le pupille ait treize ans révolus, sauf les cas de prolongation prévus par le conseil général. U pupille dont la pension n^est plus payée est mis en apprentissage, de préférence dans les professions agricoles; il est pourvu d*un trousseau; qd contrat écrit, dispensé du timbre, détermine les conditions du placement: & moins que Tintérét de Tenfant ne s'y oppose, le pupille est maintenc cbez le nourricier. Une portion du salaire est placée, conformément à 1 article 15 de la présente loi. — Art. 27. Tout pupille de l'assistance, tout enfant secouru en conformité de Tarticle 7 de la présente loi, est Tobjet d'une surveillance qu'exercent les inspecteurs et les sous-inspecteurs de l'assistance publique. Les visites ont lieu à domicile. — Art. 28. Le pupille isolé, placé dans un département autre que celui auquel il appartient, est surveillé par les fonctionnaires de l'inspection du département où il est placé. La surveillance peut être instituée dans les mêmes conditions à Tégtrd des pupilles placés par groupes dans un département autre que celui auquel ils appartiennent; la décision est concertée entre les deux préfets et soumise au ministre de l'intérieur. Si l'accord ne s'établit pas on si le ministre n'approuve pas la mesure, il est pourvu à la surveillance par la nomination d'un ou de plusieurs sous-inspecteurs habitant le département où les pupilles sont placés et agissant sous les ordres de l'inspecteur du département auquel ces enfants appartiennent. — Tit« l\, Adminisiration. Art. 29. Le service des enfants assistés est réglé par le conseil général; il est administré par le préfet et, sous l'autorité du préfet, par l'inspecteur départemental de l'assistance publique. Dans le département de U Seine. il est administré, sous l'autorité du préfet, par le directeur de l'assistance publique. — Art. 30. Le personnel de l'inspection départementale de ^a^ sistance publique se compose d'un inspecteur, d'un ou de plusieurs sonsinspecteurs, d'un ou de plusieurs commis d'inspection. Il est nommé par le ministre de rintérieur sur une liste de candidats ayant satisfait aux conditions qui seront déterminées par un règlement d'administration publique rendu après avis du conseil supérieur de l'assistance publique. Le cadnr du personnel est fixé par un décret rendu dans la mfime forme. Le conseil général peut, dans le cas où il le juge utile, créer un ou plusieurs emplois de visiteuse d'enfants. — Art. 31. Le préfet soumet au consâl général les prévisions des recettes et les crédits du service; il exécote, liquide et ordonnance les dépenses. Le trésorier-payeur général en assure le payement. Toutes les opérations do recettes et de dépenses du service sont comprises dans le compte administratif du préfet et dans le compte de gestion du trésorier-payeur général. Sur la proposition de l'inspecteur départemental, le préfet accorde et supprime les secours temporaires, prononce les admissions, décide les placements, nomme et révoque les agents du service, payés sur les fonds du département. — Art. 32. L'inspecteur départemental recrute les nourrices, nourriciers et patrons, procure la distribution des layettes et vêtures, prépare les contrats de placement ou d'apprentissage et, d'une manière générale, propose au préfet les mesures
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que comiDandent la protection et la tutelle instituées par la présente loi. Il peut déplacer un pupille en cas d'urgence, à la charge d'en référer immédiatement au préfet. Chaque année, il adresse au pVéfet, qui le sou* met au conseil général, un rapport sur le service. Ce rapport est suivi des comptes de l'exercice clos et des propositions pour le budget de Tannée suivante. — Art. 33. Une commission nommée par le conseil général et se réunissant périodiquement, ou, à son défaut, la commission départementale, reçoit communication des décisions intéressant le service, prises de* puis sa dernière séance. Elle donne son avis au préfet sur les questions qu'il lui soumet ou qu'elle croit devoir lui signaler. Elle présente tous les ans, au conseil général, un rapport sur le service.' L'inspecteur départemental peut être appelé, par la commission, à assister aux séances avec voix consultative. — Art. 34. Le préfet transmet, tous les ans, au ministre de l'intérieur, avec ses observations, le rapport annuel de la commission instituée au précédent article, le rapport annuel de l'inspecteur, les délibérations du conseil général sur le service. Ces documents sont communiqués au conseil supérieur de l'assistance publique. — Art. 35. Le directeur de l'assistance publique, à Paris, exerce les attributions qui lui sont conférées par l'article J 1 de la présente loi, au moyen d'agents que le préfet de la Seine nomme sur la proposition du directeur. Chaque agent réside dans la circonscription où sont placés les pupilles dont la surveillance lui est confiée. Le préfet de la Seine contrôle le service des agents susvisés, au moyen d'inspecteurs que nomme le ministre de l'intérieur. 11 communique, chaque année, au conseil général, le rapport par lequel le directeur de l'assistance publique, à Paris, lui rend le compte moral et administratif de sa gestion et lui soumet ses propositions budgétaires. — Art. 36. L'article 378 du code pénal, relatif au secret professionnel, est applicable à toute personne engagée dans le service des enfants assistés. En aucun cas, les dossiers concernant les enfants assistés ne sont distraits du bureau de l'inspecteur^ si ce n'est pour être remis au préfet. Dans tous les cas où la loi ou des règlements exigent la production de l'acte de naissance, il pourra y être suppléé, si le préfet estime qu'il y a lieu d*observer le secret, par un certificat d'origine dressé par l'inspecteur et visé par le préfet. — Art. 37. Le contrôle du service s'effectue par les inspecteurs le^énéraux des services administratifs du ministère de l'intérieur et par les inspectrices générales des service de l'enfance. — Tit. V. Dépenses. Art. 38. Le père, la mère et les ascendants d'un pupille de l'assistance ou d'un enfant dont ladminiHtration a la garde restent tenus, envers lui, de la dette alimentaire. Toute stipulation contraire est nulle. — Art. 39. Les enfants désignès^dans le paragraphe 1*' de l'article 6 (enfants trouvés) et les en* faute admis au paragraphe 2 de larticle 9 (à bureau secret) ont leur domicile de secours dans le département où ils ont été portés à un établissement dépositaire. J^s enfants désignés dans Tarticle 3 (enfants secourus) ont leur domicile de secours dans le département où ils sont nés. Les enfants désignés dans l'article 4 (enfants en dépôt), dans l'article 5 (enfants en garde) et dans les paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l'article 6 (enfants abandonnés, orphelins pauvres, enfants délaissés, maltraités ou moralement abandonnés] opt lepr domicile de secours 4&d8 lo département où ils sonf
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recueillis. Las dépenses occasionnées par des enfants n'ayant leur domicile de secours dans aucun département sont remboursées par TEtat — Art. 40. Les contestations relatives au domicile de secours et à l'admission des pupilles sont jugées par le ministre de Tintérieur, sauf recoors su conseil d*Elat. La décision du ministre porte liquidation des frais. Après l'expiration du délai de recours, ces frais constituent, pour le département, une dépense obligatoire susceptible d*ètre inscrite, à titre de dette ezigiblCf dans son budget, conformément k l'article 61 de la loi du 19 août 1871, modifié par la loi du 29 juin 1899. Est non recevable tonte réclamation adressée au ministre, plus de deux ans après l'admisKion de l'enfant à l'assistance départementale. — Art. 41. Les biens du pupille décédé, lorsque aucun héritier ne se présentera, seront recueillis par le département et consacrés, conformément aui dispositions de l'article 5i de la présente loi, à la création de dots de mariage en faveur de pupilles oa d'anciens pupilles des deux sexes. — Art. 42. Les héritiers, qui se présentent pour recueillir la succession d'un pupille» sont tenus d'indemniser le département de l'entretien de l'enfant. Les revenus perçus par le département entrent en compensation jusqu'à due concurrence. — Art. 43. Les recettes et les dépenses du service font l'objet d'articles spéciaux dans le budget de chaque département ; elles sont votées, annuellement, par le conseil général. — Art. 4i. Les dépenses se divisent en dépenses du service et dépenses d'inspection et de surveillance. — Art. 45. Les dépenses du service, déduction faite des frais occasionnés par des pupilles sans domicile de secours, lesquels sont intégralement à la charge de l'Etat, ainsi que des recettes provenant du remboursement des déparlements on dfs familles, du produit des amendes de police correctionnelle, du produit et des revenus des dons et legs applicables au service, sont payées pour deox cinquièmes par l'Etat, pour un cinquième par les communes. — Art. 46. Les dépenses du service comprennent : lo le salaire des personnes préposées aux admissions; 2" les secours temporaires accordés en conformité do l'article 7 de la présente loi ; S" les frais de séjour des enfants dans les établissements dépositaires, dans les écoles professionnelles prévues pour l'éducation séparée des pupilles vicieux ou difficiles et, s'il y a lieu, les frais de location des immeubles affectés au service ; 4» les dépenses de nourrices sédentaires ; 5* les prix de pensions et les allocations réglementaires ou exceptionnelles concernant les pupilles confiés à des familles ou placés dans des établissements autres que les établissements dépositaires, les primes aux nourrices et aux nourriciers, les fournitures scolaires, les cotisations des enfants assistés âgés de moins de treize ans et affiliés aux mutualités scolaires ; ()o les frais des layettes et des vôtures; ?• les frais de déplacement soit des pupilles, soit des nourrices, et, au besoin, les frais relatifs à l'engagement des nourrices; 8* les registres, les imprimés et les signes de reconnaissance ; 9» les frais d'assistance médicale et d'inhumation des pupilles; 10« les frais de recouvrement et de gestion des deniers pupillaires; 11* les remboursements aux départementb étrangers; 12* les frais résultant de l'exécution de jugements rendus en vertu de la loi du ik juillet 1889, de productions de pièces en vue de mariages ou émancipations de pupilles. — Art. 47. Les prix de journée, dans un établissement
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dépositaire dépendant d'un hospice, sont fixés, tous les cinq ans, par le conseil général, sur la proposition de la commission administrative. En cas de réclamation de la commission, ils sont fixés par un arrêté du ministre de l'intérieur ; la réclamation est formée dans les trois mois qui sui- Tent la notification de la décision du conseil général. Dans le cas où il y aurait lieu de procéder, pendant le délai de cinq ans, à une revision des prix de journée, le conseil général en décidera sur la proposition du préfet ou sur celle de la commission administrative. En cas de réclamation, il sera statué par arrêté du ministre de Tintérieur, dans les conditions et délais du deuxième paragraphe du présent article. —Art. 48. Les dépenses d'inspection et de surveillance sont à la charge de l'Etat ; elles comprennent les traitements et les indemnités de tournées et de déplacement du personnel et, généralement, les frais occasionnés par la surveillance du service. — Art. 49. Les recettes do service comprennent : 1« la subvention et les remboursements de l'Etat; S» la contribution du département; 3* le contingent des communes, obligatoire pour elles dans les conditions réglées par l'article i3K de la loi du 5 avril 1884 ; 4« les remboursements des départements ou des familles ; 5» le produit des amendes de police correctionnelle, conformément aux lois ; 6» le revenu des biens et capitaux visés par l'article 16 de la présente loi ; ?<> le produit des successions recueillies en conformité de l'article 41 de la présente loi; 8° le produit et les revenus des dons et legs faits, pour ce service, aux départements, ainsi que le revenu des fondations, antérieurement constituées, en faveur du môme service, au profit des hospices et dont ceux-ci ont l'administration ; 9* le produit de Texploilation des établissements départementaux affectés au service des enfants assistés et moralement abandonnés. — Art. 50. Les revenus des dons et legs faits aux départements, pour le service des enfants assistés, devront conserver, expressément, l'affectation spéciale prescrite par les actes constitutifs de la libéralité. Le conseil général ne pourra les employer à l'ensemble des services départementaux. — Art. 51- Les recettes prévues aux paragraphes 7° et 8» de Tarticle 49 sont employées, sous réserve des affectatioos spéciales imposées par les bienfaiteurs, à la création de dots de mariage en faveur de pupilles ou d'anciens pupilles des deux sexes ; ces dots sont attribuées par la commission départementale, sur la proposition du préfet. — ArL 52. Les secours, pensions et indemnités bont incessibles et insaisissables. — Art. 53. Les décomptes des mois de nourrice et pensions sont exempts de timbre et d'enregistrement. — Art. 54. Les certificats, significations, jugements, contrats, quittances et autres actes faits en vertu de la présente loi et des lois du 24 juillet 1889 et du 19 avril 1898, et exclusivement relatifs au service des enfants assistés, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis, lorsqu'il y a lieu à la formalité de Tenregistrement, sans préjudice du bénéfice de la loi du 10 juillet 1901, sur l'assistance judiciaire. — Art. 55. Un tableau annexé à la loi de finances détermine, par zone, les tarifs minime des secours temporaires, des salaires de nourrice, des primes de survie et des prix de pensions ; ce tableau est dressé après enquête et avis des conseils généraux; il est revisé tous les cinq ans. Les dépenses ayant pour objet l'application de ces tarifs minima, la fourniture des layettes aux pupilles, la
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fournitare dos v^tiires nux pupilles âgés de moins de treize ans, les frais d'assistance médicale, constituent, pour le département, des dépenses Migaloîres. — Art. 56. Si un conseil général omet ou refuse d*inscrire au budget les crédits suffisants pour racquittement des dépenses obligatoire! du service qui sont à sa charge, les crédits nécessaires sont inscrits, d'office, au budget par un décret rendu dans la forme des réglementa d'administration publique et inséré au Bullelln des lois. Il est pourvu au paye> ment des dépenses inscrites d'ofOce, au moyen de prélèvements effeetués. soit sur les excédents de recettes, soit sur le crédit pour dépeases imprévues et, à défaut, au moyen d'une contribution spéciale portaiit sur les quatre contributions directes et établie par le décret d'inscription d'office, si elle est dans les limites du maximum fixé annuellement par la loi de finances, oa par une loi, si elle doit excéder le maximum. — Disffosltionsgénér(tles.ATi, 57. Une statistique de la mortalité des enfanta asstsiés sera publiée, chaque année, par le ministère de l'intérieur. En outre, tons les cinq ans, celui-ci présentera au Président de la République un rapport détaillé, exposant, à tous les points do vae, la situation du service des enfants assistés. Ce rapport sera inséré au Jouimal officiel. — Art. 58. Dans l'année qui suivra la promulgation de la présente loi, chaque préfet préparera, pour en assurer l'exécution, un règlement qui sera délibéré par le conseil général et transmis, avec ses observations, au ministre de llntérieur. — Art. 59. Les décrets délibérés en conseil d'Etat déterminent les règles à suivre pour le recouvrement, la manutention et la gestion des derniers pupillaires. — Art. 60. Sont abrogés la loi du 45 pluviôse an XIlI. le décret du 19 janvier 181j, la loi du 5 mai 1869, et généralement, toutes les dispositions contraires à la présente loi. — Art. 61. Un décret déterminera dans quelles mesures et dans quelles conditions les dispositions de la présente loi pourront être appliquées à l'Algérie.
2i37. b) Ali(''nês. Les aliénés sont avant tout des malades, mais dont le genre de maladie constitue parfois un péril pour la sécurité publique et exige d'ordinaire uD traitement approprié qui ne peut être donné que dans des établissements spéciaux institués à cet effet. D*autre part la nécessité d'interner ou d'hospitaliser ces malades n'est pas sans présenter de graves dangers au point de vue de la liberté individuelle qu'il est indispensable de protéger contre des séquestrations arbitraires. S'inspirant de ces considérations, notre législation s*est efforcée de concilier les intérêts particuliers et ceux de la société. C est dans ce but que la loi du 30 juin 1838 contient une série de dispositions relatives au placement dans les asiles Elle a permis à toute personne, même non parente, de réclamer l'internement ; mais en môme temps elle impose au demandeur certaines fornialités et justifications et
au chef de l'établissement des constatations et déclarations qui ont pour objet, ou bien d*établir la nécessité de Finternement, ou bien de prévenir ou faire cesser celui-ci si la situation du malade n'exige pas Tisolement (art. 8-17). L'internement peut être même requis d'office par le préfet; mais il appartient aux tribunaux civils, sur la demande de l'aliéné, de tout parent ou ami, ou du procureur de la République, d'ordonner la sortie immédiate, en infirmant la décision préfectorale (art. 18 ss. et 29). Malgré toutes ces mesures de précaution, l'expérience a prouvéque les dispositions de la loi de 1838 étaient loin de constituer une garantie suffisante pour la protection des particuliers, et la réforme de la législation sur les aliénés, reconnue par tous nécessaire, est actuellement poursuivie par les pouvoirs publics.
Aux termes de l'article 1 de la loi du 30 juin 1838, ce chaque département est tenu d'avoir un établissement public spécialement destiné à recevoir et soigner les aliénés, ou de traiter, à cet effet, avec un établissement public*ou privé, soit de ce département, soit d'un autre département ». On doit donc distinguer deux sortes d'asiles : les asiles privés, dont l'exploitation constititue simplement une industrie privée, mais qui néanmoins ne peuvent être formés sans une autorisation du préfet, et sont placés sous la surveillance de l'autorité publique (art. 3 et 4; décr. 25 mars 1852, tabl. A n^* 37) ; et les asiles publics départementaux. Ceux-ci sont placés sous la direction derautorité(art. 2), et les règles de leur administration sont déterminées par le règlement du 18 décembre 1839.
Bien que les dépenses du service des aliénés n'aient pas été rangées par la loi du 10 août 1871 parmi les dépenses obligatoires des départements, les conseils généraux n'ont jamais refusé de voter celles que la loi a mises à leur charge. Les frais de traitement sont avant tout supportés par les malades euxmêmes, et par les membres de leur famille soumis à la dette alimentaire (L. 30 juin 1838, art. 27; C. civ., art. 205 ss.) Ce n'est qu'à défaut de ressources de la part du malade et de sa famille, que la dépense incombe au département, « sans préjudice du concours de la commune du domicile de r^Iiéné »
r)24 ASILES DÉPARTEMENTAUX d'aLIÉNÉS
(art. 28). C'est In conseil général qui détermine la part à supporter par la commune, pour laquelle la dépense est obligatoire (L. 10 août 1871, art. 46 n^ 19; L. 5 avril 1884, art. 136 n^ 10\ Les hospices qui, antérieurement à 1838, avaient reçu des legs ou fondations à charge de soigner des aliénés, sont égalecneJit tenus de contribuer à la dépense pour une somme proportionnelle au nombre des aliénés dont le traitement était à leur charge. Les contestations qui peuvent s*élever entre les hospices débiteurs et les communes appelées à profiter de cette contribution-relèvent du conseil de préfecture (art. 28).
Les asiles départementaux d'aliénés, fondés par les conseils généraux, constituent des établissements publics distincts. Celte qualité appartient non seulement aux quelques asiles autonomes créés avant la loi de 1838, auxquels la personnalité civile est généralement reconnue ^, mais aussi, quoi qu'on l'ait contesté, aux asiles publics créés en vertu de la loi de 1838. Sans doote ces établissements sont étroitement rattachés au département. Le conseil général règle par ses délibérations leurs recettes et dépenses (L. 10 août 1871, art. 46 n"" 17). Mais ils ont leurs organes propres, représentés par un directeur désigné par le ministre et par une commission de surveillance nommée par le préfet. Ils peuvent posséder des biens, soutenir dos procès, transiger, emprunter, acquérir et aliéner, recevoir des legs ou donations, en un mot accomplir tous les actes de la vie civile, ce qui résnlte expressément de l'article 4 de l'ordonnance du 18 décembre 1839. Ils jouissent de l'individualité financière^; ils ont leurs budgets et leurs comptes, et leurs excédents de recettes ne peuvent pas être affectés par le conseil général à d'autres services départementaux. Le directeur n'est pas chargé seulement de l'administration intérieure de Tasile, mais aussi de la gestion des biens et revenus (art. 5). Enfin ils sont assimilés aux hospices et aux éublissements de bienfaisance (art. 16). Peu importe dès lors que la loi du 10 août 1871, après celle du 18 juillet 1866, les qualifie
* Asiles d'Aix, Saint-Pierre de Marseille, Bordeaux et Cadillac, Armeo* tières et Bailleiil, Basseus en Savoie.
* G. d'^t., 23 mars 1880, D. 80,3,114.
ASSISTANCE PUBLIQUE COMMUNALE oâo
« d'établissements appartenant au département ». Elle n'a certainement pas entendu leur retirer, par cette formule, le bénéfice de la personnalité civile, et leur caractère d'établissements départementaux n'est pas en contradiction avec la qualité d'établissements publics distincts.
2-438. III. Assistance publique communale. L'assistance est communale par essence. On a considéré avec raison qu'avant de faire appel aux autres cercles administratifs, il convenait de s'adresser à la commune : io parce qu'après la famille elle est le groupement social le plus étroit, celui à qui s'impose avec le plus de force le devoir de solidarité ; 2^ parce que, plus rapprochée des intéressés, elle est en situation de les mieux connaître et de discerner, parmi ceux qui sollicitent Tassistance, les véritables indigents à qui la société doit venir en aide. En général, l'assistance est simplement facultative pour la commune. Toutefois, en certains cas elle lui est imposée, et la loi en la mettant à sa charge a déclaré la dépense obligatoire. Il en est ainsi de la part dont elle est tenue dans la dépense des aliénés et des enfants assistés (L. 5 avril 1884, art. 136 n^ 10). Il en est ainsi également, d'après la loi du 15 juillet 1893, des dépenses relatives au service de l'assistance médicale gratuite (art. 26-57). A un autre point de vue, l'assistance communale s'exerce, soit sous la forme do distribution de secours à domicile, soit sous celle de l'hospitalisation. En outre, indépendamment de l'assistance qu'elle donne par l'entremise des établissements publics institués à cet effet, la commune intervient encore, en matière de bienfaisance, par des subventions aux associations et établissements charitables, et par des allocations de secours ou dépensions au profit de particuliers ou de famillesnéccssiteuses. Acet égard, les conseils municipaux jouissent de laplus grande liberté d'initiative. Les établissements communaux d'assistance sont: les hôpitaux et hospices, les bureaux de bienfaisance et les bureaux d'assistance.
2439. a) Hôpitaux et hospices. Dans le langage usuel, on réserve le nom d'hôpitaux aux établissements dans lesquels sont
S26 HOPITAUX ET HOSPICES
reçus et traités les malades. Par hospices on entend ceur où sont udmis et entretenus d'une manière permanente les victUards, les infirmes et les incurables; et par hôpitaux^hospices ceux qui contiennent à la fois, mais dans des locaux différents, des indigents des deux catégories. La plupart de ces établissements remontent à notre ancien régime, où ils avaient été Tondes en vertu d'autorisations royales. Privés de leurs biens par la loi du 19 mars 1793 qui s'était proposé de nationaliser l'assistance, ils furent remis en possession par la loi du 16 vendémiaire an V. Depuis cette époque, beaucoup d'établissements nouveaux ont été créés, souvent en exécution de dons ou legs destinés à assurer les ressources nécessaires à leur fonctionnement. Ils constituent des établissements publics, à la condition dëtre régulièrement institués. En règle générale, toute création doit être autorisée par acte du gouvernement et les décrets du 25 mars 1852 et 13 avril 1801 ont laissé cette mesure dans les attributions du pouvoir central (tabl. A n"* 67 y). Les règles concernant ces établissements sont encore contenues dans la loi du 7 avril 1851, dont les dispositions s'appliquent non seulement aux hôpitaux ou hos* pices communaux, mais aussi aux hospices intercommunaux créés par les syndicats de communes en vertu de la loi du ±± mars 1890 (L. 5 avril 1884^ art. 176). Au cas où il existe dans une même commune plusieurs hôpitaux ou hospices, chacun d'eux forme un établissement public distinct,encore qu'ils soient représentés par une commission unique. Hais il est admis d'autre part que l'ensemble des établissements hospitaliers de la commune forme également une personne civile distincte do chacun des établissements qui la composent.
2ii0. Depuis la loi du 16 vendémiaire an Y, l'administration des hospices est remise à une commission administrative dont la composition a fréquemment varié. Un décret du 23 mars 185i, rendu en exécution de la loi du 7 août 1851, avait attribué au préfet la nomination de tous les membres. La loi du 21 mai 1873 leur adjoignit deux membres de droit, le maire et le plus ancien curé d'j la commune. Ces dispositions ont été remplacées
Tï^r
COMMISSIONS . ADMINISTRATIVES
par celles de la loi du 5 août 1879 qui s'est attachée à combiner le principe d'autorité avec le principe électif. Aux termes de l'article 1*'', les commissions sont composées du maire président et de 6 membres renouvelables, dont deux élus par le conseil municipal et quatre nommés par le préfet. Le nombre des membres renouvelables peut, en raison de Timportance des établissements et des circonstances locales, être augmenté par décret spécial rendu sur l'avis du Conseil d'Etat. Dans ce cas l'augmentation a lieu par nombre pair, afin que le droit de nomination s'exerce dans une proportion égale par le conseil municipal et le préfet (art. 2). Exceptionnellement, en cas de renouvellement total ou de création nouvelle, les membres qui sont à la nomination du préfet sont, sur sa proposition^ nommés par le ministre de l'Intérieur (art. 5 §4). Aucun texte ne prononçant l'exclusion des femmes, rien ne s'oppose à ce que celles-ci fassent partie des commissions ^. Pourraient-elles être nommées pur le conseil municipal ? La question est plus douteuse, par suite de l'incapacité prévue par les lois électorales. Toutefois, la circulaire du 5 septembre 1898 recommande aux préfets de ne pas annuler la délibération d'un conseil qui aurait élu une femme en qualité d'administrateur d'un établissement de bienfaisance. Pour la durée de leurs fonctions, les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assemblée, sauf, au cas de suspension ou de dissolution du conseil, à continuer leur mandat jusqu'à la nomination de nouveaux délégués par le nouveau conseil municipal. Les membres désignés par le préfet sont nommés pour 4 ans et renouvelés chaque année par quart. Les membres sortants sont rééligibles. Si le remplacement a lieu dans le cours d'une année, les fonctions du nouveau membre expirent à l'époque ou auraient cessé celles du membre qu'il a remplacé (art. 4). Aux termes de la loi du 3 août 1879 (art. 5) les commissions peuvent être dissoutes et leurs nombresrévoqués par le ministre de l'Intérieur. La décision ministérielle est un
> Avis C. d'Et. 6 août 1898; cire. min. int. 9 sept. 1898. — Le règlement du 15 novembre 1895 porte formellement que les femmes peuvent 6tre nommées adminislratriceb des bureaux de bienfaisauce de Paris (art.l ,.
ORGANISATION ET ATTRIBUTIONS DES COMMISSIONS
acte discrétionnaire qui ne peut donner lieu à un recours pour excès de pouvoir ^ En cas de dissolution ou de révocation, It commission doit être remplacée ou complétée dans le délai d'un mois. Les fonctions de membres des commissions sont gratuites (L. 21 mai 1873, art. 3).
L'organisation des commissions administratives est actuellement Tobjet de divers projets de réformes^. Les uns tendent à augmenter je nombre des représentants des municipalités. Les autres ont pour but de grouper en une seule commission les administrations des établissements hospitaliers et du bureau de bienfaisance. Bien que, dans Tenquête ouveite par le Conseil supérieur, la plupart des villes se soient montrées favorables aa maintien du statu quoy il y aurait évidemment de grands avantages à réunir les deux administrations, tout en conservant la personnalité civile de chaque établissement. Nos lois sont déjà entrées dans cette voie, pour les établissements créés par les syndicats de communes,où une même commission peutèlre autorisée à administrer à la fois les secours à domicile et les secours hospitaliers (L. 5 avril 1884, complétée par la loi du 22 mars 1890, art. 176 | 2) ; et pour le service d'assistance médicale, où le bureau d'assistance est représenté par les commissions réuuies des établissements hospitaliers et du bureau d'assistance (L. i." juillet 1893, art. 10). On pourrait au moins donner une satisfaction partielle à ce vœu, en autorisant la réunion facultative des deux administrations pour délibérer en commun.
La commission administrative esta la fois un organe délibérant et un organe exécutif. D'une manière générale, elle est chargée de diriger le service intérieur et extérieur des établissements hos» pitaliers. Par suite elle est appelée à gérer les biens des hospices, à délibérer sur les actes de leur vie civile et à pourvoir à leur accomplissement. Le régime des délibérations a été calqué sur celui des délibérations des conseils municipaux. Au point de vue de leur force exécutoire, elles se divisent en délibérations régle-
1 C. d'Et., 23 juin 1899. D. 1900. 3. 106.
* Proposition Plichon, 29 mars 1892. Propos. Constans, 16 janv. 1903. ./. of'fic.^ qluuqxq eS'), p. 50; Projei gouv. déposéau Sénat le 11 juillet 189)$.
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BIENS DES ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS
mentaires, et en délibérations soumises à approbation. Outre l'approbation de l'autorité supérieure, Tavis du conseil municipal, intéressé à la bonne gestion des biens hospitaliers» est souvent nécessaire (L. 7 août 1851, art. 10 ; L. 5 avril 1884, art. 70 n"" 5, art. 119-120). La commission nomme et remplace les employés attachés à l'établissement ; elle nomme le secrétaire, l'économe, les médecins et chirurgiens, mais ne peut les révoquer qu'avec l'approbation du préfet (L. 16 messidor au VU, art. 8 ; L. 7 août 1851, art. 14). Les receveurs des hospices sont au contraire nommés par le préfet sur la présentation de la commission et ne peuvent être révoqués que par le ministre de l'Intérieur (L. 21 mai 1873, art. 6).
2441. Personnes civiles, les établissements hospitaliers ont un patrimoine distinct. Ce patrimoine hospitalier, véritable patrimoine des pauvres, comprend notamment les biens suivants : lo les rentes et domaines qui appartenaient autrefois aux hospices et qui, après leur avoir été enlevés en 1793, leur ont été restitués par la loi du 16 vendémiaire an Y (art. 5) ; 2"^ les rentes et domaines nationaux attribués aux hospices en vertu de la même loi, pour remplacer les biens vendus (art. 5 à 8), et ceux qui leur ont été aSectés par Tarrélé du 15 brumaire et la loi du 3 ventôse an IX; 3"^ les biens provenant des dons, legs et fondations charitables. En dehors des revenus et produits de ces biens, les ressources des hospices se composent d'éléments très divers, énumérés pour la plupart dans Tarticle 548 du règlement du 31 mai 1862. Les principales consistent dans : 1^ les subventions^ municipales et autres ; 2^ une part du produit des concessions de terrains dans les cimetières (ord. 6 décembre 1843, art. 3); 3» le produit de certaines amendes (L. 9 vendém. an YI ; arrêté 20 prairial an IX; L. 6 pluviôse an XII ; L. 5 mai 1869, art. 4 n<^2; L. fin. 26 décembre 1890, art. 11); 4"" le produit des aumônes, collectes et quêtes faites au profit des hospices ; 5^ le produit du travail des indigents admis à Thospice et des exploitations in* dustrielles entreprises par celui-ci ; ô*' les sommes payées par les malades ou leurs familles, les pensions versées par les pension-
naires, les journées de militaires traités dans rétablissement ; 7' les i*evenus des biens et capitaux appartenant aux enfants admis dans les hospieeSi à titre d'indemnité et jusqu'à concurrence de leurs dépenses(L. 15 pluviôse an XIII, art. 7 ; Cass. 21 mai 1849); 8^ les biens provenant de la succession de l'enfant décédé, lorsqu'aucun héritier ne se présente (L. 15 pluviôse an Xill, art. 8i. ou^ s'il s'en présente, l'indemnité représentative des dépenses causées par le séjour de l'enfant ; 9<» les elFets mobiliers apportés par les malades qui ont été traités gratuitement dans l'hôpital et 7 sont décédés (av. G. d'Etat 8 nov. 1809); 10» la moitié des biens des congrégations religieuses de femmes éteintes ou supprimées, en dehors de ceux qui font retour aux disposants ou à leurs héritiers (L. 21 mai 1825, art. 7 § 2).
2442. C'est principalement dans les articles 8 et 9 de la loi du 7 août 1851 que sont contenues les règles relatives aux actes de la vie civile des établissements hospitaliers. De ces textes il résulte que la commission, chargée de pourvoir à l'administration des biens, peut choisir, si elle le veut, entre l'exploitation directe, souvent moins fructueuse, et la mise eu location ; qu'elle règle les conditions des baux et fermes dont la durée n'excède pas 9 ans pour les biens urbains et 18 ans pour les biens ruraux; dans ces limites, elle peut recourir à son choix, soit à des traités amiables, soit à l'adjudication, les baux et fermes d'une durée supérieure restant seuls soumis à l'approbation du préfet. La commission règle également le mode et les conditions des marchés pour fournitures et entretien dont la durée n'excède pas une année ; d'où Ton doit conclure, contrairement à la circulaire du 5 mai 1852,que ces marchés peuvent avoir lieu aussi bien de gré à gré que par adjudication au rabais. Elle jouit du même droit d'option pour passer les marchés concernant les travaux de toute nature dont la dépense ne dépasse pas 3.000 francs. Au-dessus de ce chiffre, l'homologation du préfet est nécessaire, ainsi que l'avis du conseil municipal. Les acquisitions et aliénations d^immeubles sont rangées au nombre des actes qui suivent, quaot aux autorisations, les règles prescrites pour les actes des com-
EMPRUNTS, AFFECTATIONS, ACTIONS
muoes. II s'ensuit que les acquisitions immobilières font l'objet de délibérations réglementaires, lorsque la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant ne dépasse pas la limite des ressources ordinaires et extraordinaires que les hospices peuvent se créer sans autorisation spéciale (L. 5 avril 1884, art. 68 n"" 3) ; dans le cas contraire, il y a lieu à autorisation du préfet, après avis du conseil municipal. Pour les aliénations, l'arrêté du préfet doit être rendu en conseil de préfecture (art. 69), et si le bien aliéné fait partie de la dotation de rhospice, un avis conforme du conseil municipal est exigé (L. 7 août 1851, art. 10 § 2).
Les articles 119 et 120 de la loi du 5 avril 1884 sont venus modifier sur deux points la loi du 7 août 1851 . Le premier de ces textes est relatifaux emprunts. Il en résulte que: 1^ les emprunts des établissements hospitaliers ne sont plus soumis aux mêmes règles que ceux des communes ; par suite, les dispositions de la loi du 7 avril 1902 relatives aux emprunts communaux ne leur sont pas applicables ; 2^ les pouvoirs des commissions adminis-* tratives sont moins étendus que ceux des conseils municipaux ; aucun emprunt ne peut être contracté sans une autorisation qui, suivant les cas, doit émaner d'un arrêté préfectoral, d'un décret du président de la République, ou même d'une loi.
L'article 120 a trait aux affectations de biens hospitaliers. À la suite d'une a£Faire provoquée par une délibération de la commission des hospices de Lille approuvée par le préfet, qui avait affecté des locaux appai*tenant aux hôpitaux à Tlnstitut catholique (C.d'Et., 2 mars 1877)) ce texte est venu soumettre ces actes à des conditions plus rigoureuses. Ils doivent être désormais approuvés par décret rendu sur la proposition du ministre de l'Intérieur.
Les délibérations des commissions concernant les actions judiciaires et les transactions sont assimilées, quant aux autorisations, aux délibérations des conseils municipaux. L'exercice de ces actions est donc soumis à Tautorisation du conseil de préfecture. Malgré cette assimilation, on doit toutefois relever certaines différences : 1^ les actions, ainsi que les transactions, sont soumises non seulement à Tavis du conseil municipal, mais aussi à
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Tavis préalable d'un comité consultatif composé de trois membres désignés par le sous*préfet parmi les jurisconsultes les plus éclairés de Tarrondissement (arrêté 7 messidor an IX, art. ll-13i ; S"" le demandeur qui intente un procès contre les hospices n*est pas assujetti à la formalité du mémoire explicatif ; 3o les contribuables n'ont pas qualité pour exercer, au cas de refus des établissemeats hospitaliers, les actions qui appartiennent à ces derniers,alors mêmequ'il s'agirait d'actions intéressant les pauvres de la commune; 4^ le défaut de décision du conseil de préfecture dans les délais prescrits ne saurait équivaloir à une autorisatioo tacite,à l'effet de permettre aux hospices de plaider [n» 2224].
Les règles concernant l'acceptation des dons et legs sont aujourd'hui contenues dans la loi du 4 février 1901. Elles di£fèreot des règles applicables aux communes. Plusieurs hypothèses doivent être distinguées. Si la libéralité est sans charges ni affectation immobilière, et si elle ne donne pas lieu à réclamations, elle est acceptée ou refusée par le président, en vertu d'une délibération réglementaire de la commission, après avis du conseil municipal ; en cas de désaccord entre la commune et l'hospice, il est statué par le préfet, par an*êté motivé (art. 4 § 1 et 3). Si la libéralité est grevée décharges ou d'affectation immobilière, l'acceptation ou le refus doit être autorisé par le préfet (art. 4 § 2). En cas de réclamation, l'autorisation est donnée par décret en Conseil d'Etat, et s'il s'agit d'une libéralité supérieure à 50.000 fr., le décret doit être rendu en assemblée générale (L. 1901, art. 7: règlem. 2 août 1879, mod. par décr. 3 avril 1886, art. 7 n» 7j. Longtemps avant 1901, l'article 11 de la loi du 7 août 1851 avait accordé aux établissements hospitaliers le droit d'accepter à titre provisoire. Enfin il faut appliquer aux hospices la distinction des libéralités collectives et connexes qui a été étendue à tous les établissements par l'article 4 § 4 du décret dn 1er février 1896. Si donc le même testament contient des libéralités distinctes dont l'une s'adresse à un hospice et l'autre à un autre établissement, il sera statué séparément sur chacune par les autorités compétentes. Il n'en est autrement que s'il se produit des réclamations. Alors le pouvoir de statuer appartient à
COMPTABILITÉ, BUDGET
l'autorité la plus élevée, comme au cas où les libéralités affectent le caractère d'affaires connexes. Sur ce point, comme pour les autres règles concernant l'acceptation des libéralités, telles que le droit de statuer d'office, il suffit de nous référer aux développements exposés à l'occasion des dons et legs faits aux communes. La comptabilité des établissements hospitaliers est soumise aux règles de la comptabilité des communes (L. 7 août 1851, art. 12; règl. 31 mai 1862, art. 547). Le budget, préparé par le receveur, est délibéré par la commission, soumis au conseil municipal toujours appelé à donner son avis, puis réglé par le préfet si l'établissement a des revenus inférieurs à trois millions, ou par décret rendu sur la proposition du ministrede Tlntérieurau cas tout à fait exceptionnel où les revenus excéderaient ce chiffre (L. 5 avril 1884, art. 145). Les fonctions d'ordonnateur sont remplies par un membre de la commission ; celles de comptable par le receveur. Les comptes d'administration, arrêtés par la commission, sont approuvés par le préfet après avis du conseil municipal. Les comptes de gestion du comptable, suivantle droit commun, relèvent du conseil de préfecture sauf recours à la Cour des comptes, ou directement de la Gourdes comptes, selon que le montant des ressources ordinaires est inférieur ou supérieur à 30.000 francs.
2443. b) Bureaux de bienfaisanccLesbure^nn de bienfaisance sont préposés à la distribution des secours à domicile. Certains se rattachent aux anciens bureaux d'aumône ou de charité qui avaient été établis dans notre ancien régime pour secourir les pauvres et formaient souvent des dépendances des hospices ou des fabriques. La plupart ont leur origine dans la loi du 7 frimaire an III, qui prescrivait aux municipalités la formation d'un bureau dans chaque canton. Après la réorganisation administrative de l'an VIII, ces bureaux devinrent des établissements communaux. Longtemps ils furent créés par de simples arrêtés préfectoraux. Les préfets continuèrent même à procéder à ces créations, bien que le décret du 25 mars 1852 eût formellement réservé le droit d'autoriser au pouvoir central (tabl. A | 55 y, décr. 13 avril 1861 | 67 y). Mais les tribunaux ayant refusé
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de reconnaître Texistence légale des bureaux ainsi irrégulièrement institués, la loi municipale du 24 juillet 1867 (art. ii* attribua compétence aux préfets sur avis des conseils inunicipauX) en vue de favoriser les créations nouvelles. La loi do 5 avril 1884 est revenue à la législation antérieure. Elle t abrogé la loi de 1867^ sans reproduire l'article 14 ; les décrets de 1852 et de 1861 sont donc remis en vigueur, et, suivant le droit commun, les bureaux de bienfaisance ne peuvent être créés désormais qu'en vertu d*un décret, rendu après avis du conseil municipal (L. 5 avril 1884, art. 70 § 2). Ainsi constitués, ils forment des établissements publics, distincts à la fois des communes et des établissements hospitaliers. Parfois, dans une même commune, il peut y avoir plusieurs bureaux, constituant des établissements séparés. Parfois aussi, dans une même ville, il existe plusieurs bureaux auxiliaires, sans personnalité propre, simplement rattachés, comme dépendances^ au bureau principal.
Les bureaux de bienfaisance sont représentés par des commissions administratives dont la composition, identique à celle des commissions des hospices, est également réglée par la loi da 21 mai 1873, modifiée par la loi du 5 août 1879. Elles se renouvellent dans les mêmes conditions et sont soumises aux mêmes causes de révocation et de dissolution. Bien qu'elles puissent comprendre des membres faisant déjà partie des commissions hospitalières, elles restent absolument distinctes de celles-ci, et délibèrent séparément. Les attributions de ces commissions administratives se ramènent à un double objet : l» elles Qot pour mission de répartir les secours à domicile; 2"* elles sont chargées de gérer les biens et revenus des bureaux de bienfaisance et de les représenter dans les actes de leur vie civile.
2444. On retrouve dans la dotation des bureaux de bienfaisance à peu près les mêmes éléments que dans celle des établissements hospitaliers. Ce patrimoine comprend : i^ les biens et rentes des anciens bureaux de charité, qui, réunis au domaine de la nation par les lois de la Révolution, ont été restitués aux bureaux de bienfaisance par la loi du 20 ventôse an Y; 2^ les domaines natio-
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naux donnés en remplacement des biens aliénés dansTintervalIe ; 3° les biens ayant appartenu à d'anciennes institutions supprir mées, qui leur furent attribués par divers textes (arrêté 27 prai-^ rial an YI; dëcr. 12 juillet 1807) ; 4^ les biens provenant de dons, legs ou fondations charitables, adressés soit au bureau lui-même, soit aux pauvres ou à une catégorie de pauvres représentés par le bureau. En dehors du produit de ces biens, les revenus des bureaux de bienfaisance proviennent de diverses ressources dont les principales sont : 1^ le droit des pauvres, dont une partie peut être attribuée aux hospices, d'après une répartition effectuée par le préfet (arrêté 7 fructidor an YIII, art. 2) ; S*" le produit des quêtes, collectes ou souscriptions faites ou ouvertes au profit des pauvres; 3^ une part dans le tiers du prix des concessions de terrains dans les cimetières, d*après une répartition opérée entre les bureaux et les hospices non par le conseil municipal, mais par le préfet (Décr. 23 prairial an XII, art. 11; ord. 6 déc. 1843; décr. 25 mars 1852 et 13 avril 1861, tabl. A § 67) ; 4* les subventions municipales, facultatives pour les communes, et les autres subventions qui peuvent être accordées par TEtat, le département, les particuliers ou les associations et établissements.
Le droit des pauvres, déjà connu sous l'ancienne monarchie^ a été établi par la loi du 7 brumaire an Y : « Il sera perçu, dit Tarticle 1^, un décime par franc en sus du prix de chaque billet d'entrée dans tous les spectacles où se donnent des pièces de théâtre, des bals, des feux d'artifice, des concerts, des courses et exercices de chevaux pour lesquels les spectateurs paient. » En maintenant ce droit pour les théâtres, la loi du 8 thermidor an Y a élevé la taxe au quart de la recette dans toutes les autres fêtes où l'on est admis en payant (art. 2). Depuis lors, le droit des pauvres a été confirmé et réglementé par divers textes, tels que le décret du 9 décembre 1809; la perception en est autorisée chaque année par la loi du budget. Actuellement la taxe est ainsi fixée : 1^ un dixième du prix d'entrée dans les théâtres et établissements similaires où sont donnés des représentations dramatiques ou des concerts quotidiens (L. fin. 16 juillet i840^ art. 9); 2^ un vingtième de la recette brute des concerts non quo-
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tidiens donnés par des artistes à leur profit (L. fin. 3 août i87r), art. 23) ; 3^ un quart de la recette brute dans toutes les autres fêtes et dans tous les lieux de réunion où Ton est admis en payant (L. 8 therm. an V).
Sous réserve de ces distinctions relatives au montant des droits, la taxe atteint tous spectacles, bals, jeux, concerts, cafés-concerts, quels que soient les locaux où ils ont Heu, pourvu qu'ils soient ouverts au public payant. Elle frappe même les fêtes données dans un but charitable, la taxe ayant été spécialement établie au profit des pauvres secourus par le bureau de bienfaisance (C. d'Et. 27 juill. 1883). Elle est applicable même aux expositions particulières, quand elles sont faites dans on objet de spéculation (G. d'Ét., 10 mai 1895, D.96. 3. 59). Mais, au contraire, elle ne doit pas être étendue aux réunions organisées dans an but d'intérêt général, comme les expositions d'industrie ou de beaux-arts, expositions universelles ou autres, ou comme les courses organisées sur les hippodromes en vue de Tamélioration de la race dievaline, alors même qu'elles sont patronnées par des sociétés privées, avec l'approbation de l'Administration. En ce qui concerne les courses,la loi du 2 juin et le décret du 7 juillet 1891 ont d'ailleurs prescrit un prélèvement sur le Pari mutuel dont une partie est affectée aux bureaux de bienfaisance.
Pour la perception de la taxe, le bureau peut à son choix recourir soit à la régie, simple ou intéressée, soit à la mise en ferme. Il peut également passer des abonnements avec les redevables (décr. 9 décembre 1809, art. 2 et 3). Les contestations relatives au recouvrement des droits sont assimilées au contentieux des contributions directes et portées devant le Conseil de préfecture (décr. 8 fructidor an XIII, art. 2).
De nombreux textes ont reconnu aux bureaux de bienfaisance le droit de quêter dans les temples consacrés aux cultes, de placer des trancs dans les églises et dans les édifices publics et même de faire des quêtes à domicile (arrêté 5 prair. an XI ; décr. 12 sept. 1806 relatif aux quêtes dans les églises ; décr. 30 déc. 1809, art. 75). Se fondant sur ces dispositions, un avis du Conseil d'Etat du 6 juillet 1831 avait cru devoir attribuer
QUÊTES ET COLLECTES, DONS ET LEGS
eiclusivement aux bureaux le produit des collectes Faites au profit des pauvres dans les églises, et refusait non seulement aux fabriques, mais encore aux curés, le droit de faire des quêtes pour cet objet. Les bureaux émirent même la prétention de recueillir et de distribuer les souscriptions ouvertes au profit des pauvres par les journaux et les particuliers. Dans un avis postérieur, du 24 mars 1880 (D. 81.3.11 et la note), le Conseil d'Etat a résolu la question d'une manière plus équitable et plus favorable à la liberté de la charité, en reconnaissant que si les bureaux de bienfaisance conservent le droit de faire des collectes et d'avoir des souscriptions, ils n'ont pas le monopole de la bienfaisance ; qu'ils ne sauraient, pas plus que le maire lui-même, revendiquer les sommes recueillies par le curé ou par des particuliers; qu'ils tiennent seulement des articles 910 et 937 du Gode civil et de l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, le droit de surveiller et d'assurer l'emploi des sommes recueillies ou souscrites, au cas où les intermédiaires viendraient à les compromettre ou à les détourner de leur destination charitable.
Nos lois ont reconnu d'une manière explicite aux bureaux de bienfaisance la capacité de recevoir à titre gratuit (L. 7 frim. an y, art. 8 ; ord. 2 avril 1817, art. 3). Mais elles n'ont pas résolu avec la même netteté la question de savoir s'ils ont qualité pour réclamer les dons et legs faits en faveur des pauvres sans autre détermination. Nous renvoyons aux développements fournis à ce sujet à l'occasion des dons et legs faits aux communes. Il est toutefois nécessaire de rappeler que, pendant longtemps, les bureaux de bienfaisance ont été considérés comme les représentants naturels des pauvres, les maires conservant seulement, par application de l'article 937 du Code civil et de l'article 3 de l'ordonnance du 2 avril 1817, le droit d'accepter les libéralités charitables dans les communes oii il n'existait pas de bureau. Ces principes avaient été formulés avec beaucoup de précision par un avis du Conseil d'Etat du 15 janvier 1837. Mais par un autre avis du 6 mars 1873, le Conseil avait prétendu leur enlever cette représentation pour la confier aux maires dans toutes les communes, en même temps qu'il admettait les établissements reli--
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gieux a recueillir les libéralités qui leur étaient adressées pour le soulagement des indigents. Depuis 1881, la jurisprudence est revenue à une application plus sévère et plus exacte du principe delà spécialité, en faisant du bureau de bienfaisance le représentant légal des pauvres (avis des 13 avril 1881 et 25 janvier 1883 . D'après cette jurisprudence, les bureaux de bienfaisance sont appelés à recueillir : 1^ les libéralités qui leur sont nominativement adressées ; 2^ celles qui sont faites aux pauvres de la commune, ou à une catégorie de pauvres sans autre désignation; 30 les libéralités charitables adressées à un établissement non reconnu incapable de recevoir; 4^ celles même qui sont adressées à des établissements reconnus, mais dans les attributions desquels ne rentre pas Tassistance des indigents, comme les fabriques ou les consistoires. A défaut de bureau de bienfoisance dans la commune^ le droit de réclamer les dons et legs charitables, autrefois réservé au maire, appartient au bureau d'assistance, qui exerce, en vertu de la loi du 15 juillet 1893 (art. 10), tous les droits du bureau de bienfaisance [n''^ 2342 à 23ll>\
2445. Par une anomalie véritable, les commissions administratives des bureaux de bienfaisance ne jouissent pas des mêmes pouvoirs que les commissions des établissements hospitaliers. Leurs attributions sont encore régies en principe par l'ordonnance du 31 octobre 1821, tandis que celles des commissions des hospices ont été développées par la loi du 7 août 1851. Aussi, tandis que les délibérations des commissions d'hospices sont parfois réglementaires, celles des commissions de bureaux de bienfaisance sont toujours soumises à approbation. Aucun acte de lear vie civile, sans en excepter les actes de simple administration, ne peut être accompli sans une autorisation administrative. Seulement le droit d'autoriser, autrefois réservé au pouvoir central, a été transporté à l'autorité préfectorale par le décret du 25 mars 1852. ]je décret du 13 avril 1861 a môme conféré au sous^réfei le droit de statuer sur une série d'objets énuméré^ par l'article ti (n<>^ i\ à 19). Ce sont les budgets et cx)mpte8, les baux d'une durée inférieure à 18 ans, les placements de fonds, les acquisitions et
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aliénations d'objets mobiliers, le règlement du service intérieur. Quant aux don8etIegs,la disposition qui attribuait au sous-préfet le droit d'autoriser les libéralités d'objets mobiliers n'excédant pas 3.000 fr. doit être considérée comme abrogée par la loi du 4 février 1901. Cette loi, en accordant à tous les établissements le droit d'acceptation provisoire^ a également mis fin à la question, autrefois discutée, de savoir si ce droit devait être étendu aux bureaux de bienfaisance. Enfin les emprunts des bureaux sont régis actuellement, comme ceux des établissements hospitaliers, par les articles 119 et 120 de la loi du 5 avril 1884.
^AA(j. c)' Bureaux (T assistance. Aux termes de l'article lOde la loi du 15 juillet 1893, « dans chaque commune un bureau d'assis* tance assure le service de l'assistance médicale ». Toute commune possède donc, en vertu de la seule disposition de la loi, un bureau d'assistance, sans que chaque création en particulier ail besoin de faire l'objet d'une autorisation administrative spéciale. Bien que ce bureau soit chargé d'assurer aux malades indigents une double assistance, l'hospitalisation et les secours à domicile, bien qu'il soit même appelé à remplacer le bureau de bienfaisance dans les communes où il n'en existe pas, il ne se confond ni avec l'établissement hospitalier, ni avec le bureau de bienfaisance. Chacun d'eux est investi d'une fonction spéciale, et constitue un établissement public, distinct à la fois de la commune et des autres établissements d'assistance. Mais comme il y a tout intérêt à ce qu'une certaine unité de vue préside à l'exercice des divers modes de secours, la loi s'est attachée, dans la mesure du possible et sans confondre les divers services, à leur donner une représentation identique et collective. Si la commune possède un hospice et un bureau de bienfaisance, la commission administrative du bureau d'assistance sera formée des deux commissions de ces établissements réunies sous la présidence du maire. Cette commission centralise alors tous les services d'assistance publique. Si lacommune possède seulement un bureau de bienfaisance sans hospice, ou, ce qui est plus rare,un hospice et pas de bureau de bienfaisance, la commission de l'établissement préexistant fait
en même temps fonction 'de commission du bureau d'assistance et cumule les deux services. S*il n'y a ni hospice ni bureau de bienfaisance, il est constitué une commission administrative, dont les membres sont nommés suivant les règles prescrites par la loi du 21 mai 1873 modifiée par la loi du 5 août 1879. La commîssioQ exerce alors,outre les attributions propres du bureau d'assistance, les droits qui appartiennent au bureau de bienfaisance.
2447. La commission a pour attributions propres de représenter le bureau d'assistance : l^dans la gestion de ses biens et Faccomplissement des actes de sa vie civile ; 2^ dans l'exercice de sa fonction spéciale d'assurer les secours médicaux aux indigents malades. En consacrant la personnalité civile des bureaux d'assistance, la loi leur a formellement reconnu le droit de posséder des biens propres, de les administrer, de recevoir des dons et legs et de plaider en justice. Les actes de la vie civile seront accomplis, en vertu de la délibération delà commission, par un de ses mem* bres, élu par les autres au commencement de chaque année. Âa point de vue des autorisations, les bureaux d'assistance doivent être assimilés aux hospices et soumis aux règles concernant Tadministration de ces établissements. La législation applicable est donc celle de la loi du 7 août 1851. Il en résulte cette conséquence assez bizarre que la commission administrative, chargée d'exercer en même temps les droits du bureau de bienfaisance, aura des pouvoirs plus étendus quand elle administrera le bureau d'assistance que lorsqu'elle agira pour le service ordinaire des secours à domicile.
L'article 11 de la loi du 15 juillet 1893 déclare que « l'administration des fondations, dons et legs qui ont été faits aux pauvres ou aux communes en vue d'assurer l'assistance médicale estde^ volue aux bureaux d'assistance». Le bureau est donc constitué le représentant légal des malades pauvres, et par suite seul investi du droit de recueillir non seulement les libéralités qui lai sont directement adressées, mais encore toutes celles qui seraient faites en vue de l'assistance médicale. En l'absence de bureau de bienfaisance et d'hospice dans la commune, il pourra réclamer
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toutes les libéralités ayant pour objet le soulagement des indigents, qu'elles soient directement faites aux pauvres, ou qu'elles leur soient adressées par l'intermédiaire d'un établissement étranger au service de la charité. Bien plus, au cas même où il existe un hospice dans la commune, si les dons et legs sont faits en vue d'assurer l'assistance médicale, sans désignation de destinataire, on de\ra présumer que l'intention du disposant a été de gratifier l'assistance à domicile plutôt que l'assistance hospitalière, et les biens seront dévolus au bureau de préférence à l'hospice.
2448. Pour assurer le fonctionnement du service de l'assistance médicale, la commission est chargée « d'établir la liste des personnes qui, ayant dans la commune leur domicile de secours, doivent être, en cas de maladie,admisesà l'assistance médicale». Des précautions ont été prises pour éviter les abus et concilier tous les intérêts, ceux des indigents à secourir et ceux des communes appelées à supporter la dépense. Ainsi la liste des inscrits n'est pas permanente ; elle est dressée à nouveau chaque année et révisée tous les trimestres avec le concours du receveur municipal, d'un répartiteur et d'un délégué des médecins (art. 12). Les inscriptions sont individuelles^ même s'il s'agit des membres d'une môme famille (art. 13}. La liste est arrêtée par le conseil municipal en comité secret, déposée au secrétariat de la mairie et avis est donné du dépôt par voie d'affiches (art. 14). Au cas où les formalités prescrites n'auraient pas été observées, le préfet a le droit de déférer les opérations au conseil de préfecture, qui peut ordonner de les recommencer (art. 15). Tout habitant ou contribuable de la commune est admis à réclamer soit l'inscription d'individus omis sur la liste, soit la radiation de ceux qui y auraient été portés à tort ; et comme il est à craindre que les habitants, par négligence ou pour tout autre motif, n'usent pas de la faculté qui leur est ouverte par la loi, l'article 58 de la loi de finances du 13 avril 1898 est venu compléter l'article 16 en attribuant au préfet le droit de réclamer d*office l'inscription ou la radiation. 11 est institué une commission cantonale pour statuer <( souverainement sur ces réclamations ». Malgré les termes de
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Tarticlô i7,il serait excessif de considérer cette commission comme une juridictioD. Elle est simplement un conseil et ses décisions, purement administratives et non contentieuses, sont insusceptibles de recours. L'inscription sur la liste d'assistance n'est donc pas un droit pour l'indigent, mais une faveur subordonnée à Tappréciatioa de la commission, et si Tarticle 17 de la loi de 1893 a admis Tindigent à réclamer Tinscription, il ne paraît pas qu'il ait enten(|u consacrer le droit à l'assistance.
En principe, c*est ta liste d'assistance qui détermine les individus appelés à bénéficier des secoura médicaux gratuits. Mais ne sont pas nécessairement exclus tous ceux qui n'y sont pas portés. D'une part, en cas d'urgence^ dans Pintervalle des sessions, le bureau peut admettre provisoirement un malade non inscrit, et s'il est impossible de réunir le bureau, Tadmission est prononcée par le maire (art. 19). D'autre part, l'assistance peut même être accordée à des individus qui n'ont pas leur domicile de secours dans la commune. Antérieurement, l'obligation d'assister les malades incombait aux hôpitaux, dans les communes où ileo existait (L. 7 août 1851, art. 1); dans les autres communes, l'assistance médicale n'était pas obligatoire. La loi de 1893 laisse substituer les obligations dont sont tenus les hôpitaux en vertu de la loi de 1851 (art. 25 § 2). Mais l'article 20 met l'assistance à la charge de la commune, s*il n'existe pas d'hôpital, et si des secours urgents sont nécessaires ; l'admission est prononcée par le maire, et la commune a droit au remboursement de la dépense par le département, sauf pour les dix premiers jours de traitement. En dehors du cas d'urgence,radmission des malades dépourvus de domicile de secours communal ne peut être prononcée que par le préfet, qui chaque mois adresse la liste à Ii commission départementale ou au ministre de l'Intérieur, suivant que la charge de l'assistance incombe au département ou à l'Etat (art. 23).
La détermination du domicile de secours a un double objet : 1^ permettre à l'individu privé de ressources de demander son inscription sur la liste d'assistance de la commune ; ±^ ouvrir à la commune quia secouru un indigent n'ayant pas son domicile
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de secours dans ladite comcnuQe d'exercer son recours contre qui de droit. En déterminant le domicile de secours^ la loi du 15 juillet 1893 a complètement abrogé les règles compliquées et arbitraires de la loi du 24 vendémiaire an II et les a remplacées par les dispositions des articles 6 à 9 dont la portée est générale et ne doit pas être limitée à la seule assistance médicale. Ces textes ne se sont pas contentés de fixer un domicile de secours communal. Comme celui-ci peut être perdu sans que Tindigent ait pu en acquérir un nouveau par la résidence d*un an dans une autre commune,il y est suppléé par la création d'un domicile de secou 1*5 départemental, dont TeSet est de transporter les frais d'assistance à la charge du département. Adéfaut de domicile de secours communal ou départemental, c'est à TËtat qu'incombe l'assistance.
2449. L'assistance médicale se produit soit sous la forme de secours à domicile, soit subsidiairement et au cas où il y a impossibilité de soigner utilement le malade à domicile, sous la forme de secours hospitaliers (art. 1-3)'. Dans les deux cas, le conseil général est appelé à délibérer sur l'organisation du service; à défaut de délibération, il peut être statué d'office par un décret en forme de règlement d'administration publique (art. 4-5). Pour les secours à domicile, l'organisation consiste à grouper les communes en circonscriptions médicales, à désigner les médecins, pharmaciens et sages-femmes chargés de délivrer les secours> et à déterminer le mode de rémunération. Pour les secours hospitaliers, le conseil général devra déterminer les hôpitaux auxquels seront rattachées les communes dépourvues d'é-^ tablissements. Mais il se borne à donner un avis sur la rétribution due à ces établissements pour le traitement des malades admis aux frais des communes, des déparlements ou de l'Etat. Le prix de la journée est réglé par le préfet dans les conditions indiquées par l'article 24. Les dispositions relatives au service d'assistance médicale ne peuvent pas porter atteinte aux droits acquis résultantdes fondations ou des conventions particulières. Est également maintenue l'obligation imposée aux hôpitaux par l'article i^^de la loi du 7 aoiît 1851 de soigner sans rémunération
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les indigents qui tombent malades dans la commune où existe l'hôpital (G. d'Et., 10 mars 1899, D. 1900, 3, 18; S. 1900, 3, 33). Hais sous ces réserves, et sauf les exigences résultant de leun services spéciaux, les hôpitaux ne peuvent pas se soustraire à Tobligation de recevoir, au tarir fixé, les malades qui leur sont envoyés par le service de l'assistance médicale.
2450. Les charges ti'te lourdes qui résultent du service de l'assistance médicale, trop souvent aggravées par de regrettables abus ^, exigent des ressources considérables. Il y est pourvu d'abord par les revenus des biens appartenant aux bureaux d'assistance ; par les produits des fondations faites avec affectation spéciale à l'assistance médicale des indigents à domicile (art. 30), et par une contribution imposée aux bureaux de bienfaisance qui sont tenus, en vertu de leur mission même, de consacrer i l'assistance des malades à domicile une partie de leurs revenus, dont le montant sera fixé par le préfet d'accord avec la commission administrative. Maià la grosse part des charges est supportée par les communes et les départements, pour qui les dépenses de l'assistance médicale sont obligatoires (art. 26). Ijà charge in* combe avant tout aux communes, Tassistance étant communale en principe. Si les ressources ordinaires des communes sont insuffisantes, une partie passe à la charge du département, suivant une répartition faite par le conseil général dans les limites fixées par la loi (art. 4 et 26). Pour subvenir à ces dépenses, les communes sont autorisées à voter des centimes additionnels aux quatre contributions directes et des taxes d'octroi (art. 27). Les départements interviennent à leur tour par une double contribution : ils supportent les frais d'assistance pour les malades ayant le domicile de secours départemental; ils sont tenus en outK d'accorder aux communes obligées de recourir à des impositions extraordinaires des subventions dont la quotité varie suivant le rendement du centime additionnel de la commune. En cas d*însuffisance des ressources ordinaires, ils sont autorisés à voter des
1 Voir notamment le rapport sur le projet de budget de 1904, mio. é« Vînt J. off., docum. parlcm. 1903, annexe 1198, p. 1190.
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centimes additionnels dans la mesure nécessitée par la loi (art. 28). Enfin l'Etat lui-même, en dehors des dépenses occasionnées par les malades sans domicile de secours, et par les frais d'administration résultant de rexécution de la loi, doit concourir aux dépenses départementales par des subventions qui varient suivant la valeur du centime départemental (art. 29). Il participe également aux dépenses extraordinaires résultant de Tagrandissement ou de la construction d'hôpitaux par d'autres subventions, dans les limites du crédit affecté chaque année à cet objet par la loi du budget.
2451. d) L'organisation donnée à l'assistance médicale par la loi du 15 juillet 1893 a servi de base et de modèle pour la tentative d'assistance faite par l'article 43 de la loi du 29 mars 1897 en faveur des vieillards, des infirmes et des incurables. Ce texte avait invité les communes et les départements à constituer des pensions au profit de ces trois groupes d'indigents, en leur promettant la participation de TEtat. Par une crainte peut-être excessive d'engager les finances publiques dans une expérience aventureuse, le concours de TEtat a été subordonné à des conditions si restrictives que ce nouveau service n*a pas rendu tous les résultats espérés et que les crédits votés au budget n'ont pas toujours reçu leur emploi ^. Pour que l'Etat ntervienne, il faut en effet : 1"^ qu'une pension soit servie par le département ou la commune; ^'^ que cette pension ne soit ni inférieure à 90,ni supérieure à 200 francs ; 3^ que le titulaire soit incapable de pourvoir à sa subsistance par son travail. Et lorsque ces conditions étaient réunies, le concours de l'Etat était encore doublement limité: 1<> sa participation nepouvaitpas excéder 50 francs par pension ; 2"* le nombre des pensions auxquelles il contribuait ne devait pas dépasser la proportion de 2 p. 1000 de la population du département. L'article 61 de la loi de finances du 30 mars 1902 a relevé quelque peu la part contribu-
* L. 80 déc. 1903. min. int. n* 51 : contribution de l'Etat aux pensions constituées par les départements ou par les communes eu faveur des vieil' lards et des incurables : 400.000 fr.
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tive de TEtat en mettant à sa charge le dixième de la portion incombant à la commune, d'après le barème annexé à la loi da 15 juillet 1893 ; mais la participation deTEtat ne peut en aucan cas excéder 60 fr. par pension et toutes les autres restrictions sont maintenues.
Tout autre est la portée de la proposition de la loi sur Vasststance aux vieillards^ aux infirmes et aux incurables adoptée par la Chambre des députés le 15 juin 1903 (/. o^., doc. pari. Ch. députés, Rapport, annexe 889, p. 385). Cette proposition, actuellement soumise au Sénat, s'est efforcée de régler d'une manière complète ce nouveau service d assistance. Elle comprend 38 articles divisés en 6 titres : titre I : organisation de Tassistaoce (art. 1 à 6); titre II : admission à l'assistance (art. 7-16); titre lil: modes d'assistance (art. 17-24) ; titre IV : voies et moyens (art. 25-30) ; titre V : compétence (art. 31-33) ; titre YI : dispositions générales (art. 34-38). Dans la rédaction des textes et Torganisation du seiTice projeté, les auteurs de la proposition se sont largement inspirés de la loi de 1893. Ainsi le service est organisé dans chaque département par le conseil général et à défaut par un décret en forme de règlement d'administration publique. Bien que l'assistance demeure communale en principe, il est assuré par le concours de la commune, du département et de l'Etat. Pour l'admission à l'assistance, le domicile de secours est fixé dans les conditions prévues par la loi de 1893, mais s'acquiert seulement par une résidence de cinq ans et se perd par le même laps de temps. En règle générale, l'assistance est donnée à domicile, sous forme de pensions mensuelles qui ne peuvent être inférieures à 8 francs. Si elle ne peut être donnée utilement à domicile, l'assisté est placé dans un hospice, ou avec son oodsentement, dans un établissement privée désignés par le conseil général, ou même dans une famille ou, chez des particuliers. Les dépenses sont, en principe, à la charge des communes pour qoî elles sont obligatoires. Les communes y pourvoient d'abord avec le produit des fondations et libéralités faites en vue de l'assistanoe aux vieillards et infirmes, puis avec une subvention imposéeaux bureaux dcbienfaisance, laquelle ne peutètre inférieure au quart
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de leurs ressources (art. 23). Le reste de la dépense est couvert par les revenus ordinaires de la comniune, et, en cas d'insuffisance, par des impositions spéciales, sans compter les subventions du département et do l'Etat. Le département est tenu de contribuer aux dépenses de deux manières: en assurant l'assistance des indigents qui n'ont que le domicile départemental ; et en versant dos subventions aux communes qui sont obligées do se procurer des ressources par l'impôt. Ces dépenses sont également obligatoires (art. 26). Enfin TËiat supporte seul les frais généraux d'administration, les frais de l'assistance aux vieillards et infirmes sans domicile de secours, et il participe par des subventions aux dépenses ordinaires de l'assistance (art. 27), ainsi qu'aux dépenses de construction et d'appropriation d'hospices nécessitées par l'exécution delà loi (art. 30).
Toutes ces dispositions, calquées sur celles de la loi de 1893 et destinées à remplacer les dispositions provisoires et insuffisantes de l'article 43 de la loi du 29 mars 1897 et de l'article 61 de la loi du 30 mars 1902, ne font (|u'étendre à l'assistance des vieillards et des infirmes les règles établies pour l'assistance des malados. Elles peuvent donner lieu à certaines appréhensions d'ordre financier; en elles-mêmes elles laissent peu de prise à la critique. Seulement les auteurs du projet, d'accord avec le gouvernement, ont profité de l'occasion pour introduire dans notre lég-islation une disposition d'une gravité exceptionnelle. Ils ne se sont pas contentés, comme avaient fait les lois antérieures, de déclarer l'assistance obligatoire en permettant à l'Etat d'imposer d'office les départements et les communes. Ou a voulu inaugurer « le service de la solidarité sociale », et, pour la première fois depuis la hévolution, on a proclamé en termes formels le droit à l'assistance. On a conféré aux vieillards et aux infirmes un droit positif et le moyen de le faire valoir. Lorsque la liste d'admission a été dressée par les commissions réunies du bureau de bienfaisance et des hospices et arrêtée par le conseil municipal, les intéressés peuvent réclamer devant une commission canto* naie, et déférer ses décisions à une commission centrale instituée près du ministère de l'intérieur. S'ils remplissent les conditions
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prescrites pour être admis, Tassistance ne peut pas leur être refusée. Or, il ne faut pas se dissimuler que si cette innovation vient à être consacrée par la loi, ce sont là de nouveaux principes qui ne pourront logiquement être limités à l'assistance des vieillards et des infirmes et qui sont de nature à bouleverser le fondement même de notre législation en matière d'assistance, et aussi, comme la crainte en a été justement exprimée, à exercer une influence désastreusesurlesinstitutionsde prévoyance et demutualité, puisque,sansaucunsacrifice,on peut obtenirdesavantages équivalents.
2452. e) Administration générale de V assistance publique de h ville de Paris. A Paris, Tassistance publique est soumise i une organisation spéciale [n^ 407], dont les règles ont été fîxées par la loi du 10 janvier 1849. Elle centralise le service des secoars à domicile et celui 'des hôpitaux et hospices. Sous l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de Tlntéricur, l'administration est représentée par un directeur général qui exerce son aalorité sur les services intérieurs et extérieurs, et par un conseil de surveillance dont la composition est réglée par un arrêté du 24 avril 1849 modifié par le règlement du 28 mars 1896, et dont les attributions sont purement consultatives. On s'accorde à admettre que cette administration est investie de la personnalité civile.
A cette administration se rattachent les vingt bureaux de bienfaisance institués dans les vingt arrondissements de la capitale. Chacun d'eux est représenté par une commission administrative dont l'organisation est déterminée par un règlement da 15 no* vembre 1895 qui a abrogé le règlement du 12 août 1886. Ils ont pour mission la délivrance des secours à domicile, secours permanents ou temporaires, selon qu'ils sont destinés à des indigents inscrits sur une liste générale et annuelle, ou à des n^c^^ssiteux momentanément incapables de subvenir à leurs besoins (décr. 15 nov. 1895, art. 17 et 19). On avait soutenu que l'iDdividualité de ces bureaux était absorbée dans celle de l'administration générale. Mais leur personnalité civile, déjà admise par un avis du 18 mars 1890, est aujourd'hui confirmée par le décret du 15 novembre 1895 qui leur reconnaît formellement la capacité
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de recueillir des libéralités (art. 15). Les dons et legs sont acceptés par le directeur de Tadministration générale, mais au nom du bureau gratifié, dont ils vont grossir le patrimoine propre.
Les hôpitaux et hospices^ à la différence des bureaux, ont des directeurs chargés do l'administration de l'établissement sous l'autorité du directeur général, mais ils n*ont pas de commissions administratives. Il est très généralement admis qu'ils ne forment pas des personnes civiles distinctes, que leur individualité s'absorbe en celle de l'administration générale et que leur dotation se fond dans le patrimoine commun de l'assistance publique. Nous avouons avoir quelque peine à partager cette opinion. Elle a l'avantage d'atténuer les frais généraux et de permettre une plus équitable répartition des fonds entre les divers établissements d'après leurs charges respectives. Mais elle n'est pas facile à concilier avec les termes de l'article 5 de la loi du 10 janvier 1849 qui parle des budgets, comptes, acquisitions, échanges, ventes de propriétés, et spécialement « des dons et legs faits aux établissements hospitaliers », et qui met ces établissements sur le même rang que les bureaux de bienfaisance. Ce texte parait si net qu*il est même permis de se demander si la loi de 1849 n'a pas entendu consacrer la personnalité civile des hospices et des bureaux plutôt que celle de l'administration générale elle-même.
Bien qu'aucun texte n'ait exempté le département de la Seine des obligations imposées aux autres départements (C. d'Et., 21 déc. 1900, D. 1902, 3, 35), la loi du 15 juillet 1893 n'a pas d'application à PariS; où l'assistance médicale est complètement assurée par l'administration générale (décr. 15 nov. 1895, art. 30).
IV. ÉTABLISSEMENTS DIVERS RATTACHÉS AU SERVICE DE
l'assistance publique, a) Les dépôts de mendicité ont un caractère mixte. Ils sont à la fois des établissements de bienfaisance chargés de procurer l'assistance à des indigents, et des établissements pénitentiaires où ladministration interne, à leur sortie de prison, les individus condamnés pour mendicité (C. pénal, art. 274-282). Ce rôle, assez mal défini, n'est pas sans prêter à la critique. Ils ont leur origine dans le décret du 5 juillet 1808 qui
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prescrivait la formation d*un dépôt dans chaque département. Cette prescription n'a jamais reçu une entière application, et actuellement les dépôts do mendicité sont au nombre de 27 seulement, parmi lesquels certains sont utilisés par plusieurs départements. D après l'article 2 du décret de 1808, tout dépôt devait être établi et organisé par un décret particulier. Ils relevaient alors de TEtat. Un s'accorde aujourd'hui à les faire rentrer parmi les institutions départementales, sur la création desquelles les couseils généraux sont appelés à statuer, aux termes de l'article ib n"" 20 de la loi du 10 août 1871, bien que l'usage ait persisté d en faire approuver la formation par décret. Ainsi institués, ils constituent des établissements autonomes, pourvus de la personnalité civile. Ils sont assimilés par les décrets qui les créent aux établissements départementaux d'aliénés. Ils sont administrés par un directeur et une commission de surveillance. Un receveur ou un économe est chargé de la gestion financière. Leurs ressources proviennent pour partie du travail des internés, et pour la plus grande part des deniers fournis par le département qui a pris la charge de leur entretien ou des subventions des départements qui les utilisent. Ils trouvent «également un élément de revenus dans les dons et legs qui leur sont adressés.
2451. b) Les monts-de-piélé tiennent à la fois des établissements de crédit et des institutions d'assistance. Ils ont pour objet le prêt sur gage (Code civil, art. 2071-2084 ; C. pénal, art. 4liX Mais d'après l'article 1"'' de la loi du lOpluviôsedeTan XII quia procédéàleur reconstitution, ils ne peuvent être «établis qu au profit des pauvres )>. En fait leurs opérations s*adi*essent à toutes les catégories sociales, et ils ne remplissent pas toujours la destination charitable en vue de laquelle ils ont été institués. Forment-ils des établissements publics? L'article l^r de la loi du 24 juin 1851 1(5 qualifie d'établissements d'utilité publique. On peut ajouter que le prêt sur nantissement est de sa nature une opération privée qui n'a rien a voir avec les services publics. Mais néanmoins ils réunissent tous les caractères des établissements publics. Destinés à secourir les indigents, ils se rattachent par l'objet de leur
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institution au service d'assistance. La loi même les assimile aux établissements de bienfaisance (L. 1851, art. 2J. D'après Tordonnance du 18 juin 1823, « sont applicables aux monts-de-piété les formes déterminées à Tégard des hospices en ce qui concerne les constructions, reconstructions, acquisitions, ventes et échanges, ainsi que les prêts et emprunts autres que les opérations ordinaires ». Ils sont placés sous la surveillance de l'administration qui nomme les membres de leurs conseils, et doit les choisir en partie parmilesadministrateurs des établissements charitables. Enfin lorsque la dotation des monts^e-piété suffit à couvrir les frais généraux et à assurer le service du prêt au taux légal, les excédents des recettes sont attribués aux hospices ou autres établissements charitables (art. 5). En présence de ces dispositions, c'est avec raison que la Cour de cassation leur a reconnu la qualité d'établissements publics (Cass., 3 avril 1878).
Les monts-de-piété ne peuvent être créés que par un décret du président de la République, avec l'assentiment des conseils municipaux (L. 2-4 juin 1851, art. !«' ; décrets 25 mars 1852-13 avril 1861, tableau A n" 67 y). Ils sont administrés par un conseil présidé par le maire. Les membres, nommés à Paris par le ministre de l'Intérieur, dans les départements par les préfets, et renouvelables par tiers chaque année, sont choisis en nombre égal parmi les conseillers municipaux, les administrateurs des établissements charitables et les autres citoyens domiciliés dans la commune. Le directeur, dans les établissements ou cet emploi existe, ou l'agent responsable, est désigné par le ministre ou par le préfet sur la présentation du conseil d'administration. Aces dispositions, l'article 2 ajoute les deux règles suivantes : 1^ le décret d'institution détermine l'organisation de chaque montde-piété et les conditions particulières de sa gestion ; 2° lesmontsde-piélé sont, quanta leur conptabilité, soumis aux mômes règles que les établissements de bienfaisance. II s'ensuit notamment que les comptables sont justiciables de la Cour des comptes, et que leurs biens sont, comme ceux des autres comptables d'établissements publics, grevés de l'hypothèque légale. Contrairement à un arrêt ancien de la Qour de cassation, du 18 décembre
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1866, nous pensons que, selon le droit commun des établissements publics, les monts-de-piété ont besoin, pour plaider en justice, de l'autorisation du conseil de préfecture.
La dotation de chaque mont-de-piété se compose des biens affectés à sa fondation, de ceux qui lui adviennent par donation ou par legs et des subventions qui peuvent lui être attribuées sur les fonds de la commune, du département ou de TEUî (L. 1851, art. 3). C'est au moyen des fonds disponibles de cette dotation que les monts-de-piété pourvoient à leurs opérations, ainsi qu'au moyen de ceux qu'ils se procurent par des emprunts dont les conditions sont réglées annuellement par radministration sous l'approbation du ministre de l'Intérieur ou du préfet.
Parmi c^ts établissements, il convient de faire une place à part au mont-de-piété de Paris [n<> 4071, dont les opérations dépassent de beaucoup par leur importance celles de tous lesautres rénnis. L'administration de cet établissement est réglée par un décret do 24 mars 1852. Elle est placée sous l'autorité du préfet delà Seine et du ministre de l'Intérieur et confiée à un directeur responsable sous la surveillance d'un conseil. Le directeur exerce son action sur les services intérieurs et extérieurs et représente le mont-de* piété, tant en justice que dans les actes de la vie civile, tels que Tacceptation des dons et legs. Le conseil n'a que des attributions consultatives (art. 8). Les opérations et conditions des prêts sont régies parle décret du 8 thermidor an XIII. Une loi du 25 juillet 1891 a autorisé les avances sur valeurs mobilières au porteur^ et divers décrets ont très justement étendu cette disposition à plusieurs monts-de-piété des départements.
SECTION Vil
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE PRÉVOYANCE
2455. Rôle de l'État ea matière de prévoyance.
2456. a) Caisse nationale des retraites pour la vieillesse,
2457. b et c) Caisses d'assurance en cas de décès et en cas d'acciden /-«.
2458. d) Caisse nationale d'épargne.
2^59. e) Comités des habitations à bon moj'ché,
2160. f} Caisse des dépôts et consignations ;^bseaee de personnalité cinle.
ROLE DE l'État en matière de prévoyance 553
2io5. La prévoyance est le conipléraent naturel de l'assistance. Tontes les deux tendent au môme but, qui est de protéger Tindividu contre les atteintes de la misère et d'assurer sa subsistance dans les périodes difficiles de la vie. Mais la prévoyance possède sur l'assistance une incontestable supériorité. En prévenant le mal, elle dispense de recourir au remède.ElIeévitela misère que Tassistance ne fait que soulager. En outre, elle exerce une influence moralisatrice qui n'appartient pas à la bienfaisance. Par cela seul qu'elle réclame de Thomme un sacrifice volontairement consenti, elle réveille son énergie et relève sa dignité. Tandis que l'assisté s'en remet à la société du soin de le secourir, le prévoyant doit à lui-même les réserves dans lesquelles il puise. Ce n'est pas sans raison que l'Angleterre a qualifié de « maisons de salut », saving banks^ les établissements d'épargne où le travailleur met en dépôt ses économies. Celui qui s'efforce d'épargner pour Tavenir échappe presque toujours à l'action déprimante ou aux excitations malsaines de la misère.
11 est donc rationnel que l'Etat apporte son concours aux œuvres dont le but est d'encourager la prévoyance. Si son interveution n'est plus, comme en matière d'assistance, commandée par un devoir rigoureux, elle est au moins dictée par l'intérêt bien entendu, car protéger l'épargne n'est pas seulement faire une bonne action, c'est encore faire une bonne affaire. L'œuvre de prévoyance est toujours moins coûteuse que l'œuvre d'assistance» puisque le prévoyant en fait en grande partie les frais. A mesure qu'augmente le nombre des prévoyants, par là même diminue celui des assistés, dont tout le poids retombe à la charge des sociétés. De plus il faut reconnaître que, parmi les moyens destinés à combattre le paupérisme, cette lèpre inquiétante des sociétés modernes, il n'y en a pas de plus efficace que celui qui consiste à développer dans les classes populaires l'esprit de prévoyance et d'épargne.
Telles sont les raisons qui expliquent le magnifique développement des institutions publiques ou privées de prévoyance dans le cours de ces dernières années, et qui justifient l'intervention de l'Etat en cette matière. Cette intervention ne doit pas d'ailleurs,
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SOUS peine de manquer à son but et d'énerver reffortiodividaeL dégénérer en une véritabIeassistance,L*Ëtatse bornera à guider, h protéger et à stimuler l'épargne populaire en lui garantissant la sécurité des dépôts et en lui offrant des avantages qu'elle ne trouverait pas dans des sociétés de spéculation. Mais il ne doit pas en faire tous les frais, et, sous prétexte d*encourager 1 épargne, donner des primes à l'imprévoyance. Dans ces termes, soc intervention peut se produire de deux manières : soit par le patronage de certaines institutions privées, qui présentent uo véritable caractère d'utilité publique, telles que les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels ; soit même par la création d'autres institutions qu'il organise lui-même à titre de services publics, dont il assure directement la gestion ou quil investit d'une personnalité civile distincte, en qualité d'établissements publics.
2456. La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse Si pour objet de permettre aux déposants de s'assurer une rente viagère au temps où l'âge amènera l'incapacilé de travail. Créée par la loi du 18 juin 1850, réorganisée par les lois du 12 juin 1801 et du ^^ janvier 1884, elle est actuellement régie par la loi du^OjuilletlNSë et par le décret portant règlement d'administration publique du 28 décembre 1886. Elle est gérée par la Caisse des dépôts et consignations, relève du ministère du Commerce et fonctionne sous la garantie de l'Etat et sous la surveillance d'une commission supérieure qui présente chaque année son rappoit au gouvernement. Constitue-t-elle un établissement public distinct? Il est permis d'en douter en raison des liens trùs étroits qui la rattachent a l'Etat. Toutefois, de l'ensemble des textes relatifs à cette institution parait bien résulter que la législation lui attribue une personnalité propre. Âiubi l'article 12 de la loi du 18 juin 1850 disposait que les renies acquises avec les sommes provenant des dépôts seraient inscrites au nom de la Caisse. L'article 10 delà loi de finances du 30 janvier 1884, en vue de couvrir les perte> subies par la Caisse et d'assurer le service des rentes viagères en cours, lui a affecté une dotation spéciale en rente3 sur l'Etat
RETRAITES POUR LA VIEILLESSE
L'article 58 de la loi de finances du 26 décembre 1890 met à sa charge les frais de gestion occasionnés par son fonctionnement et dont l'avance est faite par la Caisse des dépôts et consignations. En un mot elle fonctionne avec des ressources propres, avec son autonomie complète, et son individualité n'est pas absorbée dans celle de TEtat.
La Caisse des retraites reçoit tous les versements^ si minimes qu'ils soient, à partir de 1 franc, mais lé montant ne doit pas, sauf quelques exceptions, dépasser le chiffre de 500 francs par an (L. fin. 26 juill. 1893, art. 61). Ils sont faits soit avec aliénation, soit avec réserve du capital. Dans le premier cas, la rente viagère est naturellement plus élevée, mais les versements sont toujours acquis à la Caisse, même si le déposant vient à décéder avant l'âge où il a droit à la rente. Dans le second cas, la rente servie est moindre, mais les versements sont remboursés aux héritiei^s, que le déposant décède avant ou après l'âge de sa retraite. La date de l'entrée en jouissance de la rente peut être fixée^ au choix du titulaire, à partir de 50 ans, ou môme plus tôt au cas d'infirmité. Le montant de la pension est calculé d'après des tarifs déterminés chaque année par décret. Elle ne peut jamais dépasser 1.200 francs et l'article 8 de la loi du 20 juillet 1886 la déclare incessible et insaisissable jusqu'à concurrence de 360 franco [n»» 1914 à 1916].
Diverses lois se rattachent au fonctionnement de la caisse des retraites. Les unes ont fait appel au concours de 1 Etat, pour majorer au profit de certaines catégories de travailleurs le montant des pensions viagères ^. Chaque année la loi du budget contient des crédits spéciaux pour ce bonifications aux pensions de retraites » ^. Les autres ont étendu le domaine d'action de la caisse des retraites.Ce sont notamment : 1<> la loi du 29 juin 189i, sur les caisses de retraites et de secours des ouvriers mineurs^ qui impose à l'exploitant l'obligation de verser chaque mois, pour la
< L. du 31 décembre 1895; réglem.9 juin 1896; L. fin. 13nvril 1898, art. 75; L. fin. 25 février 1901, art. 60.
' L. 31 mars 1903, minist. du Commerce, n»« 28 et 29, 15.000 fr. et 1.180.000 fr.; L, 30 décembre 1903, d*> 32 et 33, 15.000 fr. et 1.200.000 fr.
556 CAISSE d'assurance en cas de décès
formation du capital constitutif des pensions de retraite, ane somme égale à 4 p. 100 du salaire des ouvriers ou employés, dont moitié à prélever sur le salaire et moitié à fournir par l'exploitant lui-môme; ces versements sont reçus, soit par li caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit par uneciisse patronale ou syndicale établie dans l'exploitation (art. 2 et 4): — 2** la loi du 27 décembre 1895 sur les caisses de retraites, d^ secours et de prévoyance fondées au profit des employés et ouvriers ; elle dispose que les sommes retenues sur les salaires des employés et ouvriers et celles que les chefs d'entreprise se soDt engagés à verser en vue d'assurer des retraites peuvent être déposées à la caisse nationale des retraites au compte individad de chaque ayant droit; — 3<^la loi du le"* avril 1898 dont les art 23 et 24 permettent aux sociétés de secours mutuels de constituer des pensions de retraite au moyen de livrets individuels ouverts soit à la caisse nationale des retraites, soit à une caisse autonome; — A^ la loi du 9 avril 1898 qui décide que^ faute pour les chefs d entreprise ou pour les sociétés d'assurance de s'acquitter des indemnités mises à leur charge, le paiement on sera assuré aui intéressés par les soins de la caisse nationale des retraites au moyen d'un fonds spécial de garantie dont la gestion est confiée à cette caisse (art. 24). L'article 25 constitue ce fonds spécial à l'aide de centimes additionnels au principal des patentes et par une taxe sur les mines [n° 1915].
2457. La Caisse d* assurance en cas de décès a été créée par U loi du 11 juillet 1868. Elle est destinée à faire participer les petites bourses au bienfait de Tassurance dans des conditions exceptionnellement avantageuses. Pour assurer un capital à ses héritiers ou ayants droit, il suffit de verser, soit une somme unique, soit des primes annuelles. Le capital à payer au décès de l'assuré est calculé d'après des tarifs qui sont déterminés chaque année par un décret (L. fin. 26 juill. 1893, art. 59). I^cs sommes assurées ne doivent pas dépasser 3.000 francs ; elles sont insaisissables jusqu'à concurrence de la moitié.
La même loi du 10 juillet 1838 avait également créé la cais^'
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des assurances en cas d'accidents résultant de travaux agincoles et industriels. Grâce aux subventions de TEtat et moyennant un versement annuel très modique, les travailleurs avaient droit à une pension viagère dont le montant variait suivant que raccident avait entraîné une incapacité absolue de travail ou nécessité simplement un changement de métier. Cette caisse a perdu la plus grande partie de son utilité depuis que la loi du 9 avril 1898 a fait passer les risques professionnels à la charge des chefs d'industrie. Mais si l'ouvrier n'a plus de motifs de contracter l'assurance, le patron a désormais le plus grand intérêt à s'assurer contre les risques résultant d'accidents. En vue de faciliter Texécution de la nouvelle législation, une loi du 24 mai 1899 est venue étendre les opérations de la caisse nationale d'assurances aux risques prévus par la loi de 1898, mais en décidant que les primes à verser par les patrons devront être calculées de manière à ce qu'il ne soit pas nécessaire de recourir à la subvention de l'Etat. Ces deux caisses sont placées sous la garantie de TEtat et gérées par la Caisse des dépôts et consignations (L. 10 juillet 1868, art. 17 [n^ 1937]). Elles n'en constituent pas moins des établissements publics distincts de l'Etat. La question ne saurait faire doute pour la caisse d'assurance en cas d'accidents, car l'article 9 lui reconnaît formellement une dotation propre et la capacité de recevoir des dons et legs. On ne trouve pas à la vérité une disposition semblable dans les textes relatifs à li caisse d'assurance en cas de décès. Mais les deux établissements ont été institués parla même loi, avec une mission presque identique. Ils sont soumis aux mêmes règles d'administration (art. 16 et 17). Bien plus, l'art. 17 dispose que leurs recettes disponibles doivent être « employées en achats de rentes sur TEtat, et que ces rentes sont inscrites au nom dechacunedes caisses qu'elles concernent». L'une et l'autre jouissentdonc de la même autonomie et constituent des services publics investis de la personnalité civile.
2488. La caisse nationale d*épargne ou caisse d'épargne postale a été instituée par la loi du 9 avril 1881, dont les dispositions sont toujours en vigueur, sous réserve des modifications intro-
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duites par la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne ordinaires, dont un grand nombre d'articles sont déclarés applicables à la caisse nationale (art. 25). Ses opérations sont de même nature et soumises aujc mêmes règles que celles des caisses d'épargne privées. Rattachée avec le service des postes et télégraphes au ministère du Commerce, la caisse nationale d'épar^mt? fonctionne sous la garantie de TEtat. Son budget figure parmi les budgets annexes rattachés pour ordre au budget de TEtst (L. 30 déc. 1883, art. 4 § 1"). On pourrait hésitera lui reconnaître la personnalité civile. Non seulement le service est fait aux guichets des bureaux de l'Etat, mais Tarticie l«r do la loi de 1881 déclare expressément que « l'administration des postes représente l'Etat dans ses rapports avec les déposants », ce qui semble bien faire de l'Etat le véritable dépositaire. Toutefois il serait excessif d'attribuer à cette formule une portée aussi absolue, en présence des autres dispositions de la loi. L article 15 porte en effet « que des dons et legs peuvent être faits à la caisse d'épargne postale, dans les formes et selon les règles prescrites pour les élablissements d'utilité publique n. Si Ton rectifie ces dernières expressions, il résulte du texte que la caisse d'épargne postale est assimilée, quant à la capacité de recevoir à titre gratuit, aux établissements publics. L'article 16 ajoute enfin qu'elle possède une dotation propre, et que les bonis réalisés par elle, loin de faire retour à TEtat, iront rejoindre dans cette dotation les biens provenant des libéralités qui lui sont faites. Tout en profitant du concours de l'Etat pour le service des opérations dont elle est chargée,elle n'en constitue donc pas moins une personne civile distincte.
2459. Nous rangeons également parmi les établissements publics de prévoyance les comités des habitations à bon mar h . La loi du 30 novembre 189i s'est proposé d'encourager la création de maisons salubres et à bon marché destinées à être louées ou vendues principalement à des employés et ouvriers vivant de leur travail. Dans ce but, elle a permis d'établir dans chaque départemeiilunou plusieurs comités des habilalions à bon marclié
.«T^IW^R^i
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Ces comités reçoivent des subventions de l'Etat, des départements et des communes. Ils peuvent posséder les immeubles nécessaires à leurs réunions et recueillir des dons et legs « aux conditions prescrites par l'article 910 du Gode civil pour les établissements d'utilité publique » (art. 2). Malgré ces dernières expressions, les comités constituent de véritables établissements publics. Institués par décret, ils sont formés pour un tiers de membres nommés par le conseil général, pour les deux autres tiers de membres désignés par le préfet parmi les personnes compétentes. Leur mission consiste à solliciter et à stimuler l'initiative privée par toutes les mesures propres à assurer la construction ou l'amélioration de ces maisons à bon marché, par les particuliers, les sociétés et les établissements charitables^ soit au moyen de leurs ressources propres, soit avec le concours des établissements de crédit mentionnés par la loi. Au-dessus de ces comités locaux, il est établi auprès du ministre du Commerce un conseil supérieur des habitations à bon marché, dont l'organisation a été réglée par décret du 20 février 1895. Sous la présidence du ministre, il s'occupe de toutes questions concernant les logements économiques, connaît des projets de règlements et des rapports envoyés par les comités locaux, et adresse périodiquement au Président de la République un rapport général sur les travaux de Tannée.
La loi ne s'est pas bornée à créer des organes chargés de provoquer l'initiative des constructeurs. Elle s'est efforcée d'assurer la vitalité de l'œuvre par la concession de diverses faveurs. Cellesci consistent, soit en des exemptions d'impôt dont sont appelées à bénéGcier les constructions nouvelles ou môme les sociétés de construction (art. 9, 10 et 11 modifié par la loi du 3i mars 1896), soit en des facilités d'emprunts pour les constructeurs ou dassurances pour les acquéreurs, avec le concours des établissements charitables, de la Caisse des dépôts et consignations et de la caisFc d'assurances en cas de décès (art. 6 et 7); soit enfin par des dispositions destinées à tempérer la rigueur du droit civil en matière d'indivision et de partage à la suite du décès du propriétaire (art. 8, complété par la loi du 31 mars 1898, art. 3; circuK
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min. Justice 3 mars 1903). Un règlement du 21 septembre IHO-s rendu en exécution de la loi du 30 novembre 189 i, est Tenu déterminer les conditions d'application de cette loi.
2460. Nous ne croyons pas, au contraire, devoir attribuer li qualité d'établissement public à la Caisse des dépôts el consigfMlions, malgré les raisons très sérieuses qui peuvent être invoquées en faveur de Topinion contraire et qui ont conduit la Cour de cassation à lui reconnaître la personnalité civile (cass. civ. ^i février 1893). A la vérité, la Caisse des dépôts est pourvue duoe administration indépendante, représentée par un directeur et uoe commission de surveillance. Elle possède même rindividaalité financière; elle a sa caisse propre; ses recettes et ses dépenses ne figurent pas au budget de TEtat, même à titre d'annexé. Mais s'il en résulte qu'elle jouit d'une certaine autonomie sous réserve du contrôle législatif, il ne s'ensuit pas qu'elle soit douée duce personnalité civile distincte. En réalité, elle n'est autre chose que l'Etat lui-même, l'Etat dépositaire. Ce sont les deniers de l'Etat qu'elle gère. Et ce qui le démontre d'une manière péremptoire, c'est que sises opérations aboutissent à des bénéfices, ces bénéfices doivent être versés au budget de l'Etat. Chaque aiiQé<\ la loi du budget contient une disposition spéciale qui les attribue au Trésor ^. En outre, l'article i3 de la loi de financesdu 16 avril 1895 déclare acquises à l'Etat et prescrit déverser au Trésor toutes les sommes déposées à la Caisse et qui sont atteintes par la déchéance trentenaire, à défaut de réclamation des déposants. Ce n'est pas à dire d'ailleurs que les libéralités adressées à la Caisse des dépôts sont frappées de nullité. Elles sont valables, mais elle seront recueillies par TEtat, qui devra seulement en respecter l'alTectation [no» 193i à 19i3].
* L. 31 mars 1903. Etal C. Produits divers, bénéfices réalisés par la Cn-^ des Dépôts et consignalions; 5,239,000; L. 30 décembre 1903; 15,251,000.
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ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DIVERS
246 t. a) Ordre national de la Légion d'honneur.
2462 . b) Caisse des o/frandes îialionales en faveur des armées de len*e et mer.
2463. c) Caisse des invalides de la guerre, et Caisse de la dotation de
l'armée; leur suppression.
2464. d) Etablissement des invalides de la marine»
2465. e) Caisse de prévoyance entre marins français; loi du 21 avril 1898.
2466. f) Etablissement des pupilles de la marine; décret du 7 mai 1904.
2467. g) Chambres de commerce ; h) Chambres consultatives d'agriculture.
2468. t) Ordre des avocats , chambres des avoués et des notaires.
2461. Nous réunissons sous ce titre divers établissements pu^ blics qui ne rentrent d'aucune façon dans les catégories précédentes ou qui, tout en se rapprochant par certains côtés de l'un des groupes étudiés, s*en séparent par des caractères particuliers qui leur assignent un classement à part.
Tel est Vordre national de la Légion d' honneur ^ dont Tinstitution, prescrite par Tarticle 87 de la constitution du 22 frimaire an Yiil, a été réalisée par la loi du 29 floréal an X (19 mai 1802) portant création d*une Légion d'honneur. Son organisation, qui a fait Tobjet d'un grand nombre de textes, est encore actuellement régie par le décret organique du 16 mars 1852. La Légion d'honneur est pourvue d'une administration autonome représentée par un grand-chancelier et par un conseil de rordre(art. 47-56). Une dotation spéciale lui a été constituée dès l'origine par la loi de floréal anX; seulement les domaines nationau^c dont elle avait été formée ont été remplacés par des inscriptions de rentes sur l'Etat dont les arrérages entrent pour une part importante dans ses recettes ordinaires. En outre, un décret du 22 janvier 1852 a décidé que si ses ressources propres étaient insuffisantes pour assurer le service des traitements des légionnaires et médaillés militaires, il y serait pourvu sur les fonds du Trésor. En exécution do cette disposition, un crédit spécial est inscrit chaque année au budget de l'Etat pour être versé, à titre de supplément de dota^
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tion, à la Légion d'honneur*. Son budget forme un des budgets annexes rattachés pour ordre (ministère delà Justice). La Légioo d'honneur jouit de la personnalité civile, et les libéralités faites a son profit ou en faveur des maisons d'éducation dont elle a b direction sont acceptées, dans les conditions prescrites par la loi du 4 février 1901, par le grand-chancelier, après avis du conseil de l'ordre *.
2462. La caisse des offrandes nationales en faveur des armtti de teire et de mer était à l'origine une simple institution de bienfaisance. Reconnue comme établissement d'utilité publique par le décret du 18 juin 1860, elle est devenue un véritable établissement public à la suite de la loi du 27 novembre 1872, qui Ta associée au service des pensions et secours à allouer aux militaires amputés et blessés, et du décret du 9 janvier 1873 qui Va réorganisée. Sa dotation consiste dans tes fonds qui lui ool été attribués par l'État, dans le produit des dons et le^^s qui lui sont faits, dans les ollrandes et souscriptions publiques. Eo cas d'insuffisance, il est pourvu aux besoins de la caisse par des crt> dits inscrits au budget. Les rentes acquises avec ses fonds sont immatriculées à son nom. Elle est gérée par la Caisse des dépôts et consignations, mais les frais de gestion sont prélevés sur ses ressources propres. Ses opérations sont dirigées par un comiti supérieur, présidé par leaiinistre de la Guerre. Ce comité représente la caisse dans les actes de la vie civile et accepte les libéralités qui lui sont adressées (décr.:U octobre 1889). De TenseiDble de ces textes, il résulte qu'elle constitue non seulement une personne civile, mais encore un établissement public [n^ 1933 .
2463. Nous n'avons plus à mentionner au nombre des caisses se rattachant au service de l'armée, ni la caisse des invalides tf:* la guerre^ ni la caisse de la dotation de Vai^mée, La première, à
^ L. 30 décembre 1903; Ëlat E. : min. de !& Ju&tice; Légion d'honneur. Supplément à la dotaLion:ii,É^i,^'A fr.
>Note Sect. législ., 24 mai 1887; projet de décret adopté par US6Ct.d< légibi. du 21 juillet i891 relativement à un legs au proOt de la maison dl* coucu.
ÉTABLISSEMENT DES INVALIDES DE LA MARINE
qui le décret du 25 mars 1811 avait reconnu capacité de recevoir des dons et legs, a été supprimée par Tarticle 50 de la loi de finances du 21 avril 1832. Ce texte a décidé que « les droits et produits précédemment recouvrés au compte de la dotation des invalides de la guerre seraient désormais portés en recettes au budget de TEtat » ; et que ce les sommes et valeurs dont se composait son actif seraient versées au Trésor public ». La seconde avait été créée par la loi du 26 avril 1855 en vue de faciliter le fouctionnement du système de l'exonération du service militaire. Elle a du être liquidée à la suite de la loi du 1^^ février 1868,qui a mis fin à ce système.
2^64. L'établissement des invalides de la marine^ dont la fondation remonte à Colbert en 1673, et l'organisation à un édit de juillet 1720, fut conservé par la loi des 30 avril -13 mai 1791, et réorganisé par Tarrété consulaire du 21 nivôse an IX, puis par les ordonnances royales des 12mai et 17 juillet 1816. Il est actuellement régi par les décrets du 30 novembre 1887, du 9 avril 1896, des 1^' et 15 juin 1899, et du 7 mars 1900. Malgré les relations étroites qui le rattachent à l'Etat, il est doté de la personnalité civile. Quoique placé sous la surveillance immédiate et exclusive du ministre de la Marine, « il est essentiellement distinct et séparé du Trésor public » (Décr. 1887, art. 1"; règl. 31 mai 1852, art. 780). Le décret de 1887 ne se borne pas à lui reconnaître l'autonomie linancière; il lui reconnaît également la capacité de recevoir les libéralités qui lui sont adressées. L'article 49 charge en effet la commission supérieure de contrôler ce la réalisation des donations et legs faits à l'établissement des invalides» ; et chaque année, une disposition de la loi du budget range parmi ses recettes ce le revenu provenant de legs et donations faits à rétablissement des invalides delà marine^». Ces libéralités sont acceptées par le ministre de la Marine pour le compte de rétablissement et immatriculées à son nom. H jouit enfin d'une dotation spéciale, qui est celle de la caisse des invalides, laquelle
< Loi 30 décembre 1903, Elat E, ministère de la marioe, Caisse des iDvalidoa de la marine, n" iO, Heoenu provenant des letjs et donations, ^hyiil îr.
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lui est incorporée. Son budget est rattaché pour ordi*e au budget de TEtat, ministère de la Marine.
L'établissement des invalides de la marine est formé de trois services distincts, la caisse des prises^ la caisse des gens de mer el la caisse des invalides (art. 2). La première reçoit en dépôt jusqu'à la liquidation le produit des prises faites par les bâtiments de TEtat. Avant Tabolition de la course par la déclaration du traité de Paris du 28 avril 1856, elle recevait aussi le produit des prises faites par les corsaires. La seconde est également une caisse de dépôt. Elle est destinée à mettre les marins dispersés dans toutes les parties du monde en communication avec leurs familles, et recueille et conserve à cet effet les sommes, valeurs et autres objets pour être transmis aux ayants droit; si les dépôts ne sont pas réclamés durant trente ans, ils sont acquis à rétablissement et versés à la caisse des invalides (loi fin. 29 mars 1897, art. 2i . La caisse des invalides est spécialement chargée du paiement des demi-soldes et pensions accordées au personnel de l'inscription maritime et des secours attribués aux invalides de la marine et à leurs familles (L. 13 mai 1791, 11 avril 1881, 8 août 1885). Ses ressources proviennent principalement des retenues opérées snr les salaires des marins employés au commerce (L. 30 déc. 1903 : 1.900.000 francs), des arrérages des rentes sur TEtat appartenant à la caisse des invalides (3.149.133 francs) et des subventions servies par le département de la marine (11.824.53^1 fr.j [no 1931].
2465. Bien qu'elle mérite de prendre place parmi les institutions de prévoyance, nous n'avons pas cru devoir séparer des établissements institués en faveur de la marine la caisse de pr" voyance entre marins français contre les risques et accidenti drleur profession. Elle a été créée par la loi du 21 avril 1898, en vue d'assurer aux travailleurs des industries maritimes des avantages équivalents à ceux dont les ouvriers des autres industries bénéficient en vertu de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. Mais comme il n'a pas paru possible, sans injustice, de mettre le risque professionnel do la navigation à la charge exclu-
ENTRE MARINS FRANÇAIS
sive du patron eu de Tarmateur^on a recouru à une sorte d'assurance obligatoire pour tous les inscrits maritimes à partir de Tàge de dix ans, dont les frais sont faits en partie par les intéressés eux-mêmes. La caisse est en effet alimentée: 1^ par les cotisations des inscrits maritimes; 2o par des versements imposés aux propriétaires et armateurs de navires ou bateaux; 3^ par les dons et legs des particuliers et les subsides éventuels des départements, communes, établissements ou associations ; 4° et en cas d'insuffisance des ressources précédentes^ par des avances de TEtat non productives d'intérêt (art. 2 et 14). Elle a pour mission de servir des pensions, indemnités ou secours non seulement aux marins avant contracté des blessures ou maladies dans un accident ou risque professionnel» mais aussi à leurs veuves, aux enfants orphelins et même, en certains cas, aux ascendants du premier degré (art. 5-11). Ces pensions et allocations sont incessibles et insaisissables (art. 12). Au point de vue de son administration, la caisse de prévoyance est annexée à la caisse des invalides de la marine, mais elle a une existence indépendante. Elle est formellement investie de la personnalité civile (art. 2 | 1). La gestion en est confiée au ministre de la Marine avec le concours des fonctionnaires et agents chargés de la gestion de la caisse des invalides (art. 18), ce qui a entraîné une réorganisation de ladministration centrale de l'établissement des invalides de la marine (décr. 17 juin 1899, et 7 mars 1900). La caisse de prévoyance s'acquitte des frais de gestion qui sont mis à sa charge par un abonnement dont le montant, d*abord fixé à 25.000 fr., a été réduit à 10.000 (rapports du min. de la Marine, en tète des décrets au /. off.). Un conseil d'administration spécial est établi au ministère de la Marine et composé des membres titulaires de la commission supérieure des invalides de la marine et d'un nombre égal d'inscrits maritimes et d'armateurs. Il est consulté sur l'emploi et le placement des fonds et donne son avis sur toutes les questions intéressant l'institution (art. 19). De tous ces textes, il ressort que la caisse de prévoyance constitue un établissement public.
PUPILLES DE LA MARINE
2466. U établissement des pupilles de la marine a été créé au port de Brest par un décret du 15 octobre 1862, à l'eSét de recueillir et élever les orphelins des gens de nier, de leur donner renseignement primaire et un commencement d'instructioû professionnelle. Son organisation, successivement remaniée parles décrets du 19 octobre 1868 et 2 août 188ï, est aujourd'hui régie par un décret du 7 mai 1904 qui abroge toutes les dispositions antérieures (/. off.y 26 mai 1894). Bien que TadministratioD ait paru hésiter parfois à lui reconnaUre Tautonomie^.nous croyons que cet établissement, investi de la personnalité civile par le décret du 8 avril 1861^ qui lui confère la capacité de recevoir des dons et legs, n'a pas cessé de constituer un élabb'ssement public distinct de TEtat. En réorganisant Tinstitution, le décret du 19oftobre 1868 n'avait pas entendu en modifier le caractère : « Poar assurer et régulariser Tcxistence de rétablissement, disait le ministre dans son rapport, il convient que les dépenses figurent à Tavenir dans les budgets annuels ; le projet de décret a été préparé dans cet ordre d'idées; il organise le service administratif de cette institution, tout en lui conservant son caractère <f^7'i' blissement d'utilité publique ». La formule n*était pas exacte. L'établissement des pupilles est rattaché d'une manière trop étroite à l'administration pour ne pas être un établissement public. Mais sous réserve de cette rectification, il apparaît que l'intention des auteurs du décret n'avait pas été de lui retirer la personnalité civile, en l'absorbant dans TEtat. Après le décret du 2 août 1884 (art. 28), le décret du 7 mai 1904 confirme cette solution. L'article 30 porte en effet que les sommes provenant des legs qui seront faits d rétablissement des pupilles et qui n auront pas de destination délinie recevront l'emploi déterminé par les textes, tel que Tattribution d'encouragements et récompenses aux pupilles, l'affectation aux dépenses du patronage des orphelins, et l'amélioration du régime de rétablissement.
^ Projet de décret adopté par le C. d*Etat du 14 nov. 1872, autorisant l« mioislre de la Marine a accepter au nom de l'Etat un legs au profit Jt l'institution des pupilles de la marine; projet de décret du ii juin I8?4 8atorisant également l'acct^ptation au nom de l'Etat.
CHAMBRES DE COMMERCE
2^167. En dehors des institutiocs précédentes, créées pour la plupart dans un but d*assistance ou de prévoyance au profit des armées de terre ou de mer, II nous reste à mentionner des éta« blissements très divers qui se rattachent soit au service du commerce ou de l'agriculture, soit à Torganisation judiciaire. Les chambres de commerce rentrent dans celte catégorie. Elles sont des personnes civiles. Sous Fempire du décret du 3 septembre 1851, on pouvait seulement hésiter à leur reconnaître la qualité d'établissements publics, l'article 19 leur ayant appliqué la dénomination d'établissements d'utilité publique. Mais déjà la jurisprudence, s'attachant avec raison moins aux expressions de la loi qu'à l'ensemble de ses dispositions, d*où résultait un lien intime entre les chambres et l'organisation administrative, leur avait restitué leur véritable caractère (Cass. req., 28 oct.1885, D. H.", 1,397, rapport de M. le conseiller Voisin). Aujourd'hui le doute n'est plus possible. La loi du 9 avril 1898, relative aux chambres de commerce et aux chambres consultatives des arts et manufaclures, dispose en effet que « les chambres de commerce sont auprès des pouvoirs publics les organes des intérêts commerciaux et industriels de leur circonscription 9 ; puis elle ajoute: a elles sont des établissements publics. )> Instituées par décrets, après avis des conseils municipaux, des conseils généraux et des chambres do commerce déjà existantes dans le département, elles ont des attributions qui les associent delà manière la plus intime à Tadminis- Iration (art. 11-14). Elles correspondent directement avec les ministres, peuvent saisir le ministre du commerce de toutes questions intéressant le fonctionnement des services qui leur sont confiés. Chaque année elles lui adressent un compte-rendu général de leurs travaux (art. 17). C'est par leur qualité d'organes des services publics que se justifient les prérogatives financières qui leur sont accordées. Leurs dépenses sont acquittées au moyen d'une imposition additionnelle au principal des patentes. Elles sont même autorisées, pour faire face aux emprunts contractés en vue des travaux d'intérêt commun qu'elles entreprennent, notamment dans les ports, à percevoir des droits de péage ou de tonnage, en vertu de lois spéciales (art. 21-26).
568 CHAMBRES d'aGRICULTURE
Les chambres consultatives d'agriculture ont été créées par la loi du 20 mars 1851 sur V organisation des comices agricoles, des chambres et du conseil général d'agriculture. L'article 6 est ainsi conçu : (c II y aura au chef-lieu de chaque département une chambre d*agriculture composée d'un nombre démembres égal à celai des cantons du département. » L'article 20 ajoute : a Les chann bres d'agriculture sont reconnues comme établissements (Tutilit'^ publique et peuvent en cette qualité acquérir, recevoir, posséder et aliéner, après y avoir été dûment autorisées.» La môme qualification leur est donnée dans la circulaire du ministre de l'Agriculture et du Commerce du 12 août 1851 (n^ 20),et dans le décretloi du 25 mars 1852 relatif à V organisation des chambres consultatives et du conseil général d'agriculture,ûoui l'article lOreproduit textuellement l'article 20 de la loi de 1851. Tous ces textes sonttombés dans la même erreur de langage que le décret du 3 septembre 1851 sur les chambres de commerce; mais il n'est pas douteux que les chambres d'agriculture, comme les chambres de commerce elles-mêmes dont elles se rapprochen tétroitement par leurrôle.sont de véritables établissements publics, organes officiels de l'administration pour tout ce qui touche les intérêts agricoles du pays.
2468. Nous n'hésitons pas non plus à ranger parmi les établissements publics les ordres d'avocats, les chambres d'avoués et les chambres de notaires. Il y a là des collectivités formant des compagnies distinctes, ayant leurs règles propres, parfois une bourse commune, et possédant une certaine individualité. Mais convient-il de leur reconnaître la personnalité civile îConstituentelles des établissements publics, s'acquittant d'un service public et rattachés à l'organisation judiciaire ? D'après l'opinion générale, elles seraient des personnes civiles, bien qu'aucun texte, à vrai dire, ne leur ait jamais concédé cette qualité d'une manière explicite. Dans les textes relatifs au barreau et à l'exercice de la profession d'avocat, comme le décret du 14 décembre 1810, les ordonnances du 20 novembre 1822 et du 27 août 1830, on chercherait vainement une seule disposition dont on puisse induire que les ordres d'avocats sont capat)les de posséder et d'acquérir
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A la vérité l*arrêté du 13 brumaire an IX, qui a institué les chambres d*avoués, dispose « qu'il y a une bourse commune pour les dépenses des bureaux de la chambre » (art. 18). De même pour les notaires, Tarticle 22 de l'arrêté du 2 nivôse an XIII, dont la disposition a ^té reproduite par Tarticle 39 de Tordonnance du A janvier 1843 sur l'organisation des chambres de notaires, prescrit la constitution d'une bourse commune, qui no devra pas excéder les dépenses nécessaires. Mais il peut paraître excessif de fonder la personnalité civile de ces chambres sur des bases aussi fragiles. C'est donc dans la nature propre de ces institutions et dans la mission qu'elles sont chargées de remplir, qu'il faut chercher les véritables raisons de décider.
Or si Ton s'accorde généralement à considérer ces corps comme des personnes civiles, l'entente est loin d'exister sur la question de savoir dans quel groupe il faut les classer. Les uns les envisagent comme des personnes d'une nature spéciale *, ce qui n'est pas facile à admettre en présence des classifications adoptées par notre législation. Quelle serait alors l'étendue de leur capacité juridique ? Seraient-elles aptes à ester en justice, à posséder des immeubles^ à acquérir à titre gratuit ? D'autres y voient des établissements d'utilité publique, ou des établissements assimilés aux établissements d'utilité publique, parce qu'ils ont été organisés par des décrets et des ordonnances ^. Il est plus rationnel de les ranger parmi les établissements publics, comme des organes officiellement chargés de pourvoir à des services publics rattachés à l'organisation judiciaire 3. Cette solution est de toute évidence pour le barreau ^, mais elle ne paraît guère plus contestable pour les chambres des avoués et des notaires. C'est donc avec raison que la jurisprudence a reconnu à plusieurs reprises à ces compagnies le droit de recevoir des libéralités ^.
*■ Beudaat, Revue pratique y 1881, p. 403.
* CressoD, Profession d'avocat, ï, p. 211. Voir aussi Tissier, Z>on« et teqs, n» 203 88.
' Béquet, Rép. dr, admin.y y* Avocati n» 30.
* Tb- Ducrocq, Défense du Barreau [Etudes de Droit public, 16* élude, pages 437 è 448), Guiliaumin et Oudin, 1887.
^ Décr. 30 juin i882 pour un legs à l'ordre des avocats de Paris; Bull^
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CHAPITRE IV ETABLISSEMENTS D*DTILITÉ PUBLIQUE
2469. Diversité de ces établissemeDts et division.
2469. En exposant la théorie générale des personnes civiles, nous avons dit en quoi consistent les établissements d*utilité publique, en quoi ils ressemblent aux établissements pablics, en quoi ils en diffèrent et comment ils peuvent être créés. Nous avons aussi indiqué l'ensemble des règles qui constituent leur régime commun, réserve faite des dispositions particulières résultant de la législation spéciale et des statuts propres à chtcan d'eux. Nous n'avons plus à revenir sur ces notions générales. Mais il nous reste, dans le présent chapitre, à mentionner les nombreux établissements qui, grâce à leur caractère d'Intérêt général, ont obtenu la reconnaissance d*ulilité publique ; à faire connaître ceux qui, à raison de leur exceptionnelle importance, ont été dotés par la loi d*une réglementation distincte ; et à étudier les règles propres à chaque groupe qui dérivent de cette législation spéciale.
Les établissements d'utilité publique présentent une extrême diversité, conséquence de la variété même des besoins ou des intérêts auxquel ils ont pour mission de pourvoir. Parmi ces éta-
lois, 18S2, ?, p. 212. Projet décr., sect. Int., du 2 décembre 1893 pour an legs à Tordre des avocats de Tours. Pour les chambres de notaires, avis du C. d'E., 2 décembre 1881, D. 82,3,23: « Considérant que les établisffmenls publics n'ont été investis de la personnalité civile qu'en vue de la mission spéciale qui leur a été confiée. . .que le droit de re<^voir et de distribuer des secours aux pauvres ne rentre pas dans les attributions légales des chambres des notaires... En ce qui concerne le legs fait à lacbambre des notaires: Considérant que rien ne s'oppose à ce que la chambre des notaires soit autorisée à accepter les différents objets qui lui ont été ligués...en ce qui concerne la disposition relative à des secours à distriboer à des familles malheureuses; Considérant que l'Administration de l'assistance publique à Paris a seule mission pour accepter les dons et legs au proiit des pauvres. . . »
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blissements, il en est dont le rayon d'action s'étend à Tensemble du territoire, d'autres qui ont un caractère purement régional ou local. Sans nous arrêtera cette distinction, dont il devra être tenu compte pour chacun, nous diviserons les établissements d'utilité publique, comme nous avons fait des établissements publics, en les groupant dans les cinq catégories suivantes : 1^ établissements scientifiques et d enseignement ; 2'> établissements religieux; 30 établissements d'assistance; 4<^ établissements de prévoyance; 5^" établissements d'utilité publique divers, ne rentrant pas dans les catégories précédentes.
KTABLISSEMKNTS SCIENTIFIQUES ET d'kNSRIGNEMENT
2470. Sociétés savantes, littéraires, artistiques. i47I. Etablissements libres (T enseignement supérieur,
2i70. Il serait difficile et sans intérêt de donner la nomenclature de ces établissements, dont le nombre est susceptible de varier sans cesse par suite d'autorisations nouvelles ou d'extinctions. Si Ton se reporte aux statistiques officielles, on y trouvera une foule d'œuvres très diverses. Ce sont des sociétés savantes, se rattachant par leur objet aux diverses branches de l'activité intellectuelle, sciences proprement dites, belles-lettres ou beauxarts; sociétés d*histoire, de géographie, de médecine, d'économie politique ou sociale, de statistique; associations pour l'oncouragemcntdes études ou la diffusion de renseignement, empruntant les noms les plus divers, tels que celui d'académie, d'union ou de ligue, comme la Ligne de lenseignemeat par exemple; les unes exerçant leur action sur toute la France, parfois même au delà, cofom^Y Alliance francahe pour la propagation de la langue nationale; les autres dont le domaine est limité à une région, à un département ou à une ville. Le régime de ces établissements est en général déterminé par les dispositions de leurs statuts, approuvés par le décret d'institution, et par la législation commune à tous les établissements d'utilité publique.
ÉTABLISSEMENTS LIBRES
21i71. Les établissements libres d'enseignement supérieur font au contraire Tobjet d'une législation spéciale. La loi du 12 juillet 1875 sur la liberté de renseignement supérieur a permis aax particuliers et aux associations de créer, dans des conditions déterminées, des établissements d'enseignement supérieur. L'article 11 portait que les établissements fondés ou les associations formées en vertu de cette loi pourraient sur leur demande être déclarés établissements d'utilité publique. Un décret délibéré en assemblée générale du Conseil d'Etat, après avis du conseil supérieur de rinstruction publique,suffisait à feur conférer cette qualité. Mais, par une dérogation singulière au droit commua, la déclaration d'utiHté publique résultant du décret ne pouvait être révoquée que par une loi. La loi du 18 mars 1880, également relative à la liberté de renseignement supérieur^ a fait disparaître cotte anomalie en revenant à une application plus régulière du principe de la séparation des pouvoirs. L'article 9 abroge expressément larticle 11 de la loi du 12 juillet 1875, et larticle 7 dispose qu'aucun établissement d'enseignement libre, aucune association formée en vue de l'enseignement supérieur, ne peut être reconnu d'utilité publique qu'en vertu d'une loi. Bien que ces textes ne s'expliquent pas au sujet du droit de révocation, il n'est pas douteux que l'autorité chargée de conférer la personnalité civile est aussi seule compétente pour la retirer. Cette interprétation, conforme aux principes du droit, est confirmée par les discussions préparatoires de la loi et par ce passage du rapport fait au nom de la commission à la Chambre des députés: « Désormais la concession et la révocation seront prononcées par la même autorité souveraine. »
La loi du 12 juillet 1875 renfermait deux autres dispositions qui ont été également abrogées par la loi du 18 mars 1880. Par la première, les établissements libres d'enseignement supérieur qui réunissaient trois facultés étaient autorisés à prendre le nom d'universités libres (art. 5 | 2). Cette disposition, qui n'avait pas été admise sans protestations, a été abolie par l'article 9 de la loi du 18 mars 1880, et farticle 4interdit au contraire aux établissements libres de prendre le titre d'universités, aujourd'hui réservé
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par la loi du 10 juillet 1896 aux seuls établissements de TËtat. D'autre part, l'article 14 de la loi de 1875, en permettant aui élèves des facultés libres de passer leurs examens devant les facultés de TEtat, en vue de Tobtention des diplômes que TEtat seul a le droit de délivrer, avait organisé des jurys mixtes, formés de membres empruntés aux deux ordres d'établissements, publics et libres. Ces jurys ont été également supprimés par la loi du 18 mars 1880 (art. 9), et l'article 1®' dispose que (c les examens et épreuves pratiques qui déterminent la collation des grades ne peuvent être subis que devant les facultés de TEtat [n» 765] ».
Nous ne considérons pas au contraire comme abrogées les dis» positions de l'article 20 de la loi du 12 juillet 1875, aux termes duquel les oppositions faites à l'ouverture d'un établissement sont jugées par les tribunaux civils. Par cette dérogation aux règles ordinaires de compétence, le législateur de 1875 s'était proposé de soustraire renseignement libre aux juridictions universitaires, et avait pensé lui donner des garanties spéciales en attribuant compétence aux tribunaux. C'est pour les mêmes raisons que la suspension ou la fermeture des établissements libres ne pouvait être prononcée que par l'autorité judiciaire (art. 17- 19). A la vérité, la loi du 27 février 1880 sur le conseil supérieur de V instruction publique et les conseils académiques porte, dans son article 11, que « le conseil académique est saisi des a£Faîres contentieuses ou disciplinaires qui sont relatives à l'enseignement secondaire ou supérieur, public ou libre », et (c qu'il prononce, sauf recours au conseil supérieur,les décisions et les peines à appliquer ». De plus l'article 16 abroge « les dispositions contraires à la présente loi ». Il y a donc une véritable antinomie entre l'article 20 de la loi du 12 juillet 1875 et l'article 11 de la loi du 27 février 1880. Mais en labsence de toute indication contraire, on ne doit pas présumer que la loi de 1880, par une formule aussi générale, ait entendu retirer aux établissements .libres d'enseignement supérieur le bénéfice de la compétence judiciaire. On peut remarquer encore que dans l'énumération que fait l'article 9 de la loi du 18 mars 1880 des articles abrogés de la loi de 1875^ l'article 20 ne ligure pas. La loi du 10 juillet 1896 sur la constir
EXTINCTION ET DÉVOLUTION DES BIENS
tution des universités q\x\ a transféré aux conseils de TuDiversité le jugement des affaires contentieuses relatives à renseignement supérieur public est restée étrangère à renseignement libre, dom le contentieux continue à être régi par les dispositions antérieures et notamment par l'article 20 de la loi du 12 juillet 1875.
L*article 12 de cette même loi du 12 juillet 1875, qui n'a pas éié modifié par la loi du 18 mars 1880, contient,pour le cas d'extinction d'un établissement libre d'enseignement supérieur reconnu» des dispositions dérogeant aux principes généraux du droit. Il diâtingue entre les biens acquis par donation entre vifs ou par disposition à cause de mort et les biens acquis à titre onéreux. Pour les premiers, il consacre un droit de retour légal au profit des donateurs ou des successeurs des donateurs et testateuis, semblable à celui que Tarticle 7 de la loi du 24 mai 1825 avait établi au cas d'extinction d*une communauté religieuse de femmes. Pour les biens acquis à titre onéreux, il permet aux membres de l'association constituée en vue de la création d'un établissement libre d'en régler la dévolution par une clause des statuts. Ce n'est qu'à défaut do successeurs, s il s'agit de biens donnés ou légués, et de clause statutaire, s'il s'agit de biens acquis à tiire onéreux, que l'Etat est appelé à recueillir les biens vacants et tombés en déshérence, conformément aux articles 539 et 713 du Code civil. Dans ce cas même et par dérogation à ces texte.'. l'Etat est tenu de faire emploi des biens pour les besoins de l'enseignement supérieur. L'alt'cclation à leur donner sera déterminée par'un décret rendu en Conseil d'Etat après avis du conseil supérieur de l'instruction publique. Ou pourrait encore soutenir que ces dispositions ont été implicitement abrogées par la loi du le' juillet 1901, dont l'article 9 édicté des règles différentes au sujet de la dévolution des biens des associations et dont l'articie 21 abroge <( généralement toutes dispositions contraires ». Nou^ ne pensons pas qu'il en soit ainsi. Les abrogations tacites ne doivent pas élre trop facilement présumées, il est vraisemblable que le législateur n'a pasentendu, par une formule générale, déroger aux dispositions particulières résultant d'une législation antérieure. En réglant la dévolution des biens des associations, doui
II
ÉTABLISSEMENTS BBLIGIEUX
2472. Etablisseraents religieux ne constiluaDt pas des congrégalions.
2473. Congrégations religieuses; historique; lois de 1790 et de 1792; décret
du 3 messidor an XII; lois du 2 janvier 1817 etdu 24 mai 1825; décret du 31 janvier 1852; décrets du 29 mars 1880.
2474. Régime dos congrégations autorisées avant la loi de 1901.
S475. Congrégations non autorisées avant 1901 ; congrégations reconnues par décret d'utilité publique, mais non légalement autorisées.
2476. Loi dul^^'juillet 1901 : caractère général de ses dispositions.
2477. Autorisation des congrégations.
tS478. Nouveaux établissements.
2479. Droit de contrôle de l'administration.
2480. Capacité juridique des congrégations autorisées. S481. Dissolution; dévolution des biens.
2482. Maintien des congrégations autorisées avant 1901.
2483. Obligation imposée aux congrégations non autorisées de demander
l'aulorisation; article 18. Dissolution de celles qui n'ont pas demandé ou obtenu Tautorisation.
2484. LiquidaUon des biens; actions en revendication et en reprise. 2185. Attribution fie Tactif net.
2486. Allocations aux anciens cougréganistes.
2487. Sanction d'ordre civil; article 17.
2483. SancUons pénales; article 16; loi du 4 décembre 1902. 2489. Sécularisations.
2190. Interdiction d'enseigner : loi du 1" juillet 1901^ article 14; loi du 7 juillet 1904, relative à la suppression de Venseigncment congrèganiste.
2472. Si dans ce groupe la place de beaucoup la plus importante revient aux congrégations, il convient de réserver une mention aui établissements religieux reconnus d'utilité publique qui ne constituent pas des congrégations. C'est ainsi que des associations peuvent se former dans un but religieux. Au cours de la discussion de la loi du 1^' juillet 1901, un amendement avait été introduit dansle projetde TarticleS, tendant à excepter de la liberté d'association les associations religieuses.il fut écarté parle Sénat; et la loi^dans son texte délinitif,s est bornée à proscrire lesassociations fondées en vue d'un objet illicite et contraire aux lois ou
DISTINCTION DES ASSOCIATIONS ET DES CONGHÉGATIONS
aux bonnes mœurs (art. 3). Comme toutes les autres, les associations religieuses peuvent donc se former sans déclaration. Si elles veulent acquérir la capacité juridique accordée par l'article 6 aux associations déclarées, elles doivent être rendues publiques par les soins des fondateurs. Rien ne s'oppose même à ce qu'elles soient reconnues d'utilité publique dans les conditions prescrites par l'article 10, par décret rendu en forme de règlement d'administration publique. Ces établissements, institués eo vue de pourvoir à des intérêts religieux, pourront se rattacher par leur objet à l'un des cultes reconnus. Mais demeurant en dehors de l'organisation administrative, ils se distingueront toujours des établissements publics de même ordre. Si d'ailleurs les établissements non congréganistes à but exclusivemeiit religieux sont assez rares, il existe au contraire d'assez nombreuses associations qui unissent une œuvre charitable à un caractère religieux ou confessionnel.
Les simples associations religieuses ne devront pas être confondues avec les congrégations. Les premières sont soumises au régime général des associations. Les secondes font lobjct d'uue législation spéciale. Tandis que les unes se forment librement et peuvent être reconnues d'utilité publique par décret, les autres ne peuvent être créées qu'en vertu d'une loi. Fondées sans autorisation, les congrégations religieuses sont illicites, et les fondateurs ou même les membres s'exposent à des pénalités sé?ères. Leur fonctionnement, leur capacité, leur dissolution, la liquidation de leurs biens, sont assujettis à des règles exceptionnelles. Or si la loi a défini l'association, elle a évité de définir la congrégation. Au cours de la discussion de la loi do 1901, diverses formules avaient été proposées. L'une faisait entrer dans la définition deux caractères essentiels, la profession des vœux solennels et la vie en commun. Elle fut écartée sur cette observation très juste qu'il était difficile et dangereux de prévoir toutes les hypothèses par une formule abstraite, et qu'il appartenait aux tribunaux de relever et d'apprécier les circonstances do fait qui permettent, en présence d'une espèce déterminée, de discerner là simple association de la congrégation religieuse. L'existence de la
ANCIENNES ORDONNANCES SUR LES CONGRÉGATIONS
congrégation résultera donc d'un ensemble de circonstances, parmi lesquelles le renoncement au monde, la profession de vœux, Tabdication de la personnalité, l'absorption de l'individu dans la collectivité, la vie en commun dans le même établissement, et l'asservissement à une règle commune sont les principaux éléments, mais non les seuls, dont devra tenir compte Tautorité chargée de procéder à cette détermination ^
2473. La situation des congrégations religieuses est aujourd'hui réglée par la loi du i^^ juillet 1901 sur le contrat d'association, et il pourrait paraître inutile de remonter au delà, si cette loi ne devait être considérée elle-même comme la résultante, sinon comme la conclusion dernière d'une longue évolution qui s est déroulée avec une inflexible logique.
De tout temps les pouvoirs publics ont exercé un contrôle sévère sur la formation et le fonctionnement des congrégations religieuses. Sous l'ancien régime, de nombreuses ordonnances avaient interdit la fondation des communautés religieuses sans une permission expresse du roi, donnée après enquête et dans les formes les plus solennelles. La prohibition, déjà formulée par l'édit du 21 novembre 1629 et la déclaration du 27 juin 1659, est encore reproduite dans les édits du 10 décembre 1666 et du 25 août 1749, « qui renouvellent toutes les dispositions des lois précédentes ». Ces ordonnances s'efforcent également de limiter l'extension des biens de main morte, en soumettant à une autorisation royale les acquisitions de biens. Toutes ces mesures ne parviennent pas d'ailleurs à arrêter le développement des congrégations qui, au moment de la Révolution, couvrent le territoire de leurs établissements et de leurs domaines.
L'Assemblée Constituante crut faire œuvre de liberté et d'intérêt public en prohibant les vœux et les ordres monastiques. Par la loi du 13 février 1790, elle déclare : a La loi constitutionnelle ne reconnaîtra plus de vœux monastiques solennels; les
«Lyoo, 12 juin 1902, D. 1902,9,264; Limoges, 26 mars 1903,0.1903.2,393; Cass. crim., 1*' août 1903, D. 1904, 1 .350 ; S. 1904. 1,540; 29 avril 1904. D. 1904, 1,377; S«.1904, 1,542, et arrêts cités infrà, n»2489.
LOIS PROHIBITIVES DE 4790 ET
ordres et congrégations dans lesquels on fait de pareils yœux sodI et demeureront supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables à Tavenir. » Cette mesure fut confirmée par la loi du 18 août 1792 et étendue à toutes les congrégatioos. même séculières, dont les membres ne se lient pas par des vœux perpétuels, <( sous quelque dénomination qu'elles existent i>. L'Assemblée Lég-islative ordonnait en même temps la vente de tous leurs biens considérés comme domaines nationaux.
Loin de rétablir les congrégations, le concordat et la loi du iS germinal de Tan X ont laissé subsister ces prohibitions. L'article 1 1 de la loi organique, après avoir autorisé les chapitres cathédraux et les séminaires, ajoute :« Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés »; et Portalis souligne ces prescriptions par la déclaration suivante au Conseil d'Etat : ce Toutes les institutions monastiques ont disparu ; elles avaient été minées par if temps; il n'est pas nécessaire à la religion qu'il existe des institutions pareilles et quand elles existent, il est nécessaire qu'elles remplissent le but pieux de leur établissement. »
Cependant, à la faveur du rétablissement du culte, certaines congrégations s'étaient reformées. Le décret du 3 messidor an XII en prononce la dissolution et renouvelle les prohibition^^ antt'rieures : « Les lois qui s'opposent à l'admission de tout ordre religieux continueront à être exécutées selon leur forme et teneur. (art. 3).» Toutefois il innove en autorisant diverses congrégations de sœurs vouées au service des pauvres et malades et en attribuant pour l'avenir au gouvernement la faculté d'autoriser les congrégations d'hommes ou de femmes après approbation de leurs statuts et règlements (art. 4). Par application de ces dispositions» plusieurs congrégations sont en effet autorisées par décret. Les Lazaristes sont reconnus par décret du 7 prairial an XII. Le décret du 17 mars 1808 sur V organisation de C Université fait une nouvelle exception au profit des frères des Écoles chrétiennes voués à l'enseignement populaire, qui sont même incorporés à l'Université (art. 109). Trois autres congrégations d'hommes ont également été l'objet de mesures de faveur : ce sont les Missions étrangères, la congrégation du Saint-Esprit (av. C.d'Elat l'^aoùi
LOIS DU 2 JANVIER 1817 ET DU 24 MAI
1901), et les Sulpiciens. Enfin le décret du 18 février 1809 apporte à la règle une exception plus large, en autorisant les congrégations hospitalières de femmes, à charge de faire approuver leurs statuts avant le 1*' janvier 1810.
En vue de régler la capacité juridique des établissements relifjfieuxy la loi du 2 janvier 1817 vint leur permettre d'accepter, avec l'autorisation du roi, les libéralités faites à leur profit, et d'acquérir, avec la même autorisation, des biens immeubles et des rentes. Comme le texte visait les établissements ecclésiastiques reconnus par la loi, il fallait en conclure que désormais les congrégations, pour jouir de la capacité prévue, devaient être autorisées par le pouvoir législatif. M^is des difficultés s'étant élevées sur Tinterprétalion de cette formule, où les congrégations n'étaient pas nominativement désignées, il parut nécessaire de déterminer à nouveau les conditions dans lesquelles ces établissements pourraient être créés. La loi du 24 mai 1825 se proposa de régler la situation. Relative aux seules communautés de femmes, elle laissait subsister à l'égard des congrégations d'hommes les règles prohibitives de la législation antérieure. Dans la discussion, il fut déclaré à diverses reprises qu'en vertu des lois de 1790- 17112 et du décret du 3 messidor an XIl dont l'abrogation n'avait jamais été prononcée, comme aussi de la loi du 2 janvier 1817, ces congrégations demeuraient prohibées en principe et ne pouvaient se former que par autorisation législative spéciale. Quant aux congrégations de femmes, la loi du 2i mai 1825 formula la distinction suivante : les communautés existant en fait avant le i<^r janvier 1825 pourraient être autorisées par le pouvoir exécutif; pour les autres, on revenait à l'ancienne règle, un acte législatif demeurait nécessaire. Plus tard, l'exception fut encore considérablement élargie. Pour faciliter la reconnaissance d'un grand nombre de communautés de femmes qui s'étaient formées en vue de l'assistance des malades pauvres et de l'éducation de la jeunesse, le décret-loi du 31 janvier 1852 substitua l'autorisation par décret à l'autorisation législative dans un grand nombre de cas, celui par exemple où la congrégation déclarait adopter des statuts déjà vérifiés et approuvés, ou encore quand l'existence
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de la communauté antérieurement à 1825 était attestée par Yévêque diocésain.
Malgré les lois prohibitives, les congrégations d*hommeset de femmes s'étaient multipliées à l'abri de la tolérance des gouvernements, visant surtout à s'emparer de l'enseignement. Dans le projet qui est devenu la loi du 18 mars 1880 sur la liberté d^ Veyiseigncment supérieur, le gouvernement avait inséré un article 7 ainsi conçu : «r Nul n'est admis à diriger un établissement public ou privé de quelque ordre qu'il soit, ni à y donner l'enseignement, s'il appartient à une congrégation religieuse non autorisée. » Votée par la Chambre des députés, cette disposition fut rejelée par le Sénat, bien que le président du conseil eût déclaré « que si la loi n'était pas votée, le pouvoir exécutif serait mis en demeure d'appliquer des lois beaucoup plus dures ». Aussitôt après, la Chambre des députés adoptait en effet un ordre du jour invitant le gouvernement à appliquer les lois relatives aux congrégations religieuses non autorisées. En conséquence, furent rendus les deux décrets du 29 mars 1880, dont l'un prononçait la dissolution de « l'agrégation ou association non autorisée dite de Jésus »; dont le second enjoignait aux autres associations non autorisées de faire dans le délai de trois mois les diligences nécessaires à l'effet d'obtenir l'approbation de leurs statuts et la reconnaissance légale de leurs établissements. Ces décrets furent confirmés par un ordre du jour par et simple adopté par les deux Chambres. Aucune demande d autorisation n'ayant été formée dans le délai, le gouvernement fît procéder à la dissolution des congrégations non autorisées d'hommes par des arrêtés préfectoraux. Devant les résistanc^-s opposées, il fallut recourir à des mesures de rigueur, dont l'exécution provoqua de violentes protestations, mais dont la légalité n'était pas sérieusement discutable. Vainement les congrégations s'efforçaient de soutenir que leur existence de fait, consacrée par une longue possession et le silence des pouvoirs publics, n'était contraire à aucune loi. En présence d'un corps de législation aussi imposant que décisif, une telle affirmation n'était pas ad> missible. Vainement on pi étendait que l'expulsion des religieux
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et la fermeture des locaux constituaient des atteintes à la liberté individuelle et au droit de propriété dont la connaissance relevait de l'autorité judiciaire. Le Tribunal des conflits, tout en écartant la théorie de l'acte de gouvernement, décidait que les arrêtés de dissolution, rendus comme les décrets eux-mêmes, pour Tapplication des lois de 1790, 1792, de germinal an X et messidor an XII, étaient des actes administratifs, et par suite échappaient à l'appréciation des tribunaux judiciaires, en raison du principe de la séparation des autorités. En outre les fonctionnaires chargés d'assurer l'exécution, se bornant à accomplir des actes de leur fonction, les tribunaux judiciaires étaient également incompétents pour connaître des poursuites ou actions à fin d'indemnité dirigées contre ces agents ou les auxiliaires requis de leur prêter leur concours. Ces principes ont été consacrés par de nombreux arrêts du Tribunal des conflits ^.
2474. Sous la législation antérieure à 1901, la prohibition demeurait la règle. Mais par suite des exceptions apportées nu principe, il fallait distinguer entre les congrégations autorisées et les congrégations non autorisées. Les premières comprenaient un petit nombre de congrégations d'hommes, celles dont la création avait été autorisée par une loi^ et celles qui avaient pu, comme les Lazaristes ou les Frères des Écoles chrétiennes, être autorisées par décret avant la loi du 2 janvier 1817, en vertu du décret du 3 messidor an XII. Elles comprenaient aussi un grand nombre de congrégations de femmes, par suite des exceptions plus larges faites au principe en faveur de ces établissements. On devait en effet considérer comme légalement reconnues : i^ les communautés de femmes qui, à toute époque, avaient été autorisées par une loi spéciale; 2^ celles qui, avant la loi du 2 janvier 1817, avaient été approuvées par acte du pouvoir exécutif ; 3» toutes celles enfin qui, par application de la loi du 24 mai 1825 et du décret-loi du 31 janvier 1852, avaient été autorisées par ordonnance ou par décret.
t Trib. conflits, 4 et 5 nov. 1880. D. 80, 3,121 ; 13, 17 et 20 nov. 18R0, D. 80, 3,131 ; 19 février, 5. 12 et 19 mars 1881, D. 81, 3,90; 7 mai 1881, D. 82. 5,109; — Paris, 20janv. 1881, D. 83,1,212.
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Régulièrement autorisées, toutes ces congrégations étaient investies de la personnalité civile, capables d'ester en justice, de posséder, d'acquérir à titre onéreux, de recevoir à titre gratuit Seulement, en vue de prévenir les dangers politiques et économiques d'un développement exagéré, certaines restrictions étaient apportées à leur capacité juridique et la plupart des actes de leur vie civile étaient soumis au contrôle et à l'approbation du gouvernement. Il en était ainsi non seulement de l'acceptation des dons et legs^ pour laquelle l'autorisation du pouvoir central était requise, en conformité des articles 910 et 937 du Code civil, mais encore des actes d'acquisition ou d'aliénation qui devaient être également autorisés par décret spécial (L. 2 janv. 1817, art 1-3 ; ord. 2 avril 1817 ; L. 24 mai 1825, art. 4 ; ord. 14 janv. 1831, art. 2). En outre la loi du 24 mai 1825, en réglant la situation des congrégations religieuses des femmes, avait subordonné leur capacité de recevoir à diverses limitations. Aux termes de l'article 4, elles ne peuvent recueillir par donation ou testament qu'à titre particulier seulement. Toute libéralité universelle ou à titre universel est donc nulle, qu'elle soit faite directement ou indirectement, déguisée sous la forme d'un contrat à titre on<> reux ou faite par personne interposée. Uarticle 5 instituait une quotité disponible spéciale en déclarant que les religieuses ne pouvaient disposer soit en faveur de la communauté , soit au proCt d'un de ses membres, au delà du quart de leurs biens, à moins que le don ou le legs ne fût inférieur à 10.000 fr., ou i moins que le gratifié ne fut héritier en ligne directe de la donatrice ou delà testatrice. L'ordonnance du 14 janvier 1831 avait également décidé que le gouvernement n'autoriserait pas l'acceptation des donations faites à des établissements ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit au profit du donateur (art. 1). Enfin, dans son article 7, la loi du 24 mai 1825, au cas d'extinction d'une communauté de femmes, avait soumis à un régime exceptionnel la dévolution des biens. Par dérogation aux articles 529 et 713 du Code civil, les biens acquis à titre gratuit font retour aux donateurs ou à leurs héritiers ainsi qu'à ceux des testateurs. Les biens qui ne font pas retour ou qui ont été acquis
à titre onéreux, sont attribués non pas à l'Etat^ mais par moitié aux établissements ecclésiastiques et aux hospices du département. D'ailleurs ces attributions, au cas où l'extinction résulte du retrait d'autorisation, n'ont lieu qu'après prélèvement d'une pension alimentaire au profit des membres de la congrégation dissoute.
2475. Quant aux congrégations non autorisées^ sans distinguer entre les communautés d'hommes et celles de femmes^ elles n'avaient pas l'existence légale. Elles formaient des associations prohibées, illicites, dont Texistence de fait ne reposait que sur la tolérance des pouvoirs publics et dont la dissolution était par suite à la discrétion du gouvernement. On s'est efforcé, surtout à la suite des décrets de 1880, d'obscurcir ces notions élémentaires. On a prétendu que la formation de ces associations n'était interdite par aucun texte de notre législation moderne ; que les lois de 1790 et 1792 n'avaient eu pour objet que de refuser la personnalité civile aux communautés, mais non de proscrire la vie en commun des religieux; que ces dispositions, comme celles du décret du 3 messidor an XII, avaient d'ailleurs été abrogées par les articles 291 et suivants du Gode pénal qui visaient toutes les associations, même les congrégations religieuses, et dispensaientd autorisation celles dontles membres étaientdomiciliés sous le même toit. On ajoutait que les chartes de 1811 et de 1830 ont implicitement conféré aux congrégations le droit de vivre, puisque, en proclamant la liberté religieuse, elles consacrent le droit pour chacun d'observer librement les règles de sa religion ; qu*enfîn un grand nombre de lois, telles que les lois sur renseignement etle recrutement, comme aussi les lois fiscales du 28 décembre 1880 (art. >i), du 29 décembre 1884 (art. 9), du 16 avril 1895 (art. 3), qui ont assujetti les congrégations, môme non autorisées, à des taxes spéciales, ont formellement admis l'existence de ces congrégations, puisqu'elles les mentionnent et leur reconnaissent même des droits et des obligations. Une telle interprétation tendait à fausser la véritable portée des textes. En réalité les lois de 1790,de 1792 et le décret de messidor an XII n'ont
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jamais été abrogés ni par désuétude, car notre droit n'admet pas l'abrogation tacite ; ni par les constitutions qui ont consacré la liberté religieuse, laquelle n'est liée d'aucune façon à l'existenoe d'institutions étrangères à la hiérarchie de l'Eglise; ni par les lois qui ont réglementé le droit d*assoeiation, car elles ont entenda maintenir les dispositions spéciales aux congrégations religieuses; ni par celles qui, en créant des impôts à la charge des congrégations, n'ont pas cru pouvoir y assujettir les établissements régulièrement autorisés et en dispenser les communautés illégalement formées. Par suite, le gouvernement n'a jamais cesséd être investi du droit de dissoudre les congrégations illicites, droit qu il a toujours revendiqué et dont il a plus d'une fois usé. même avant les décrets de 1880. On a même soutenu qu'il pouvait, biea que la question fût discutée, user du droit que lui conférait l'article 6 du décret du 3 messidor an XII, pour exercer des poursuites contre les membres de ces congrégations, en verla des articles 291 et suivants du Code pénal et de la loi du 10 avril 1834 *.
Au point de vue civil, les congrégations non autorisées étaient frappées d'une incapacité absolue. Dépourvues de personnalité, sans capacité juridique, elles ne pouvaient ni posséder, ni recevoir directement, en tant que congrégations; niai> en outre il ne leur était pas permis de se sous traire à cette incapacité par des procédés détournés. On devait considérer comme nuls et frauduleux les actes par lesquels elles tentaient de se dissimuler sous le nom et la forme de sociétés civiles ou commerciales. Etaient également nulles toutes acquisitions à titre onéreux faites par un membre de la congrégation, soit au nom de celle-ci, soit même en son nom propre, quand il
* Paris, 6 mars 1900 : « Considérant que le décret du 3 messidor an XH a coufiéau gouvernement le double pouroir de dissolution et de poursuit**: que les art. 291 et S92 du Code pénal ont donné à ce décret la sanction qu'il fallait jusque-là demander à la législation antérieure; que ces art n'ont pas créé un droit spécial exceptionnel en faveur des congrégatioDS religieuses; qu'ils ne couvrent d'aucune immunité les associations permanentes qui pourraient être d'autant plus périlleuses pour l'ordre social qae leurs membres vivent en commun sous une direction unique et at>solae. •
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était établi que le véritable acquéreur était Tassociation. La même nullité s'appliquait à toutes les libéralités faites en faveur de la congrégation, soit par disposition directe, soit par fidéicommis ou par par personne interposée, en vertu de Tarticle 911 du Code civil, quand il était prouvé que le véritable bénéficiaire était la collectivité. Cette nullité ne pouvait même pas être couverte par une autorisation administrative d'accepter, ou par la reconnaissance postérieure de rétablissement. Enfin la congrégation ne poy vait pas plaider en justice, soit en demandant, soit en défendant, par l'entremise de son directeur ou supérieur. Mais si les actes passés au nom et au profit de la congrégation étaient affectés de nullité, celle-ci ne pouvait au contraire arguer de son incapacité pour se soustraire aux engagements dont elle aurait été tenue à Tégard de ses membres ou à Tégard des tiers qui auraient contracté de bonne foi avec elle ou avec ses représentants.
Parmi les congrégations religieuses non régulièrement autorisées, certaines se trouvaient dans une situation spéciale. Elles avaient obtenu, en vertu d'ordonnances ou de décrets, leur reconnaissance à titre d'associations religieuses ou d'établissements voués à renseignement.il n'est pas douteux que ces ordonnancesou décrets n'ont pas pu suppléer à la loi indispensable pour leur conférer l'existence légale à titre de congrégations. Mais on a soutenu que cette pratique administrative avait été régularisée par une ratification législative. Outre l'article 36 de l'ordonnance du ^ février 1816 d'après lequel ce toute association religieuse et charitable pourra être admise à fournir des maîtres aux communes, pourvu que l'association soit autorisée », on a invoqué la loi du 15 mars 1850 sur renseignement, dont l'article 31 dis-, pose que les écoles primaires communales peuvent être dirigées par des instituteurs ou institutrices appartenant à des associations religieuses ou charitables autorisées par la loi ou reconnues dC utilité publique et dont l'article 79 reproduit les mêmes expressions en accordant la dispense du service militaire aux membres et novices des dites congrégations. La loi du 7 juillet 1872 sur le recrutement s'exprimait de la mémo manière (art. 20 n^ 5.) La loi du 15 juillet 1889 emploie les mêmes termes
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pour accorder la dispense à titre conditionnel aui «c novices et membres des congrégations religieuses vouées à renseignement et reconnues d'utilité publique qui prennent l'engagement de servir pendant 10 ans dans les écoles françaises d'Orient et d'Afrique subventionnées par le gouvernement » (art. 23 n<» i). En réalité ces textes, dont les dispositions ont eu pour objet de pourvoir au& besoins de l'enseignement à certaines époques, en concédant à titre individuel le droit d'enseigner aux membres de diverses associations religieuses et en leur attribuant en compensation quelques immunités, n'ont jamais enteDda régler, même indirectement, la situation légale des congrégations non autorisées, ni consacrer leur existence en France au mépris des lois organiques de la matière. Suivant les termes de Tarrét de Cassation du 3 juin 1861, rendu sur les conclusions conformes du procureur général Dupin, ces autorisations «ont eu seulement pour effet de régulariser la situation des congrégations au point de vue de la police des associations' )). Elles leur ont permis de constituer des associations licites, en règle avec les lois pénales, mais non des congrégations autorisées ^.
2476. La loi du i^^ juillet 1901 n'a guère fait, sur presque tous les points, que confirmer la législation antérieure. Elle a repris tout d'abord la distinction traditionnelle entre les congrégations religieuses et les associations ordinaires. Tandis qu'elle fixe dans
«Cass. civ., 3 juin 1861, D. 61,1,218; At. du G. d'Etat, 16 juin mi. D. 82.3,21.
* Plus récemment, le Conseil d'Etat, consulté par le gouvernement, a rendu, à la date du IG janvier 1901, l'avis suivant : « L'article 31 de Ului du 15 mars 1850, en accordant aux supérieurs des associations religieuses reconnues comme établissements d'utilité publique le droit de présentation aux emplois d'instituteurs communaux n'a nullement dérogé aux principes qui régissent les congrégations ; les associations en question ne saoraifct invoquer les décrets ou ordonnances qui, postérieurement à la date da
janvier 1817, les ont admises k jouir des droits accordés par les lois aux associations vouées à l'enseignement, ou même les ont explicitement reconnues comme établissements d'utilité publique, pour soutenir qu'elles ont été constituées de ce fait en congrégations autorisées; un décret renda à cette époque ne pouvait, en effet, reconnaître valablement des associations qui, à raison de leur nature et de la qualité des personnes qui les composent, sont régies par des lois spéciales. »
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les deux premiers titres le droit commun des associatious, elle consacre un titre troisième à établir le régime spécial des congrégations. En ce qui concerne ces dernières» elle reproduit à nouveau la rtl^gle prohibitive contenue dans les lois de 1790, 1792 et dans le décret du 3 messidor an XII. Au principe il n'est fait d'exception qu'en faveur des congrégations qui seraient, conformément à la règle posée par la loi du 2 janvier 1817, autorisées par le pouvoir législatif. Mais son objet principal a été de mettre fin au régime de complaisance grâce auquel se sont développées les congrégations non autorisées. Tranchant souverainement la question obstinément discutée de savoir si les congrégations non autorisées peuvent subsister en fait, elle les déclare illicites et en prononce la suppression sous des sanctions rigoureuses.
Parmi ces dispositions, les unes ont un caractère permanent et définitif : ce sont celles qui concernent Tautorisation des congrégations à l'avenir (art. 13), organisent le contrôle du gouvernement (art. 15), prononcent l'interdiction d'enseigner pour les membres des congrégations non autorisées (art. 14), établissent des sanctions d'ordre civil et d'ordre pénal (art. 16, 17 et 19). Les autres ont un caractère transitoire et sont destinées à assurer la dissolution des congrégations existantes et la liquidation de leurs biens (art. 18). Ce ne sont pas ces dernières qui ont donné lieu aux moindres difficultés. Les opérations de dissolution et de liquidation ont soulevé une foule de questions d'ordre civil ou pénal, dont les tribunaux sont encore actuellement saisis. Diverses dispositions sont venues modifier ou compléter la loi du !«' juillet 1901. Telles sont : la loi du 4 décembre 1902 dont le texte a été incorporé à l'article 16; et la loi du 17 juillet 1903 qui a été annexée à l'article 18 | 3. Enfin, en exécution de l'article 20, ont été rendus deux règlements d'administration publique à la date du 16 août 1901 : le premier, pour l'application de la loi de 1901 en général, avec un titre spécialement relatif aux congrégations; le second, pour l'application de l'article 18 § 14, concernant la liquidation des congrégations non autorisées et les allocations à attribuer à leurs membres. Il convient de mentionner également Tarrôté ministériel du 1^ juillet 1901,
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indiquant les pièces à fournir par les congrégations existantes qui étaient invitées à solliciter l'autorisation dans le délai de 3 mois prescrit ; et la circulaire du 24 septembre 1901, relative aux poursuites à diriger contre les membres des congrégations non autorisées et à la procédure de la liquidation.
2477. Aucune congrégation religieuse, dit Tarticle 13, ne peut se former sans une autorisation donnée par une loi. Ce texte statue à la fois pour le présent et Tavenir.Pour le présent, il consacre la règle traditionnelle en vertu de laquelle une congrégation ne peut légalement exister qu*autant qu'elle a été autorisée par une loi. Pour l'avenir, il dispose qu'aucune congrégation nepoum être formée sans une autorisation donnée par une loi qui déterminera les conditions de son fonctionnement. Le principe est absolu. Il ne comporte aucune exception, ni au profit des communautés de femmes, qui ne jouiront plus désormais delà faveur qui leur avait été accordée par la loi du 24 mai 1825 et le décret du 31 janvier 1852; ni, comme on l'avait proposé, au profit des congrégations charitables, ou même de celles qui entretiennent à l'étranger ou dans les colonies des établissements d'enseignement, de bienfaisance ou autres. Toute congrégation qui voudn se former devra donc solliciter l'autorisation du pouvoir législatif
Les règles concernant la procédure et Tinstruction de la demande ont été déterminées par le règlement du 16 août ÏM (art. 16-21). Signée des fondateurs, la demande est adressée au ministrç de l'Intérieur et accompagnée d'une liste indicative des personnes qui doivent faire partie de la congrégation, d'un état des apports et des ressources consacrées à la fondation et à reiitretien, et de deux exemplaires des statuts. Outre les engagemeoL^ exigés de toute association qui demande la reconnaissance d'utilité publique, les statuts doivent nécessairement contenir : 1' li soumission de la congrégation à la juridiction de l'ordinaire ; i l'indication des actes que la congrégation pourra accomplir avec ou sans autorisation, sous réserve des dispositions de rarticie i de la loi du 24 mai 1825 [n^ 2474], l'indication des recettes et la fixation du chiffre au-dessus duquel les sommes en caisse de\n:4i
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être employées en titres notnîoatifs.On doit y joindre une déclaration de réyêque diocésain contenant engagement de prendre la congrégation et ses membres sous sa juridiction. Ainsi formulée, la demande est instruite par les soins du ministre qui provoquera notamment Tavis du conseil municipal de la commune où doit s'établir la congrégation et un rapport du préfet. Puis, après consultation des ministres intéressés, elle est soumise, en vertu de Tarticle 21 modifié par le décret du 28 novembre 1902 à l'une ou à l'autre des deux Chambres. La demande doit être considérée comme écartée, si elle est rejetée par cette Chambre. Ce n'est qu'au cas oii elle aurait fait l'objet d'un premier vote favorable qu'elle est transmise h la seconde Chambre,qui prononce à son tour (note du C. d'Etat du 27 nov. 1902, en conformité de laquelle aété rendu ledécret du 28novcmbre^D. 1902, 4,101, n^^). La Cour de cassation s'est prononccedans lemêmesens en admettant à diverses reprises la régularité de ce mode de procédera
2478. La nécessité de l'autorisation préalable ne s'applique pas seulement à la congrégation, mais à tout nouvel établissement qu'elle voudrait fonder^ après avoir été elle-même autorisée. Seulement l'intervention législative n'est plus nécessaire, et l'autorisation est valablement donnée par un décret en Conseil d'Etat (art. 13 § 2). La règle est également générale. Elle s'applique non seulement aux congrégations qui pourront être autorisées à l'avenir, mais encore à celles qui, justifiant d'une autorisation antérieure, voudraient former de nouveaux établissements. Elle vise même les établissements créés antérieurement à la loi de 1901, et dont la création n'a pas été spécialement autorisée par les pouvoirs publics. Elle ne comporte aucune distinction entre les établissements permanents ou simplement temporaires (C. d'Et., 20 juin 1903, D. 1903, 3, 65). La réunion de plusieurs congréganistes n'est davantage pas nécessaire pour constitueir un établissement. Il y a nouvelétablissement; dans le sensde la loi, par ce seul fait qu'un congréganiste a été détaché soit dans un local
' Cas8. crim. 22 oct. 1903, D. 1904, 1,409; 12 août 1904, D. 1904, 1,596.
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de la congrégation, soit dans une école appartenant à an tiers pour y donner renseignement. On avait pu soutenir que la prescription de l'article 12 § 2 ne comportait aucune sanction. Celte sanction résulte aujourd'hui de la loi du 4 décembre 190:2, incorporée à Farticle 16, qui prononce des pénalités sévères contre ceux qui, sans être munis de l'autorisation prescrite, ouvrent oa dirigent un établissement congréganiste appartenant à la congrégation ou à des tiers [n^ 2488].
Les formalités concernant la demande en autorisation nécessaire à l'ouverture d'un nouvel établissement sont également contenues dans le règlement du 16 août 1901 (art. 22-21). Par un avis du 4 septembre 1902, le Conseil d'Etat a d'ailleurs admis que le ministre de l'Intérieur n'était en aucune façon tenu de transmettre au Conseil d'Etat les demandes qu'il ne juge pas susceptibles d'être autorisées, le Gouvernement possédant à cet égard toute liberté d'appréciation ^. La Cour de cassation a é^lement reconnu que cette procédure n'était nullement contraire à l'art. 13, lequel n'exige un décret en Conseil d'Etat que pour rautorisation,sans obliger le gouvernement à recourir à la même forme pour le rejet de la demande ^. 11 résulte de là que le refus de saisir le Conseil d'Etat équivaut au refus d'autorisation, et la notification de la décision ministérielle suffit à constituer les congréganistes en état de délit, si cette notification n'est pas sui. vie d'effet dans le délai imparti par l'Administration (Cass., 16 juill. 1904). 11 en résulte encore que la décision du ministre n*est pas entachée d'excès de pouvoir, et ne saurait donner lieu, pour ce motif, à un recours devant le Conseil d'Etat.
2179. Quoiqu'autorisées, les congrégations religieuses, ainsi que les établissements qui en dépendent, restent soumises à la surveillance permanente de l'administration. Celle-ci doit pouvoir vérifier à tout moment la direction qu'elles donnent i leur
t Avis G. d'Etat, 4 sept. 1902, D. 1904, 4, 42; C. d'El., 20 juin 190J, D. 1903, 3. 65.
« Cass. crim., 16 juillet 1904; 6 août 1904, D, 1904. 1, 597. — Cont j Limoges, 21 janv. 190i. D, 1904, 2, 303; Poitiers, 10 mars 190*.
CONTROLE ADMINISTRATIF
activité, la consistance de leur patrimoine et remploi de leurs ressources. Ce droit de police, qui n'est pas une nouveauté (Décr. 18 févr. 1809, art. 15), s'exerce à la fois sur le personnel et sur les biens. Il doit être établi, au siège de la congrégation, une liste complète des membres, avec l'indication des noms, de la nationalité, de Tàge et du Heu de naissance^ ainsi que de la date d'entrée dans la maison. Tout établissement est également obligé de tenir un état de ses recettes et dépenses et de dresser chaque année un compte financier et un inventaire de ses biens meubles et immeubles. Ces documents doivent être représentés, à toute réquisition, soit au préfet, soit à son délégué. Tout refus d'obtempérer à la demande de Tadministration, toute communication mensongère, expose les représentants ou directeurs aux pénalités édictées dans Tarticle 8 | 2 de la loi de 1901 (art. 15).
2180. Régulièrement autorisées, les congrégations religieuses sont investies de la personnalité civile et constituent des établissements d*utilité publique. Elles peuvent donc posséder des biens, ce qui résulte expressément de l'article 15 de la loi du 1""* juillet 1901 et de l'article 23 du règlement du 16 août, plaider en justice, acquérir à titre onéreux et recevoir à titre gratuit. Toutefois leur capacité juridique n'est pas nécessairement identique et uniforme. Pour celles dont la création est antérieure à 1901, elle est réglée par l'acte spécial de leur institution et par les statuts. Les communautés de femmes autorisées en vertu de la loi du 24 mai 1825 sont encore régies par les dispositions de cette loi^ lesquelles n'ont pas été abrogées. Pour celles qui pourront être autorisées à Tavenir, c'est la loi d'institution qui, en déterminant les conditions de leur fonctionnement^ réglera l'étendue de leur capacité civile. Mais le règlement du 16 août 1901 a pris le soin de fixer à l'avance diverses limitations [qu'elles sont tenues d'accepter, sous peine de voir écarter leur demande en autorisation. D'après l'article 19, les statuts devant contenir les mêmes indications et engagements que ceux des associations reconnues d'utilité publique, elles ne peuvent posséder et acquérir d'autres immeubles que ceux nécessaires au but qu'elles se
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proposent (L. 1^^ juiil. 1901, art. 11). Comme les associations ordinaires, elles doivent placer leurs valeurs en titres nominatifs (règl. 16 août 1901, art. 19 n<^ 3). Elles ne sont pas admises à accepter de donations de meubles ou dMmmeubles avec réserve d'usufruit au profit du donateur. Les immeubles compris dans une libéralité qui ne seraient pas nécessaires au fonctionnement de Tœuvre doivent être aliénés dans les délais et les formes prescrits par le décret qui autorise l'acceptation^ et le prix en est versé à la caisse de la congrégation pour être employé en valeurs nominatives. De plus, les statuts devant nécessairement indiquer les actes de la vie civile que la congrégation pourra accomplir avec ou sans autorisation, sous réserve des dispositions de l'article 4 de la loi du 2i mai 1825, aucune aliénation soit d'immeuble, soit de rente, aucune acquisition à titre onéreux ne peut avoir lieu sans une autorisation du gouvernement. La capacité de recevoir à titre gratuit est également limitée aux dons et legs à titre particulier. Pour le surplus et en dehors de ces restrictions, le régime des congrégations est en général celui des établissements d'utilité publique. Spécialement en matière de dons et legs, elles suivent les règles et sont soumises aux obligations contenues dans le décret du 15 février 1896. Elles jouissent, comme tous les autres établissements, de la faculté d*acceptation à titre provisoire (L. 4 févr. 1901, art. 8). Mais il est encore nécessaire de rappeler que, môme en matière d'acceptation, elles ont été exclues des mesures de décentralisation introduites en faveur des autres établissements publics et d'utilité publique, et qu'elles demeurent régies par rarticle910 du Code civil, en verta duquel l'autorisation d'accepter ne peut résulter que d'un décret du chef de l'État (art. 6 §2).
2481. D'après rarticle 5 de la loi du 2i mai 1825, l'autorisation, alors même qu*elle avait été donnée par décret, ne pouvait être retirée que par une loi. La loi du l^' juillet 1901 a interverti la règle.Si l'autorisation ne peut plus être conférée que par une loi. la dissolution d'une congrégation peut toujours être prononçât par un décret rendu en Conseil des ministres (art. i3 k' <i). La
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fermeture d'un établissement peut être ordonnée dans la même forme. On a écrit que cette révocation ne pouvait avoir lieu que pour des causes déterminées, et qu'il fallait appliquer par analogie l'article 12 de la loi du l'** juillet 1901, aux termes duquel la dissolution d'une association ne peut être prononcée par décret que si ses agissements sont de nature à menacer la sûreté intérieure ou extérieur^ de TEtat. Celte opinion est évidemment erronée. L'article 13 reconnaît au gouvernement le droit de dissoudre et de fermer l'établissement congréganiste dans les termes les plus larges, sans aucune restriction. Il a toute liberté pour apprécier les causes de nature à motiver une dissolution. Le décret qui la prononce est un acte discrétionnaire, insusceptible de tout recours, sinon pour incompétence et violation des formes. L'intérêt de la congrégation n'a d'autre garantie que celle qui résulte de l'intervention du Conseil des ministres,lesquels engagent par leur décision la responsabilité collective du gouvernement. En cas d*extincti(^n d'une congrégation religieuse autorisée, soit par suite de la disparition de tous les membres, soit par suite de retrait d'autorisation, comment est-il procédé à la dévolution des biens? Les membres ne pouvant prétendre aucun droit sur le patrimoine de la personne civile, c'est l'Etat qui serait appelé à les recueillir, en vertu des articles 539 et 713 du Code civil, à titre de biens vacants et sans maitre,si la loi d'autorisation avait omis d'en régler lattribution. Mais l'article 19 du règlement du 10 août 1901 exige que les statuts présentés à l'approbation renvoient aux dispositions de l'article 7 de la loi du 24 mai 1825 relatifs à la dévolution des biens des congrégations de femmes.II en résulte que l'Etat se trouvera écarté dans tous les cas» grâce au droit de retour légal établi au proGt des donateurs et héritiers des testateurs, et à l'attribution des biens demeurés libras aux établissements ecclésiastiques et hospitaliers du département, après les prélèvements destinés à constituer des pensions alimentaires au profit des membres de la congrégation dissoute.
^i82. La loi du l^^** juillet 1901 ne s'est pas bornée à fixer le régime des congrégations qui pourront se forn^er à l'avenir. Sans
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porter atteinte au principe de la noo-rétroactivité, elle s'est proposée de liquider définitivement le passé (Cass., 12 août i\M. D. iOOi, i, 396). Elle laisse subsister, sans les soumettre à une nouvelle autorisation, les congrégations régulièrement autorîséi'S avant sa promulgation. Nous avons vu que le bénéficede ces dispositions peut être invoqué par quelques congrégations d'hommes autorisées par décret avant la loi du 2 janvier 1817 et par les nombreuses communautés de femmes autorisées en exécution de la loi du ^4 mai 1825 et du décret du 31 janvier iHoi. Mais il ne doit pas être étendu aux diverses congrégations d'hoiBmes ou de femmes quiont pu,pardes décisionsde pure toléraDce et au mépris des lois organiques, être reconnues par les gouvernements successifs en qualité d'associations charitables on dëtablissements d'enseignement \n° i475]. Postérieurement à la loi de 1901, certaines de ces congrégations avaient cru néanmoins pouvoir se prévaloir des termes de Taiticle 18 § 1 qui dispense d'une nouvelle demande ce les congrégations antérieurement autorisées ou reconnues ». On avait soutenu que ces expressions s'appliquaient aux congrégations qui, sans avoir été légalement autorisées, pouvaient invoquer un décret de reconnaissance en qualité d'établissements d'utilité publique. Cette prétention a été repoussée avec raison. Il n'est pas douteux qu'en visant les congrégations autorisées ou reconnues^ l'article 18 a entendu se référer à la législation antérieure,et non pas approuver la pratiqueillégale on vertu de laquelle le pouvoir exécutif s'était attribué compétence pour reconnaître ces établissements. En dépit du décrti du gouvernement, ils ne constituent pas des congrégations légalement reconnues, dans le sens que la loi de 1901, comme toutes les lois antérieures, attache à cette expression, et ne peuvent se prévaloir de Texception faite en faveur de ces congrégations.qui seules sont dispensées de former une demande d'autorisation.
2483. Quant aux congrégations non autorisées, la loi les i mises en demeure de régulariser leur situation, en leur prescrivant de faire, dans le délai de trois mois, les diligences nécessaires pour se conformer à ses prescriptions. Les formalités i
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suivre et les pièces à fournir ont été indiquées dans un arrêté du ministre de Tlntérienr du 1®"^ juillet 1901, dont les dispositions ont été confirmées par l'article 16 du règlement du 16 août 19Ci. Le même règlement est venu déterminer les règles relatives à Tinstruction de ces demandes, par des dispositions qui sont communes aux congrégations existantes avant 1901 et à celles qui pourront se former à l'avenir (art. 21) [n^ 2477].
Seulement rarticle21 a donné lieu dès le début àdes difficultés d'ordre politique et parlementaire qui en ont exigé le remaniement. Le texte primitif prescrivait au ministre de soumettre au parlement les projets de loi tendant soit à accorder, soit à refuser l'autorisation. On s'était fondé sur ces termes pour prétendre que les demandes des congrégations devaient être portées successivement devant les deux Chambres, afin qu'il fût statué par une loi. Mais il était contraire aux usages parlementaires de saisir la seconde Chambre d'une demande qui avait été déjà rejetée par la première. C'était lui transmettre inutilement une formule négative qu'elle ne pouvait plus désormais transformer en loi. C'était d'autre part s'exposer sans utilité à des conflits inextricables, en cas de votes contradictoires, si l'une accordait et l'autre refusait l'autorisation. Pour ces motifs, et aussi en vue d'abréger ce travail de vérification parlementaire, un nouveau règlement, délibéré par le Conseil d'Etat^ en date du 28 novembre 1902, a ainsi modifié Tarticle 21 : ce Après avoir consulté les ministres intéressés, il (le ministre de l'Intérieur) soumet à l'une ou à Vautre Chambre les demandes des congrégations. » On a vivement critiqué cette disposition , comme apportant une modification à la loi et violant la règle de non-rétroactivité. En réalité, elle ne porte atteinte à aucun droit acquis et se borne à fixer le sens de la loi, en lui donnant une interprétation raisonnable.Elle ne consacre d'ailleurs aucun droit de préférence pour l'une ou l'autre Chambre, et il est loisible au gouvernement de choisir celle qu'il saisira en première ligne. C'est également par une nécessité de procédure parlementaire que le gouvernement, alors même qu'il conclut au rejet, présente les demandes d'autorisation sous forme approbative. Lorsque le projet est voté par
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la Chambre en premier lieu saisie, il est transmis à Tautre pour que l'accord puisse se faire par suite de votes conformes. S'il est écarté, il n'est pas transmis, et le rejet d'une seule Chambre entraine le refus définitif de la demande (Trib. correct. Paris, 7 mai 1903, Gaz. Palais 8 mai). Nous avons vu que la Cour de Cassation a reconnu par divers arrêts la régularité de cette procédure [no«2477, 2478].
Les congrégations qui, ayant refusé ou négligé de former une demande d'autorisation, n'ont pu justifier qu'elles avaient, dus le délai de trois mois, fait les diligences nécessaires pour se conformer aux prescriptions de la loi, ont été dissoutes de plein droit. 11 en est de même de celles auxquelles l'autorisation a été refusée, le rejet de la demande emportant dissolution, sans qu'il soit besoin d'aucune autre décision administrative ou judiciaire (arL 18 § 2). En vertu de ces dispositions, le gouvernement a pu procéder à des mesures d'exécution qui ont atteint un nombre considérable de congrégations, provoqué les mômes résistances et donné lieu aux mêmes mesures de police qu'en 1880. Assurément, il est permis de discuter au point de vue politique l'opportunité de ces mesures; il est permis de regretter certaines phases pénibles de ces opérations, auxquelles le gouvernement ne s'est lui-même résigné qu'avec une extrême répugnance et à défaut de tout autre moyen d'exécution. Mais au point de vue juridique, la légalité de ces procédés, si rigoureux qiv'ils puissent paraître, ne saurait être douteuse. On a tenté d'en dénaturer le caractère, en les présentant comme de véritables voies de faiu comme des attentats au droit de propriété et à la liberté individuelle. Certains tribunaux se sont même déclarés compétents pour en connaître. Fidèle à sa jurisprudence de 1880, le Tribunal des conflits a décidé encore une fois que l'administration avait agi dans la limite de ses attributions, et que si les mesures d'exécution, évacuation des locaux ou apposition des scellés, pou* valent donner lieu à uq recours devant la juridiction administrative au cas où elles auraient été entachées d'excès de pouvoir» elles ne constituaient pas des actes de dépossession susceptibles de servir de base a une action devant l'autorité judiciaire (Trib.
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confliU, 2, 6, 13, 20 déc. 1902, D. 1903, 3, 410. G. d'Etat, 19 février 1904, D, 1904, 3, 37; — Cass. 28 nov. et 26 déc. 1902, 2 janvier 1903, S. 1904, 1, 37),
2-484. La dissolution des congrégations non autorisées a eu pour conséquence la liquidation de leurs biens*. Cette liquidatioD est en principe judiciaire. Sur la demande du ministère public, introduite par requête en Chambre du conseil, un liquidateur est désigné, sans qu'il y ait lieu de faire intervenir les intéressés qui d'ailleurs ne seront connus qu'après la liquidation. Il n'est nommé qu'un seul liquidateur, alors même que la congrégation comprendrait plusieurs établissements. Dans ce cas, le tribunal compétent est celui du siège principal, ou bien, si la congrégation a son siège principal à l'étranger, celui du ressort de l'un quelconque de ses établissements (2* règlem. 16 août 1901, art. 1" et 2 ; circul. min. Justice. 24 sept. 1901 nMl). Chaque congrégation formant un ensemble, on s'est attaché à centraliser toutes les questions relatives à la liquidation, afin de pouvoir tenir compte des droits respectifs de tous les intéressés, et aussi afin de diminuer les frais. C'est pour la môme raison que la loi du 17 juillet i903,dont le texte a été annexé à l'article 18 §3, a décidé que le tribunal qui a nommé le liquidateur serait seul compétent pour connaître en matière, civile de toute action formée par le liquidateur ou contre lui. Il est juste d'observer que si cette disposition exceptionnelle,appl)cable même aux litiges en cours,a pour résultat de faciliter les opérations duliquidateur,elle peut être une cause de difiicultés pour les tiers, obligés de saisir un tribunal éloigné de questions de propriété qui,d après le droit commun, auraient dû être portées devant la juridiction locale, et pour le tribunal lui-même qui n'aura pas toujours les mêmes moyens d'information que le juge de la situation des lieux.
* Aucune distinction ne doit ôtre faite entre les congrégations auzqueUes Tautomation a élô refusée et celles qui n*ont pu justifier de diligences dans le délai de 3 mois durant lequel il leur a été permis de subsister. Los biens détenus par ces dernières sontégalement soumis à la liquidation judiciaire (Cass. 9 déc. 1904, D. 1904, i,l20; S. 1904, 1,433; Toulouse, 17 déc. 1902; Bordeaux, 18 mai 1903; Poitiers, 6 juillet 1903; Besançon, 15 juillet 1903; Rennes, 16 juillet 1903, D. 1904, 2,57).
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I^ jugement ordonnant la liquidation et nommant le liquidateur doit être rendu en audience publique et publié dans an journal deTarrondissement du tribunal et dans un journal de chaque arrondissement oii la congrégation possède un établissemeat (art. 18 § A). Il a pour effet de remettre au liquidateur Tadministration des biens de la congrégation dissoute et d'opérer dessaisissement entre ses mains de tous les ayants droit. Le liquidateur devient dès lors le représentant des intérêts de ces ayants droit en même temps que des intérêts de TEtat, et procède sous la surveillance du ministère public (circul. 2isept. 1901, n^ i!0. Ses pouvoirs, déterminés par la loi, et dont il n'appartient pas au tribunal de limiter l'étendue, sont ceux d'un administrateur séquestre (art. 18 § 3), avec mission de conserver et de réaliser les biens. 11 est investi du droit de requérir l'apposition des scellés, d'en provoquer la levée^ de procéder à l'inventaire (2^^ règl. du 16 août 1901, art. 2 et 3). Il fera porter ses investigations sur tous les biens détenus par la congrégation, car sont provisoirement réputés biens congrégajiistes tous les immeubles occup'^x en fait par les membres de la congrégation, ainsi que les valeurs qui se trouvent entre leurs mains au moment de la dissolution ; et si, lors de la mise des scellés, il se produit des oppositions de la part de tiers invoquant un droit de propriété en vertu de titres authentiques, il sera passé outre, sans que le juge des référés ait qualité pour trancher les questions de fond dont la connaissance est réservée aux tribunaux ^ Le liquidateur recherchera également les biens ou valeurs qu'on aurait tenté de dissimuler en les faisant passer indûment entre les mains des tiers au moyen de ventes fictives ou autrement ; il dénoncera les actes passés en vue d'éluder la loi et en fera prononcer la nullité. Sa mission comporte enfin le recouvrement des créances et le paiement des dettes, l'entretien et l'administration des biens dont il a la garde, la réalisation et la conversion des immeubles en argent, en vue de la constitution de l'actif, sous la réserve seulement des actions eo
» Toulouse, 17 déc. 1902; Besançon, 15 juiU. 1903, D. 1904, t, 57; Rioro. 12 janvier 1903, I). 1904, 1,543. — Gass. req., 4 août 1903, D. 1904, 1,433.- — Conlra,^Lyon, 15 juillet 1902; Poitiers, :29 juillet 1903, D. 1904, 2,57.
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revendication ou en reprise qui peuvent être formées par les intéressés *.
Ces intéressés, auxquels la loi accorde, pour faire valoir leurs droits, un délai de 6 mois à partir de la publication du jugement nommant le liquidateur peuvent être répartis en deux groupes. Ce sont d'abord les congréganistes eux-mêmes. Ceux-ci ont droit à la restitution des biens et valeurs qui leur appartenaient antérieurement à leur entrée dans la congrégation ou qui leur sont échus depuis,soitpar succession ab iîilestat, soii par donation ou par legs en ligne directe. Ils peuvent également réclamer les dons et legs qui leur ont été faits autrement qu'en ligne directe, mais ils devront alors faire la preuve qu'ils n'ont pas été les personnes interposées prévues par l'article 17 (Cass. 8 février 1904, D. 1904, 1,117). Au cas où les biens donnés ou légués ne se retrou verraient pas en nature, Téquivalent en sera fourni en argent. Le second groupe comprend les tiers qui, par interposition ou par toute autre voie indirecte, ont faitdes libéralités à la congrégation. Celle-ci n'ayant pu recueillir, faute d'existence légale, les biens donnés ou légués, ces biens pourront être revendiqués par les donateurs, leurs héritiers ou ayants droit, ou par les héritiers ou ayants droit du testateur, auxquels ils sont censés n'avoir jamais cessé d'appartenir. Toutefois, si la libéralité avait eu pour objet de pourvoir à une œuvre d'assistance, les pauvres sont considérés comme les véritables bénéficiaires, et la restitution n'a lieu qu'à charge de pourvoir à l'œuvre spécifiée par le donateur. A l'expiration du délai de six mois, aucune action en reprise ou en revendication ne peut plus être formée. Les immeubles non revendiqués et non affectés à une œuvre d'assistance sont vendus par les soins du liquidateur suivant les formes prescrites pour la vente des biens des mineurs (art. 18, complété par la loi du 17 juill. 1903). Le produit des ventes et les valeurs mobilières [Sont versés à la Caisse des dépôts et consignations, après prélèvement des sommes nécessaires au paiement des dettes et des frais de liquidation, au premier rang desquels la loi a justement fait
< Toulouse, 17 nov. 1902 et 7 avril 1903; Rouen, 28 janv. 1903 ; Rennes, 16 juUIet 1903, D. 1903, 2,457.
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figurer, comme dépenses privilégiées, l'entretiea des pauvres hospitalisés jusqu'à l'achèvement de la liquidation (art. 18 1 11 ; 2« régi. 16 août 1901, art. 5).
2485. Lorsque les restitutions ont été opérées, les prélèvements effectués et les dettes payées, s'il reste un actif net, à qui doit-il être attribué? En déclarant qu'il sera «réparti entre les ayants droit n), le paragraphe 13 de l'article 18 a soulevé un problème assez obscur. Quels sont en effet ces ayants droit qu'il vise saD^ les désigner d'une manière plus précise? Dans le projet du Gouvernement, repris avec quelques modifications de détail par U commission de la Chambre des députés, l'actif net était formellement attribué à TÉtat, sous réserve d'en affecter le montant à une œuvre d'assistance. Cette attribution fut vivement critiquée par certains, et l'on proposa, contrairement au projet gouvernemental, de distribuer l'actif entre les congréganistes considért^s comme formant une société de fait. Mais cette thèse était înoompatible avec les principes de notre législation qui refuse aux congrégations non autorisées l'existence légale, en même temps que la capacité de posséder ou de recevoir de quelque manière que ce soit. Elle fut donc écartée et la commission du Sénat avait même inséré dans l'article 18 un paragraphe ainsi conçu : « £a aucun cas, les membres des congrégations dissoutes ne pourront arguer d'une prétendue société de fait ayant existé entre eux pour réclamer tout ou partie du dit actif. » Si cette phrase a disparu, ce n'est pas que les Chambres ont entendu consacrer par leur vote l'existence de ces sociétés de fait et prescrire la réparlitioo de l'actif entre les anciens congréganistes. En dehors même des déclarations très nettes faites au cours de la discussion, l'article 18 suffit à le démontrer. En admettant les donateurs à revendiquer les biens donnés, il suppose en effet qu'ils n'ont jamais été dessaisis ; et d'autre part en accordant des allocations aux congréganistes dépourvus de moyens d'existence, il exclut toute idée de communauté ou de société de fait. En réalité les Chambres ont eu simplement en vue d'éviter de trancher une questioD de propriété en laissant aux tribunaux judiciaires le soin de
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déterminer les ayants droit d'après les lois existantes. Or d'après notre législation, si les biens donnés ou légués aux congrégations ne sont pas réclamés par les disposants, demeurés propriétaires, ils sont des biens abandonnés, vacants et sans maître. Ils ne peuvent donc appartenir qu'à l'État, en vertu des articles 539 et 713 du Code civil. Par conséquent l'Etat est le seul véritable ayant droit. Pour le contester, on chercherait à tort à tirer argument du g 13: « l'actif net est réparti entre les ayants droit. » D'abord cette formule se rencontrait dans la rédaction proposée par la commission du Sénat, qui excluait formellement les sociétés de fait et appelait TÉtat à recueillir. Ensuite il ne faut pas oublier que si l'État recueille, c'est à charge de fournir des allocations à certains membres de la congrégation. Or ceux des congréganistes à qui la loi ouvre un droit individuel à ces allocations peuvent être en un certain sens considérés comme des ayants droit, sans qu'on ait entendu, par cette formule, porter atteinte à la vocation générale de l'Etat.
2486. Dans un sentiment de justice et d'humanité, la loi a tenu à assurer des moyens d'existence à ceux des congréganistes qui, n'ayant à réclamer ni apports ni biens échus par succession ou donation, se trouveraient sans ressources à la suite de la dissolution. Le paragraphe dernier de l'article 18 s'est borné à poser le principe des allocations à attribuer soit aux anciens congréganistes dépourvus de moyens d'existence assurés, soit à ceux qui justifieraient avoir contribué par leur travail à l'acquisition des valeurs mises en distribution. En exécution de ce texte, le second règlement du 16 août 1901 est venu déterminer les règles à suivre pour la liquidation de ces allocations (art. 6 ss.). Pour les congréganistes demeurés sans ressources suffisantes, l'allocation affecte un caractère purement alimentaire. Elle varie suivant Tàge, i*état de santé, les ressources personnelles, mais ne peut jamais donner lieu au versement d'un capital supérieur à celui qui serait nécessaire pour constituer, d'après les tarifs de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, une rente viagère de 1200 franc$ par an. Pour ceux qui ont contribué par leur travail
LIQUIDATION DES ALLOCATIONS
à Tacquisition des valeurs mises en distribution, raliocation est calculée d'après la somme qu'ils auraient pu économiser en vivant hors de la congrégation, dans les conditions d'untraTailleQf libre, sans que l'évaluation de ce pécule puisse également excéder 1200 francs par an et donner lieu à un rappel d'intérêts. Si le congréganiste justifie des deux conditions, l'allocation est calculée sur la base la plus favorable pour lui, et le maximum est élevé d'un tiers, sans pouvoir dépasser le chiffre de 1600 francs par an. A moins de circonstances exceptionnelles, elle est convertie par les soins de la Caisse des dépôts et consignations en une rente annuelle et viagère, incessible et insaisissable, servie par une compagnie d'assurances désignée par l'intéressé.
La demande doit être formée, à peine de déchéance, dans le délai de six mois à partir de la publication du jugement nommant le liquidateur. Elle doit être rédigée sur timbre, sous forme de requête au ministre de l'Intérieur, et accompagnée des pièces justificatives. L'instruction est faite par les soins du préfet qui demande successivement l'avis de l'évêque, du directeur des domaines et du liquidateur. Le dossier est ensuite transmis au vice-président du Conseil de préfecture qui examine la régularité de l'instruction, la valeur des pièces produites, provoque au besoin un complément d'information et formule, s'il j a lieu, ses propositions quant à la quotité de l'allocation. Lorsque toutes les demandes formées par les membres d'une même congr(%ations ont été instruites, le ministre de l'Intérieur les soumet avec l'avis du ministre des Finances à l'examen de la Section des finances du Conseil d'Etat, et, sur le vu de l'avis de la Section, il arrête la somme à attribuer à chaque congréganiste. Si les ressources de la liquidation étaient insuffisantes pour permettre le paiement intégrai de toutes les allocations, les demandeurs subiraient une réduction proportionnelle. Les décisions du ministre peuvent être attaquées devant le Conseil d'Etat pour excès de pouvoir.
Une fois la liquidation des allocations achevée, s'il existe encore un reliquat, il faut décider, bien que la loi ne le dise pas. qu'il appartient à l'État, sans que celui-ci soit tenu de lui attribuer une allectation délerrainéc.
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2487. Au point de vue civil, les dispositions qui frappent d'incapacité absolue les congrégations non autorisées ou qui limitent la capacité dos congrégations autorisées ont leur sanction dans l'article 17. Ce texte, dont la première partie est commune aux congrégations et aux associations ordinaires, a un double objet : 1^ il confirme, en les renouvelant dans une formule générale et précise, les sanctions contenues dans la législation antérieure en vue de déjouer les fraudes par lesquelles les associations se sont trop souvent efforcées de se soustraire aux prohibitions édictées contre elles. Sont déclarés nuls tous les actes onéreux ou à titre gratuit, entre vifs ou testamentaires, accomplis soit directementjSoitpar personne interposée ou toute autre voie indirecte, qui tendraient à éluder les prescriptions de la loi. De la manière la plus générale, la nullité atteint tous les procédés détournés, toutes les combinaisons ou simulations grâce auxquelles les congrégations chercheraient à se procurer les avantages d'une capacité qui leur est refusée. Cette nullité est absolue, d'ordrepublic, insusceptible d*être couverte par aucune ratification, par aucun fait d'exécution; elle peut être invoquée en tout état de cause par toute partie intéressée, et poursuivie d'office à toute époque par les organes du ministère public. — 2* En outre l'article 17 établit à l'égard des congrégations de nouvelles présomptions d'interposition,à l'effet d'assurer l'exacte application des sanctions civiles, en facilitant la preuve de la fraude. Ces présomptions légales visent trois groupes de personnes : a)jles membres de la congrégation qui sont réputés personnes interposées au profit de la congrégation elle-même, mais seulement en ce qui concerne les ventes où ils jouent le rôle d'acquéreur et les dispositions à titre gratuit consenties en leur faveur; pour cesdernières,la présomption cesse quand le bénéficiaire est héritier en ligne directe du disposant; 6) le congréganiste oula société civile ou commerciale composée en toutou partie de congréganistes,lorsque l'immeuble occupé par la congrégation appartient au dit congréganiste ou à la dite société ; la présomption,dans cette hypothèse, s'étend non seulement aux ventes etauxlibéralités,maisencoreàtouslesactes en général auxquels participe le religieux ou la société, lesquels
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sont réputés accomplis pour le compte de la congrégation ; c) le propriétaire de tout immeuble occupé par la congrégation après que celle-ci a été déclarée Illicite ; tous les actes passés par le propriétaire sont encore présumés faits au profit de la cbngr^tion.En édictant ces présomptions» Tarlicle 17 n'est pas allé jusqu'à en faire,comme Tarticie 911 du Code civil,des présomptioos absolues. Il s'est borné à renverser le fardeau de la preuve, en laissant aux intéressés la faculté d'établir par tous moyens la sincérité des opérations dont ils seraient appelés k recueillir personnellement le bénéfice.
On s'est demandé si les présomptions de Tarticle 17 devaient être appliquées aux actes accomplis antérieurement à la loi du l'"^ juillet 11)01. En faveur de l'affirmative, on peut invoquer une déclaration du président du conseil au cours des débats, d'où il parait résulter qu'il aurait, en effet, partagé cette opinion (Cass. civ., 8 février 1901, D. 1904, 1, 117). Nous ne croyons pas néanmoins devoir admettre, en l'absence d'une disposition expresse, une dérogation aussi grave au principe de non-rétroactivité. £q vue de prévenir les» fraudes auxquelles il était à prévoir que les congrégations allaient recourir avant le vote de la loi de 1901, la Commission avait consenti à insérer dans le projet deTarticle IS un paragraphe ainsi conçu : « A partir du 14 janvier 1901 (date à laquelle avait commencé la discussion de la loi), tous actes généralement quelconques touchant la propriété ou l'usufruit des immeubles détenus par des congrégations [non autorisa, notamment par ventes, échanges, donations, emprunts» constitutions de rentes^ inscriptions hypothécaires, seront nuls et de nul effet.» Cette disposition fut retirée au cours des débats en raison de son caractère rétroactif. 11 n'y a qu'un seul cas où la loi ait admis l'application rétroactive d'une de ces présomptioos légales, et alors elle s'en est expliquée formellement : c'est dans l'article 18 I 5, où elle impose au congréganiste, autorisé à revendiquer une libéralité consentie en sa faveur autrement qu'en ligne directe,robligation de faire la preuve qu'il n'a pas^étéle prête-nooi de la congrégation actuellement en liquidation. En dehors de ce cas exceptionnel prévu par un texte spécial, on doit rentrer
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dans la règle, d'après laquelle on ne saurait, sans porter une atteinte injustifiée à des droits acquis, faire rétroagir les présomptions de l'article 17.
2488. Au point de vue pénal, la sanction de la règle qui prohibe les congrégations formées sans autorisation est contenue dans l'article 16. Ce texte prévoit et répriitie le délit d'affiliation à une congrégation non autorisée. Tout membre faisant partie d'une congrégation de cette nature peut être poursuivi devant les tribunaux correctionnels et encourt de plein droit les pénalités portées dans Tarticle 8 |2, consistant dans une amende de 16 à 5000 francs et un emprisonnement de 6 jours à un an, pénalités qui seront élevées au double contre les fondateurs et administrateurs, sous réserve des circonstances atténuantes (art. 19). Cette sanction s'applique non seulement aux congrégations qui se formeront à l'avenir, en violation de la loi de 1901, mais aussi à celles dont l'existence de fait remonte à une date antérieure et qui se sont maintenues ou reformées malgré la dissolution pro« noncée par l'article 18. On avait soutenu que l'article 16, destiné à sanctionner l'article 13, n'avait eu en vue que les congrégations à nattre, et non les congrégations existantes, dont l'arti^ cle 18 a eu pour objet de régler exclusivement la situation. On ajoutait que la règle de non-rétroactivité s'opposait à l'application de dispositions pénales aux membres faisant déjà partie de ces congrégations avant la promulgation de la loi. En réalité, l'article 16 vise indistinctement toutes les congrégations illicites, quelle que soit l'époque de leur formation, non seulement celles dont il est question dans l'article 13, mais aussi celles qui, soit faute de diligences faites dans le délai prescrit, soit par suite du rejet de leur demande, ont été dissoutes en vertu de l'article 18. Il n'y a pas rétroactivité, car la loi ne frappe pas les faits antérieurs à 1901, mais simplement ceux qui se sont produits postérieurement, en raison de la persistance de l'affiliation à la congrégation non autorisée. Or, tout membre qui continue à faire partie d'une congrégation non autorisée illicite se rend coupable d'un acte positif, d'un délit successif ou continu, et devient passible de la loi
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pénale ^ En conséquence In circulaire du ministre de la Justice du 24 septembre 1901, interprétant la loi dans le sens indiqué, prescrit aux procureurs généraux d*exercer des poursuites contre les membres des congrégations qui, formées avant 1901, ii*au* raient pas obtenu, depuis, Tautorisation nécessaire pour exister régulièrement (n^s 2 et 3). Au reste ce que l'article 16 a entendu punir, c'est rafliliation à une congrégation non autorisée, et non pas la persistance des vœux. Il ne saurait être davantage étendu aux actes accomplis dans Texercice du ministère religieux, tels que la célébration de la messe, Tadministration des sacrements ou la prédication, qui n'impliquent pas par eux-mêmes le délit d'affiliation (Gass., 12 juin 1903, D. 190i, 1,219).
Malgré la rigueur de ces sanctions» le législateur n'a pas tardé à considérer quelesdispositions de l'article 16 étaient insuffisantes. Les congrégations, en effet, ne se faisaient pas faute de les tourner. Au lieu de former ouvertement un établissement, on s'efforçait d'éluder les prescriptions de la loi en installant des religieux dans une maison dirigée, au moins en apparence, par un tiers laïque. On imagina encore de placer un ou plusieurs membres de la congrégation à la tête d*un établissement compost' pour tout ou partie de maîtres laïques, en soutenant que la présence ou la direction des religieux ne suffisait pas à imprimer à rétablissement le caractère congréganiste. Pour empêcher une nouvelle violation de la loi et éviter de laisser les tribunaux désarmés en présence d'agissements frauduleux, une loi du 4 décembre 1902 est venue fixer l'interprétation de l'article 16 et eu étendre l'application aux tiers dont la complicité favorise I ouverture et le fonctionnement des établissements illicites. Elle a complété l'article 16 par l'adjonction de trois nouveaux paragraphes, et soumis aux mêmes pénalités : l*' tous individus qui. sans autorisation^ auront ouvert ou dirigé un établissement coogréganiste de quelque nature qu'il soit, sans distinguer si cet établissement appartient à la congrégation ou à des tiers, ou s'il
Cass. crim., 25 juill. 1902, D. 1903,1,67; 6 nov. 1901, D. 1903,1,3^; 22 oct. 1003, D. lUOi, 1, 409; 16 juillet 1904; 6 août et ii août i9u4, i). 19u4, 1, î>î>6 ss. — Lyon, 12 juin 190J, D. 1902, 2, 263-265.
DÉLIT d'affiliation 607
comprend ud ou plusieurs congrégauistes ; ^'^ tous ceux qui auront continué à faire partie d'un établissement dont la fermeture a été ordonnée conformément à Tarticle 13 | 3, la continuation de fait constituant le délit d'affiliation ; 3* tous ceux qui auront favorisé Torganisation ou le fonctionnement des établissements ainsi visés en consentant l'usage d'un local dont ils disposent.
C'est par application de la loi du 4 décembre 1902 que la Cour de cassation a décidé que le fait, pour un membre de congrégation autorisée, d'avoir dirigé un établissement non autorisé cons* tituaitun délit, alors même qu'il y avait eu demande d'autorisation sur laquelle le gouvernement n'avait pas encore statué ; et pour ce motif elle a cassé un arrêt de la cour de Rennes qui avait acquitté un prévenu, sous prétexte que les pénalités ne lui étaient applicables que du jour où la demande d'autorisation aurait été rejelée (Cass., 10 JuiiK 1903, D. 1903, 1,190.)
2489. Il est incontestable que la dissolution d'une congrégation, même suivie de la dispersion des membres, ne suffit pas à faire disparaître la qualité de congréganiste. L'affiliation ne cesse que par la rupture réelle et définitive des liens qui rattachent le religieux à la congrégation déclarée illicite. Or parmi les moyens invoqués par les anciens congréganistes pour échapper aux poursuites dont ils sont l'objet, l'un des plus fréquents consiste à se prévaloir d'un acte de sécularisation, c'est-à-dire d'une décision de l'autorité ecclésiastique les déliant de leurs vœux et les incorporant dans le clergé séculier. Par divers arréts,la Chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé que ces actes de sécularisation ne suffisaient pas par eux-mêmes à établir la cessation de l'affiliation, au moins quand ils sont contredits par la persistance de la vie commune et la continuation de l'œuvre *. Cette doctrine a soulevé de très vives critiques; on lui a reproché d'être en opposition avec les principes essentiels du droit pénal,
* Cass. crim., !•' mai 4903, D. «903,1,365, Gaz. Palais, 7, 8 et 9 mai; 9 juill. 1903, D. i004, 1, 571 ; {•' août 1903. D. 1904, 1, 350 ; i9 avril 1904, D* 1904. 1, 377 ; 10 juin 1904. D. 190fc. 1, 578; 5 août 1904, D. 1904, 1, 600: 6 août 1904. 1. 572; — Lyon. 12 juin 1902, D. 1902,â,:{8i.
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en ce qu'elle institue une présomption de délit et met à la charge de Tinculpé la preuve de sa bonne foi.
Assurément la question de savoir si le délit d'affiliation existe est une question de fait abandonnée à l'appréciation des juges et doit être résolue d'après les circonstances. Mais parmi les circonstances dont il faut tenir compte, il en est une qui a été et qui doit être retenue comme spécialement probante: c'est la persistance de la vie commune en vue de la continuation de l'oeavre. La preuve résultant de cette constatation^ suffisante pour établir le délit, peut être combattue par tous les moyens ; mais doit-elle tomber devant la production d'un actede sécularisation? La Cour de cassation ne l'a pas pensé. La sécularisation pourrait n'être qu'apparente et sans valeur juridique, et par suite ne saurait soustraire le congréganiste aux incapacités et pénalités prononcées contre lui. Même régulière, la sécularisation n'est pas par elle seule un moyen péremptoire; elle ne rompt pas toujours le lien qui rattache le religieux à la congrégation ; elle n'emporte pas nécessairement cessation de l'affiliation ; car elle n'a pour effet que de relever le religieux de ses vœux, et les voeux ne sont pas l'unique élément constitutif de la congrégation; en sorte que l'affiliation pourrait subsister malgré la renonciation aux vœux. On comprend dès lors que lacté de sécularisation, même reconnu irréprochable, ne doive pas être considéré comme suffisante lui seul pour écarter le délit d'affiliation résultant de la persistance de la vie on commun, et de la continuation de Tœuvre. Faut-il ajouter que, s'il en était autrement, il deviendrait trop facile d'éluder les sanctions établies par la loi; les prescriptions destinées à mettre fin à l'action des congrégatioos illicites seraient condamnées à rester lettre morte.
2490. L'un des objets principaux de la loi du i^^ juillet 1901, en mettant fin à la tolérance qui avait permis aux congrégations non autorisées de se multiplier, a été de leur enlever renseignement qu'elles tendaient à accaparer, c Nul, dit l'article 14, n'est admis à diriger soit directement, soit par personne interposée, un établissement d'enseignement, de quelque ordre qu'il soit, ni à
INTERDICTION D'ENSEIGNER
y donner renseignement, s'il appartient à une congrégation non autorisée. » Cette prohibition n'est pas nouvelle. Elle était déjà écrite dans l'article 2 de l'ordonnance du 16 juin 1828, que le fameux article 7 du projet de 1879 s'était vainement efforcé de tirer de l'oubli où il était tombé. Sans vouloir porter atteinte au principe de la liberté d'enseignement, l'article 14 a tenu à renouveler la même interdiction, en y ajoutant une sanction pénale: c Les contrevenants seront punis des peines prévues par l'article 8 § 2; la fermeture de l'établissement pourra en outre être prononcée par le jugement de condamnation. »
La loi se proposait d'atteindre deux ordres de faits : i° elle vise d'abord le fait de diriger un établissement scolaire, soit que le congréganiste exerce cette direction en personne, sous son propre nom, sans participer autrement à l'enseignement qui y est donné, soit qu'il ait recours à une personne interposée, complice ou non de la dissimulation. En l'absence de toute présomption légale, la preuve de l'interposition incombe au ministère public, qui cherchera dans les circonstances de fait les éléments de nature à établir la fraude. Pour faciliter les recherches et la surveillance tant delà justice que de l'administration, l'article 29 du règlement du 16 août 1901 enjoint à tous les établissements d'enseignement privé de tenir un registre spécial destiné à recevoir toutes les indications relatives aux maîtres et employés, et exige que ce registre soit représenté à toute réquisition des autorités administrative, académique et judiciaire. — 2^ En second lieu, l'article 14 vise le fait de donner l'enseignement scolaire. L'incapacité qu'il édicté n'est pas générale; elle ne supprime pas le droit individuel d'enseigner; il n'est interdit au congréganiste ni de se livrer, comme précepteur, à l'enseignement domestique dans les familles , ni de donner, en qualité de professeur indépendant, des leçons particulières, même aux élèves des écoles publiques ou libres, s'il les donne sur leur demande ou celle des parents. Ce que la loi proscrit, c'est la participation à l'enseignement scolaire, le concert entre l'établissement d'instruction et le membre de la congrégation non autorisée; celui-ci ne peut être chargé d'un emploi ni à l'intérieur de l'école, ni même au dehors
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pour en surveiller ou en compléter renseignement; il importe peu même que cette participation soit continue et permanente, ou qu'elle soit limitée à des actes isolés; tout acte de préparation scolaire^ cours, leçons ou répétitions, correction de devoirs ou récitation de leçons, du moment où il a lieu en vertu d'un accord et implique une attache quelconque avec rétablissement, constitue un fait d'enseignement interdit et puni par l'article li (Cass. crim., 25 juill. 1902, D. 1902,1,465).
La répression du délit est confiée aux tribunaux judiciaires, à qui la loi de 1901 a même permis, sans leur en faire une obligation, de prononcer la fermeture de rétablissement où la fraude a été commise. Mais cette disposition ne fait pas obstacle à ce que des poursuites disciplinaires soient exercées, d'autre part, par les autorités académiques, contre les chefs d'établissements coupables d'avoir reçu ou employé sciemment des membres de congrégations non autorisées; et les conseils académiques seraient fondés à prononcer, en vertu de l'article 68 de la loi du 15 mars 1850, la fermeture de ces établissements (Décis. du C. super, de rinstr. publ. des 8-11 janvier et 25 juill. 1881, /. off, des 9-12 janv. et 26 juill.).
Ces mesures ont semblé inefficaces aux pouvoirs publics. Malgré la suppression par voie administrative d'un très grand nombre d'écoles non autorisées, l'enseignement congréganisle n'a pas paru sensiblement atteint. Dans un rapport présenté à la Chambre des députés au nom de la commission des associations et congrégations, en date du 18 juin 1903, le rapporteur constatait que la plupart des établissements fermés s^étaient reconstitués, souvent dans les mêmes locaux et avec le même personnel, qui prétendait seulement ne plus appartenir à la congrégation. En vue d'assurer Tapplication plus efficace des prescriptions de la loi, la Chambre des députés avait voté, à la séance du 23 juin 1903, la proposition suivante: était réputé congréganisle, sous réserve de la preuve contraire, tout établissement formé, dans les trois ans de la fermeture d'un établissement congréganisle, sur le territoire de la même commune ou d'une commune limitrophe, lorsque les fonctions de directeur ou d'enseignant étaient
exercées par un ou plusieurs membres de rétablissement fermé.
Depuis cette date, plusieurs propositions avaient été présentées à l'effet d'étendre la prohibition. L'une d'entre elles, tendant à supprimer la liberté de l'enseignement secondaire a été l'objet d'une discussion approfondie au Sénat ^. Elle s'est terminée par le vote d^une disposition retirant le droit d'enseigner à tout membre d'une congrégation autorisée ou non autorisée. Â la suite de ce vote et en exécution de la promesse qu'il en avait faite, le gouvernement a déposé un nouveau projet de loi, disposant qu'à l'avenir il ne pourra être autorisé aucune congrégation en vue d'un ordre quelconque d'enseignement; de plus il prescrit la dissolution des congrégations enseignantes d'hommes et de femmes et la fermeture de tous leurs établissements dans un délai de 10 ans^. Adopté par les deux Chambres, ce projet est devenu la loi du 7 juillet 1904 relative à la suppression de V enseignement congréganiste. Celte loi a été suivie ellemême d'un règlement d'administration publique en date du 2 janvier 1905, en vue d'assurer l'exécution de ses dispositions (art. 5 I 8).
Il estmanifeste qu'entre les prescriptions delà loi de lOOlsurles associations refusant le droit d'enseigner aux membres des seules congrégations religieuses non autorisées, et, d'une part, l'exécution de cette loi ayant consisté à refuser en masse l'autorisation des congrégations^ et, d*autre part, la loi de 1904 supprimant toutes les congrégations religieuses enseignantes, soit d'hommes, soit de femmes, il existe une différence profonde de systèmes et de principes. Considérer ces diverses mesures et ces deux lois comme étant la conséquence les unes de l'autre ne serait conforme ni à la vérité des faits, ni à la vérité scientilique.
Loi du 7 Juillet 1904, relative ù la suppression de V enseignement congréganiste.— ArUcle premier. L'enseignament de tout ordre et de toute nature est interdit en France aux congrégations. Les congrégations autorisées à
< Séances des 5-24 novembre 1903,/. o/f., pp. 1304-1406; 2* délibération, séances 9-23 fév. 1904, J. off,, pp. 130-212.
* Ce projet a été adopté par la Chambre des députés, séances du 29 déc. 28 mars 1904, J. o/f., pp. 509-992. Rapport de M. Buisson, J, o/f,, 25 déc. 19€4, annexe n» 1509, ûoc. pari., Gh., p. 20.
titre de congrégations exclusivement enseignantes seront supprimées dans undôlai maximum de dix ans. Il en sera de même'des congrégations et des établissements qui, bien qu'autorisés en vue de plusieurs objets, étaient, en fait,exclusivement voués à l'enseignement,à la date du 1*' janvier 1903. Les congrégations qui ont été autorisées et celles qui demandent à TStre, k la fois pour renseignement et pour d'autres objets,necoD8ervent le bénéfice de celte autorisation ou de cette instance d'autorisation que pour les services étrangers li l'enseignement prévus par leurs statuts. — Art. 2. A partir de la promulgation de la présente loi, les congrégations exclu si vemeot enseignantes ne pourront plus recruter de nouveaux membres et leurs noviciats seront dissous de plein droit, k l'exception de ceux qui sont destinés à former le personnel des écoles françaises à l'étranger, dans les colonies et les pays de protectorat. Le nombre des noviciats et le nombre des novices dans chaque noviciat seront limités aux besoins des établissements visés au présent paragraphe. Les noviciats ne pourront recevoir d'élèves ayant moins de vingt et un ans. Ces congrégations devront, dans le mois qui suivra cette promulgation, fournir au préfet, en double expédition, dûment certifiée, les listes que l'article 15 de la loi du 1" juillet 1901 les oblige à tenir. Ces listes fixeront ne varietur le personnel appartenant à chaque congrégation ; elles ne pourront comprendre que des congréganistes majeurs et définitivement entrés dans la congrégation antérieurement à la promulgation de la présente loi. Toute inscription mensoofrcre et inexacte et tout refus de communication de ces listes seront punis des peines portées au paragraphe 2 de l'article 8 de la loi du l"' juillet 1901. — Art. 3. Seront fermés dans le délai de dix an:» prévu à l'article {tri |o tout établissement relevant d'une congrégation supprimée par application des paragraphes 2 et 3 de l'article 1"; 2* toute école ou classe annexée à des établissements relevant d'une des congrégations visées par le paragraphe 4 de l'article l*^ sauf exception pour les serviees scolaires uniquement destinés k des enfants hospitalisés, auxquels il serait impossible^ pour des motifs de santé ou autres, de fréquenter une école publique. La fermeture des établissements et des services scolaires sera effectuée, aux dates fixées pour chacun d'eux, par un arrêté de mise en demeure du ministre de l'Intérieur, inséré au Journal officiel. Cet arrêté sera, après cette insertion, notifié dans la forme administrative au sapérieur de la congrégation et au directeur de l'établissement, quinze jours au moins avant la fin de l'année scolaire. U sera, en outre, rendu public par l'affichage à la porte de la mairie des communes où se trouveront les établissements supprimés. — Art. 4. U sera publié, tous les six mois, au Journal officiel^ le tableau par arrondissement des établissements cott> gréganistcs, fermés en vertu des dispositions de la présente loi. — Art. 5. Par jugement du tribunal du siège de la maison-mére, rendu à la requtte du procureur de la République, le liquidateur, nommé aussitôt après la promulgation de la loi, sera chargé de dresser l'inventaire des biens des congrégations, lesquels ne pourront être loués ou affermés sans son consentement, d'administrer les biens des établissements successivement fer^ niés et de procéder à la liquidation des biens et valeurs des congrégatioDS dissoutes dans les conditions de la présente loi. La liquidation des bieus
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et Talenrs, qui aura lieu après la fermeture du dernier établissement en- SAÎgnant de la congrégation, s'opérera d*après les rôjçles édictées par Tarticle 7 de la loi du 24 mai 18S5. Toutefois» après le prélèvement des pensions prévues par la loi de 1825, le prix des biens acquis à titre onéreux ou de ceux qui ne feraient pas retour aux donateurs ou aux héritiers ou ayants droit des donateurs ou testateurs, servira à augmenter les subventions de TEtat pour construction ou agrandissement de maisons d'écoles et à accorder des subsides pour location. Les biens et valeurs affectés aux services scolaires dans les congrégations visées au dernier paragraphe de l'article premier seront affectés aux autres services statutaires de la congrégation. Toute action en reprise ou revendication devra, à peine de forclusion, être formée contre le liquidateur dans le délai de six mois, à partir du jour fixé pour la fermeture de rétablissement. Passé le délai de six mois, le liquidateur procédera à la vente en justice de tous les immeubles et objets mobiliers qui n'auraient pas été repris ou revendiqués, sauf exception pour les immeubles qui étaient affectés, avant la promulgation de la présente loi, à la retraite des membres actuellement vivants de la congrégation, âgés ou invalides, ou qui seront réservés pour cet usage par le liquidateur. Toute action à raison de donations ou legs faits aux communes et aux établissements publics & la charge d'établir des écoles ou salles d'asile dirigées par des congréganiites sera déclarée non recevable, si elle n'est pas intentée dans les deux ans, à partir de la même date. Un décret d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer Texécution de la présente loi. — Art. 6. Sont abrogées toutes les dispositions des lois, décrets et actes des pouvoirs publics contraires à la présente lui, et, notamment, l'article 109 du décret du 17 mars 1808.
§ ÏII
ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE
2i91. Bienfaisance privée, associations et établissements charitables. 3492. Régime, lois générales, statuts et règlement intérieur.
2493. Nomenclature des principaux établissements libres de bienfaisance.
2494. Œuvres diverses.
2495. Sociétés de charité maternelle et crèches.
2491. Dans nos institutions de bienfaisance, la charité privée n*occupe guère une moindre place que Tassistance publique. Chercher à établir la supériorité de Fune sur Tautre serait une entreprise téméraire autant que vaine. La vérité est qu*elles se complètent, chacune avec ses avantages et son domaine propre, la première avec plus de discernement parfois dans l'exacte répartition des secours, la seconde avec plus d'ampleur dans les
BIENFAISANCE PRIVÉE
ressources et de régularité dans les moyens d'action. Souvent même elles s'entendent pour concerter leurs efforts, au grand profit du bien public, et parfois l'administration n'hésite pas à charger les établissements privés de pourvoir à certains services d'assistance en leur apportant un précieux concours sous la forme de subventions de TEtat, des départements et des communes.
La bienfaisance privée se manifeste par la création tantôt d'associations charitables, tantôt d'établissements d'assistance libres. Les associations charitables sont assujetties à toutes les règles concernant les associations en général. Depuis la loi du l""' juillet l(K)i, elles peuvent se former librement, sans autorisation préalable; pour jouir de la capacité restreinte accordée aux associations déclarées, elles doivent être rendues publiques dans les conditions prévues par l'article 5; mais elles n'acquièrent la personnalité civile complète, avec faculté de recevoir des dons et legs, qu'autant qu'elles ont été reconnues d'utilité publique suivant les règles déterminées par l'article 10. Si l'œuvre est organisée sous forme de congrégation, elle est soumise aux prescriptions concernant les congrégations et ne peut se fonder qa*en vertu d'une autorisation législative.
2492. Quant aux établissements charitables, tels qu'hôpitaux ou hospices, formés par des particuliers ou des associations, longtemps il avait été admis qu'ils ne pouvaient être créés sans une autorisation du gouvernement. Telle était la règle sous l'ancien régime, consacrée par les édits de décembre 1666 et d'août 1749, maintenue par un avis duGonseild'Etatdul7juilletl806,à laquelle les décrets du 25 mars 1852 et du 13 avril 1861 paraissaient avoir apporté une consécration nouvelle, en exceptant des mesures de décentralisation c( la création des établissements de bienfaisance i (tabi . A § 67 y). En fait, pour ne pas entraver le progrès de la charité, la tolérance de l'administration avait permis à un grand nombre d'établissements de se former et de fonctionner sans aucune autorisation. Le Conseil d'Etat a fini par admettre la légalité de ce procédé, en refusant force de loi à l'avis de 1806 parce qu'il n'a pas été inséré au Bulletin des lois, et en écartant les
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décrets de 1832 et de 1861 parce qu'ils se bornent à viser les établissements publics d'assistance (avis du 14 janv. 1892). Les établissements libres peuvent donc aujourd'hui être créés sans aucune autorisation et fonctionner en dehors du contrôle de Tadministration . II faut réserver toutefois ceux d'entre eux auxquels une législation spéciale impose la nécessité de l'approbation et de la surveillance administrative. Parmi les textes qui confèrent ainsi des droits de tutelle et de contrôle au Gouvernement, l'avis du Conseil d'Etat mentionne notamment : les lois sur les congrégations; l'article 5 de la loi du 30 juin 1838 sur les établissement privés d'aliénés; l'article 2 du décret du 26 février 1862 sur les crèches ; l'article 5 de la loi du 30 octobre 1886 relatif aux écoles privées; la loi du 19 mai 1874 relative aux ateliers ou on emploie des enfants; l'article 5 de la loi du 5 août 1870 sur les colonies pénitentiaires^ et la loi du 24 juillet' 1849 sur la protection des enfants maltraités et moralement abandonnés . Mais de plus, pour obtenir la personnalité civile et la capacité de recevoir à titre gratuit, les établissements libres de bienfaisance doivent nécessairement être reconnus d'utilité publique par décret en Conseil d'Etat.
A défaut de réglementation particulière, les œuvres de bienfaisance reconnues d'utilité publique sont soumises aux lois générales qui ont fixé le régime des établissements d'utilité publique. Il suffira de renvoyer aux règles ci-dessus exposées touchant l'autorisa tionja capacité juridique, la faculté d'acquérir à titre gratuit et l'extinction de ces établissements [n°^ 2210 à 2231]. Mais en outre, si l'on veut connaître le régime spécial de chacun d'eux en particulier, il faut se reporter aux sfa/u^s approuvés par le décret d'institution qui leur a conféré l'existence légale. Ces statuts sont destinés à fixer les règles essentielles de leur régime ; ils déterminent l'objet, les conditions d'organisation et de fonctionmentde l'œuvre; le plus souvent, ils ont pour effet de limiter l'étendue de la capacité civile de rétablissement et de fortifier ou faciliter le contrôle de TEtat. Acceptés et parfois imposés par le gouvernement^ ils constituent une sorte de charte privée ou de contrat dont les conditions une fois arrêtées de concert avec les
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pouvoirs publics forment la loi particulière de Tassociation oad« rétablissement. Aucun changement ne peut être apporté aux statuts, même au cas où Téventualité de ces modifications a été prévue à l'avance^ sans une nouvelle approbation du gouYemement (Règl. 16 août 1901, art. il; et statuts modèles de 1887). Bien différent, au point de vue de la valeur légale, est le règlemt^ni intérieur destiné à régler les mesures de détail et les conditions de l'administration intérieure de rétablissement. D'ordre plus intime, délibéré et adopté par l'assemblée générale, le règlement intérieur n'a pas le caractère impératif et irrévocable des statuts. Ses dispositions, qui ne concernent ordinairement que les associés eux-mêmes sans intéresser l'ordre public, peuvent être modifiées en vertu d'une simple décision de l'assemblée générale, ou parfois avec l'assentiment de raulorité chargée de les approuver^ mais sans intervention du gouvernement (décr. 25 mars 1852 mod. par décr. 13 avr. 1861, tabl. A n»' 29-31). Tout en maintenant le principe d'une réglementation uniforme, ces actes ont l'avantage de tenir compte des exigences particulières résultant de la diversité d'objet des établissements charitables.
2493.11 serait presque aussi difficile de dresser la liste complète des établissements de bienfaisance que d'énumérer les multiples formes à l'aide desquelles se manifeste la charité privée. En l'absence de toute statistique spéciale et récente^on pourra se reporter à la nomenclature des établissements reconnus d'utilité publia que ayant leur siège à Paris et dans le département de la Seioe, publiée par la préfecture de la Seine en 1884. Sur les deux cents établissements environ qui figurent dans ce tableau, plus des deux tiers ont pu être classés parmi les établissements de bien* faisance. La proportion n'est pas moindre pour les 120 établissements qui ont été reconnus dans le département de la Seine depuis la date de cette publication jusqu'à la fin de l'année 1903*. Parles soins du ministère de l'Intérieur, il a été également dressé en 1891 une liste chronologique, par département, des œuvres
* D*après ua relevé émaDant de la préfecture de la Seine.
ŒUVRES DIVERSES
recoDDues d'utilité publique pour la France entière^. Bien que cette nomenclature générale soit incomplète et ne comprenne pas notamment les congrégations religieuses autorisées, elle permet de suivre la progression croissante des institutions de bienfaisance au cours du siècle dernier. Il serait très désirable que ces publications déjà anciennes fussent tenues au courant et complétées d'autre part par l'indication des associations qui, sans avoir été Tobjet d'une reconnaissance légale, concourent avec les établissements d'utilité publique à propager Tœuvre de charité et à réaliser l'amélioration du sort des classes pauvres.
2494. Les mêmes besoins qui avaient sollicité l'attention de l'assistance publique ont encore provoqué les efforts de l'initiative privé. Au premier rang des établissements libres de bienfaisance se placent les œuvres fondées pour la protection de l'enfance pauvre : tels sont les orphelinats, affectés à l'éducation et à l'apprentissage des enfants privés de leurs parents ou appartenant à des familles dépourvues de ressources; telles sontaussi les sociétés de patronage destinées à procurer des distractions, une direction discrète et même des secours matériels. Viennent ensuite les institutions créées en faveur des indigents, valides ou malades^ qui présentent une extrême variété : œuvres d'assistance par le travail ; ouvroirs fondés par les communautés religieuses ou les associations laïques, et destinés, par un apprentissage technique, à faciliter l'exercice d'une profession; hôpitaux pour les malades; dispensaires chargés de donner des consultations gratuites et des médicaments; œuvres des tuberculeux et des sanatorium populaires;asiles denuitet maisons de refuge. D'autres établissements, devançant la bienfaisance officielle, se sont assigné pour mission d'assister les vieillards, les infirmes et lesincurables, soit par l'hospitalisation dans des asiles, soit par la distribution de soins et de secours à domicile. II faudrait encore mentionner une foule d'autres œuvres qui réunissent les divers modes d'assistance, ou bien, sans rentrer dans les catégories précédentes, se rapprochent des établissements indiqués ci-dessus par leur objet charitable.
^ Revue générale iT administration, 1891.
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Sous un autre rapport, il y a lieu de mentionner les établissements qui présentent un caractère confessionnel, se rattachent à l'un des cultes reconnus, et sont spécialement affectés à l'assistance de ceux qui professent ce culte. A côté des œuvres exclusivement catholiques, nombreuses sont les institutions protestantes et Israélites. Mais la plupart des établissements de bienfaisance n'ont pas ce caractère confessionnel, et reçoivent sans distinction d'église toutes les catégories d'indigents.
Enfin si tous présentent un caractère commun d'utilité publique, tous n'exercent pas leur activité dans le même rayon. Les uns sont d'intérêt général et font sentir leur action dans toutes les parties du territoire; les autres sont d'intérêt purement local et se bornent à desservir une région déterminée, telle qu'une commune ou un quartier, par exemple un arrondissement de Paris.
2495. Parmi les œuvres intéressant l'enfance, nous n'avons pas encore nommé les sociétés de charité maternelle et les crèrhex. Les premières ont pour mission de secourir les pauvres femmes en couches, de pourvoir à leurs besoins, de leur faciliter les moyens d'allaiter leurs enfants. Au commencement du siècle dernier, les sociétés locales se rattachaient, à titre de dépendances, à une société générale de charité maternelle reconnue d'utilité publique par un décret du 25 juillet IBli.Uoe ordonoancedu 31 octobre 1814 a supprimé cette organisation générale ot seulement permis d'instituer des sociétés particulières dans les villes dont la population et les ressources justifient leur création (art. i et 5). Elles sont libres aujourd'hui de se former sans autorisation, mais ne peuvent obtenir leur reconnaissance comme établissements d'utilité publique qu'en vertu d'un décret rendu en forme de règlement d'administration publique (L. 1" juillet 1901, art. 10). Ainsi reconnues, elles deviennent capables de recevoir à titre gratuit dans les conditions déterminées par les articles ."> et 7 de la loi du A février 1901, dont les dispositions ont remplacé celles des décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861 (tobl. A § 32V En principe l'acceptation est autorisée par le préfet ; mais si la libéralité
MATERNELLE ET CRÈCHES
consiste en immeubles d'une valeur supérieure à 3000 francs ou soulève des réclamations, l'autorisation est donnée par décret en Conseil d'Etat. En vertu du | 31 non abrogé du décret de 1852, les règlements de ces sociétés doivent être approuvés par les préfets, ainsi que leurs comptes et budgets. Outre les revenus de leurs biens, les souscriptions des membres et les offrandes des particuliers, leur caisse est alimentée par les subventions des départements et des communes et parla part qui leur est attribuée dans la subvention annuelle de l'Etat qui figure dans la loi du budget sous le titre suivant : « Secours aux sociétés de charité maternelle et aux crèches ^. »
Les crèches continuent l'œuvre commencée par les sociétés maternelles. Elles se chargent, soit gratuitement^soit pour une modique rétribution, de la garde des enfants en bas âge qui leur sont confiés par les parents pauvres, obligés de travailler au dehors. En les plaçant sous le patronage de l'impératrice, le décret du 26 février 1862 avait prescrit aux préfets de ne permettre l'ouverture de ces crèches qu'après avoir vérifié si les locaux remplissaient les conditions d'hygiène et si les préposées offraient les garanties suffisantes. Confirmées par un règlement du 30 juin 1862, ces prescriptions sont toujours en vigueur. Le Gouvernement n'a pas cessé de favoriser la formation des crèches ^ et les a admises à participer avec les sociétés de charité maternelle aux subventions annuelles de TEtat que le ministre de l'Intérieur est autorisé à répartir entre elles. « Nous ne pouvons, disait le rapporteur du budget de 1904, qu'exprimer le regret de voir l'Etat ne pas pouvoir seconder plus efficacement les efForts de l'initiative privée. La bienfaisance privée vient compléter admirablement Pœuvre de l'Etat relative à la protection des enfants du premier âge. Par ses sociétés de charité maternelle, elle introduit la protection des enfants dans le domicile des parents qui est interdit âl'Ëtat.Par ses crèches, elle remédie à l'abandon de son foyer par le ménage ouvrier que les nécessités actuelles de l'existence poussent vers l'usine. En protégeant la santé de la
t L. budg., 31 mars 1903, min. Int., n» 50; L. 30 déc. i903,n* 49: 160.000 fr. >Gircal. min., 12 janv. 1892.
ÉTABLISSEMENTS DE PRÉVOYANCE
2496. Objet et caractère des lois de prévoyance.
8497. a) Caisses d'épargne ordinaires ; création.
2498. Régime; fortune personnelle; opérations.
2499. Loi du 20 juillet 1895 ; emploi des fonds ; fonds de réserve ; limîtatioQ
des dépôts; fixation de l'intérêt.
2500. Comptes abandonnés; statistique.
2501. h) Sociétés de secours mutuels; loi du i" avril 1898.
2502. 1® Sociétés et unions libres.
2503. 2» Sociétés et unions approuvées,
2504. Contrôle administratif.
2505. Z^ Sociétés et unions reconnues comme établissements d'utilité pu-
blique.
2506. Dissolution et liquidation des sociétés.
2507. Conseil supérieur; rapports annuels; tables.
2508. c) Autres institutions de prévoyance; loi du 29 juin 1894; caisses de
secours et de retraites des ouvriers mineurs.
2509. Loi du 27 décembre 1895. Caisses au profit des employés et ouvriers.
2510. Loi du 9 avril 1898 ; articles 5 et 6.
2511. Majorations de pensions; loi du 31 mars 1903, articles 84-98.
2>i96. Depuis longtemps, le sort des classes laborieuses n'a pas cessé de préoccuper le législateur. Au cours des vingt dernières années ont été votées de nombreuses lois par lesquelles il s*est efforcé de lutter contre le fléau du paupérisme, notamment en encourageant l'épargne populaire et en multipliant les institutions de prévoyance. Nous avons déjà signalé certaines de ces institutions qui rentrent dans le groupe des établissements publics, telles que la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, réorganisée par la loi du 20 juillet 1886 et utilisée par une série de dispositions ultérieures, et la Caisse nationale d'épargne créée par la loi du 9 avril 1881. Nous avons également mentionné la loi du 30 novembre 1894 relative aux habitations à bon wi? ché, et la loi du 21 avril 1898 qui a institué la Caisse de prévoyance entre marins français. D'autres lois sont venues encoa-
^ Ch. députés, Docum. parlem., 1903, annexe n» 1198, p. 1187.
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rager les œuvres d'initiative privée. Elles ont investi de la personnalité civile certaines caisses, où, sous le contrôle et la garantie de TEtat, les déposants sont assurés de trouver pour leurs économies la sécurité du dépôt et un rendenaent convenable. Elles se sont surtout attachées à faciliter la constitution dépensions de retraite et Tattribution de secours en cas de maladie ou d'accidents.
Toutes les mesures prises en vue de réaliser l'œuvre de prévoyance ne sont pas à l'abri de la critique. Quelques-unes ont paru porter atteinte au principe de la liberté; par exemple, quand elles organisent l'assurance obligatoire. Elles n'ont pas toujours observé la limite exacte qui sépare en théorie le domaine de l'assistance de celui de la prévoyance; par exemple, quand elles font intervenir l'Etat par des subventions, des bonifications d'intérêt et des majorations de pensions. Mais si parfois elles font fléchir la rigueur des doctrines devant l'utilité pratique, si quelquesunes ont pu paraître conçues plutôt dans un esprit démocratique que strictement libéral, elles ne laissent pas de rendre d'éminents services à la population ouvrière et elles attestent de la part des pouvoirs publics le sincère désir d'assurer aux travailleurs la sécurité matérielle dans les périodes critiques de la vie. On a proposé d'aller plus loin encore et d*instituer pour tous les salariés, comme pour les fonctionnaires de TEtat, des pensions de retraite. Sans être une utopie, ce programme est ambitieux et de réalisation malaisée. Jusqu'ici les Chambres ont dû reculer devant les difficultés d'exécution et la grandeur des sacrifices à imposer à TEtat, c'est-à-dire aux contribuables.
Nous examinerons d'abord les caisses d'épargne ordinaires, qui sont des établissements d'utilité publique, et les Sociétés de Secours mutuels, qui sont également des personnes civiles, mais dont la capacité n'est pas uniforme. Nous devrons enfin mentionner diverses autres institutions de prévoyance, qui, sans constituer des établissements d'utilité publique, ne sauraient en être complètement isolés, si l'on tient à connaître l'ensemble de nos lois administratives en cette matière.
2497. a) Caisses d* épargne ordinaires. C'est en ces termes
LÉGISLATION ET CRÉATION
que la loi du 20 juillet 1895 désigne, par opposition à la Caisse d'épargne nationale, les caisses fondées par les municipalités oa les associations privées avec Taulorisation du gouvernement à l'effet de recevoir les petites économies, d'en servir l'intérêt et de les restituer à la demande des déposants. Les services qu'elles rendent à l'épargne populaire expliquent leur merveilleux développement. L*idée ne remonte pas au delà de la fin du xviii« si«^cle. Elles paraissent alors en Allemagne et en Suisse, puis se répandent bientôt après en Angleterre. En France, la Convention nationale conçoit le projet, sans pouvoir le réaliser, de créer un établissement public d'épargne ce sous le nom de Caisse nationale de prévoyance » (L. 19 mars 1793, art. 13j. La première caisse d'épargne est fondée à Paris, en 1818, sous forme de société anonyme. D'autres sont établies à Bordeaux et à Metz en 1819, à Rouen en 1820, à Marseille et à Nantes en 1821. En 1830, on n'en compteencore que 12. Mais à partir de cette époque, elles se multiplient rapidement, grâce surtout aux mesures législatives qui en organisent et en favorisent la création.
Il ne serait pas sans intérêt de suivre les progrès de l'institution dans les nombreux textes portés au cours du siècle dernier. Nous devons nous borner à mentionner ceux d'entre ces textes qui, n'ayant pas été abrogés, contribuent à former la législation actuelle des caisses d épargne. La loi organique demeure la loi du 5 juin 1835. Elle a fait des caisses d'épargne des établissements d'utilité publique,l6ur a permis de recevoir des dons et legs,et a soumis leur création à la nécessité d'une autorisation da Gouvernement. Ses dispositions ont été complétées: par la loi du 31 mars 1837, qui charge la Caisse des dépôts et consignations de recevoir et d'administrer,sous la garantie de TEtat, les fonds que les caisses d'épargne étaient précédemment admises à placer en comptecourant au trésor; par la loi du 30 juin 1851, qui a confié à un règlement d'administration publique le soin de déterminer le mode de surveillance de la gestion et de la comptabilité des caisses d'épargne; par le décret du 15 avril 1852, rendu en exécution de cette disposition; par la loi du 9 avril 1881 sur /a came dVpargiipostale, dont certaines dispositions sontdéclarées applicables aux
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caisses d'épargne ordinaires. Enfin la loi du 20 juillet 1895 sur les caisses d'épargne a réglé à non veau le fonctionnement de ces caisses dans leurs rapports avec les déposants etavecrEtat,maissans abroger les dispositions antérieures autres que celles contraires à ses propres prescriptions.
L'article 10 de la loi du 6 juin 1835 a consacré la personnalité civile des caisses d'épargne en leur concédant la capacité d'acquérir à titre gratuit. Bien que ce texte eût pris le soin de dire qu'elles pourront recevoir des dons et legs ce dans les formes et selon les règles prescrites pour les établissements d'utilité publique D, on avait prétendu autrefois en faire des établissements publics ^.De nombreux arrêts sont venus leur restituer leur véritable qualité. Ils ont décidé que ni l'article 4 § 6 delà loi du 28 pluviôse an YIII relatif à l'autorisation de plaider^ ni l'article 2121 du Code civil relatif à l'hypothèque légale des établissements publics sur les biens de leurs comptables, ne pouvaient être étendus aux caisses d'épargne^.
Dans le principe, les caisses d'épargne étaient généralement constituées sous la forme de sociétés anonymes. La loi de 1835 leur ayant conféré par avance la qualité d'établissements d'utilité publique, cette forme devint surabondante et vicieuse, car les caisses d'épargne n'ont aucun caractère commercial. Un avis du Conseil d'Etat du 25 août 1835 a donc décidé <c qu'il convenait de ne plus proposer d'établir de caisses d'épargae sous forme de société anonyme ». Sans user de ce détour, elles peuvent se former directement,soit sous le patronage des municipalités,8oit grâce à l'initiative privée, à titre d'établissements indépendants. Les premières sont créées sur la demandejdes conseils municipaux qui votent les statuts, s'engagent à couvrir l'excédent des dépenses en cas d'insuffisance des revenus, et nomment le conseil des directeurs présidé par le maire. Les établissements autonomes fonctionnent avec un fonds de dotation fourni par les fondateurs qui doivent justifier de ressources suffisantes pour assu-
1 Amiens, 22 mars 1855, D. 55,2,395.
> Cass. req., 3 avr. 1854 D. tj\. 1, 244; Cass., civ., 8 juillet 1856, D.56,1^ 278; Cass., 10 sept 1880. D. 81, 1, 481; Cass. req., 10 fôvr. 1883, D. 83,1| 436; Req., 7 déc. 1883, D. 84, 1, 312.
SUCCURSALES
rer le service, et qui assument radministration. Quelques caisses forment des établissements mixtes et sont dirigées par nn conseil composé en partie de membres nommés par la municipalité, en partie de membres élus par les souscripteurs.
Fondée par Tinitiative privée ou sur la demande d'un conseil municipal, toute caisse d'épargne doit être autorisée par un décret, rendu en forme de règlement d'administration publique, qui en approuve les statuts (L. 5 juin 1835, art. 1 ; règl. 2 août 1879 mod. par décr. 3 avr. 1886, art. 7 n» 26). La sanction de cette prescription est dans l'article 13 de la loi du 20 juillet i8^^5 qui interdit de donner le nom de caisse d'épargne à tout établissement non autorisé, sous peine d'amende et d'emprisonnement contre les fondateurs et directeurs. Les statuts, approuvés par le décret d'institution,peuvent créer d'assez grandes diversités entre les caisses d'épargne. Toutefois la jurisprudence pratique du ministère du Commerce et du Conseil d'Etat exige qu'ils soient ^ formulés en un petit nombre d'article consacrés par rexpérience et d'après un modèle adopté depuis 1854. Ils déterminent le lieu où la caisse est établie, la consistance et l'emploi de sa fortune, la composition et les fonctions du conseil des directeurs ou administrateurs, le taux des intérêts et leur capitalisation, les prescriptions concernant les livrets, l'affectation des fonds propres de la caisse en cas de dissolution.
Ces formalités ne sont pas applicables à la création des succursales. Celles-ci sont ouvertes sans autorisation, sur un simple avis donné àl'autorité administrative par le conseil des directeurs. Sans existence propre, elles sont régies par les statuts de la caisse dont elles dépendent et fonctionnent sous sa responsabilité. Les succursales de première classe ont une comptabilité particulière rattachée à la comptabilité de la caisse centrale.Cellesde seconde classe sont de simples bureaux annexes destinés à recevoir les demandes de versements et de remboursements.et à exécuter les opérations dontelles sont chargées par la caisse dont elles relèvent Pour éviter les créations inutiles et les concurrences contraires i Tintérêt public, l'article 22 de la loi du 20 juillet 1893 a interdit l'ouverture d'une nouvelle caisse ou d'une succursale dans une
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commune où il existe déjà une caisse ou une succursale relevant d'une autre caisse.
2498. Au point de vue de leur vie civile, les caisses d'épargne sont en principe soumises au régime général des établissements d'utilité publique sous réserve des dispositions particulières résultant de leurs statuts. Toutefois la gestion de leurs biens est assujettie à des règles spéciales. Elles possèdent le plus souvent une fortune personnelle importante, dont les principaux éléments consistent dans leur fonds de dotation, les libéralités faites à leur profit,]es souscriptions particulières, les subventions des conseils généraux et municipaux. En vue de parer aux pertes éventuelles et d'augmenter la sécurité des déposants, Tarlicle 9 de la loi du 20 juillet 1895 leur a fait une obligation de constituer un fonds de réserve et de garantie spécial à chacune d'elles. Outre la dotation, les dons et legs, et le produit des intérêts ou primes d'amortissement provenant de ce fonds lui-même, le fonds de réserve comprend les économies réalisées sur le prélèvement que la caisse est autorisée par Tarticie 8 à faire sur le produit de ses placements. Or les caisses n'ont pas la libre administration de oes biens.Non seulement elles sont tenues de remettre à l'Etat tous les fonds versés par les déposants, indistinctement soumis au régime de V adduction forcée ; mais encore elles sont obligées de donner à leur fortune personnelle une affectation déterminée. L'article 10 de la loi du 20 juillet 1895 leur laisse seulement une certaine latitude dans le choix des valeurs désignées pour servir à cet emploi. En outre la gestion de leur fortune propre est placée, en même temps que les opérations des caisses, sous la surveillance de l'administration des finances (Décr. 15 avr. 1852, art. 18-21 ; décr. 20 sept. 1896).
Les opérations de chaque caisse d'épargne sont dirigées, sous le contrôle de l'administration des finances^ par un conseil de directeurs ou d'administrateurs, dont la composition et les fonctions sont déterminées par les statuts (Décr. 15 avr. 1852, art. 1, décr. 20 sept. 1896, art. 1; statut-modèle, art. 5 et suivants).
Dans les rapports avec les déposants, les opérations s'analy-
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sent surtout en des versemeats et des remboursements. Les verso ments sont reçus à certains jours fixes, les dimanches par exemple. Le déposant déclare s'il verse en son nom ou celui d'an tiers. Il est permis aux mineurs de faire des dépôts sans rintervention des tuteurs, et de les retirer, après Tàge de 16 ans, saur opposition de leurs représentants légaux. Les femmes mariées sont également admises à verser sans l'autorisation de leurs maris, et à retirer les sommes déposées, sauf opposition de la part de ces derniers (L. 20 juill. 1895, art. 16, 17). A chaque déposant est remis un livret ou sont inscrits les divers mouvements auxquels son compte donne lieu. Le livret est nominatif et toute somme versée est, au regard de la caisse, la propriété du titulaire. L» remboursements ont lieu le plus souvent à vue,à première réquisition des déposants; toutefois ils ne sont exigibles que dans un délai de quinzaine. En vue de prévenir et d'atténuer les crises financières auxquelles pourrait donner lieu Tafflux des demandes, la loi dé 1895 décide qu'en cas de* force majeure un décret rendu sur la proposition des ministres des Finances et du Commerce, le Conseil d'Etat entendu, pourra limiter les remboursements à la somme de 50 francs par quinzaine. Cette clause^ dite de sauvegarde, doit être rappelée par une inscription en tête de chaque livret individuel (L. 9 avr. 1881, art. 12; L.20 juill. 1895, art. 3u A ces opérations principales se rattachent diverses opérations accessoires, telles que les achats de rentes et les virements de fonds entre caisses. Les demandes d'achats de rentes sont assimilées, quant aux formalités, aux remboursements. Tout déposant dont le crédit est de somme suffisante pour acheter 10 francs de rente peut faire opérer l'achat en titres nominatifs, sans frais ni déplacements, par les soins de la caisse. Celle-ci est autorisée à conserveries titres en dépôt pour en recevoir les arrérages au crédit du titulaire (art. 2). Les achats ont même lieu d'office au nom des déposants dont le crédit dépasse le maximum fixé, et n'a pas été ramené à ce maximum dans les trois mois(L. 9 avr. 1881 art. 9 ; L. 20 juill. 1895, art. 4]. Les virements de fonds ont pourobjet défaire passer un compted'unecaisseàuneautrecaisse, en cas de changement de résidence du titulaire. Ils ont lieu sur
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sa demande, sans déplacement ni frais, et se ramènent à uneopération de versement pour l'une des caisses, de remboursement pour Tautre.
Un rapport sommaire sur la situation et les opérations des caisses d'épargne est présenté chaque année aux Chambres; il est publié au Journal officiel (L. 5 juin 1835, art. 12).
^99. En dehors des dispositions déjà signalées, la loi du 20 juillet 1895 a apporté un certain nombre de réformes à la législation antérieure. La plupart sont destinées à augmenter les garanties des déposants, ou à diminuer les risques du Trésor.
io Confirmant l'article 10 du décret du 15 avril 1852, l'article 1 de la loi de 1895 enjoint aux caisses d'épargne de verser à la Caisse des dépôts et consignations toutes les sommes reçues des déposants. De plus, il en détermine le mode d'emploi. Sans contraindre la caisse à acheter exclusivement des rentes sur l'Etat, il a sagement limité le placement des capitaux d^épargne à des valeurs d'une sécurité parfaite et d'une réalisation facile; estimant que la mission des caisses est moins de favoriser les entreprises agricoles, commerciales ou industrielles, que de mettre les fonds confiés à leur garde à l'abri de toutes les incertitudes qui résul« teraient de la faculté du libre emploi. Sont seuls réservés les fonds jugés nécessaires pour assurer le service des remboursements. Ces fonds, qui ne peuvent excéder le dixième du montant des dépôts, sont placés soit en compte courant au Trésor, sans que ce compte-courant puisse être supérieur à 100 millions, soit en dépôt à la Banque de France.
2^ Indépendamment du fonds de garantie spécial à chaque établissement, il est constitué un fonds commun de réserve destiné à parer aux pertes éventuelles constatées dans la gestion des caisses, en cas d'insuflîsance de leur fortune personnelle, et à pourvoir aux frais du contrôle confié à l'administration des finan- Dces (L. 1895, art. 6 et 7 ; décr. 20 sept. 1896). La loi affecte à cette réserve :1'^ l'ancien fonds de réserve existant au moment de la promulgation ;2<' la différence entre les intérêts servis aux caisses d'épargne et le revenu des valeurs du portefeuille et du compte-
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couraDt avec le Trésor, sans que cette différence puisse être inférieure à 25 centimes pour 100 du montant total des fonds de caisses d'épargne; S"" les intérêts et primes d'amortissement provenant de ce fonds lui-même; A^ les retenues d'intérêts imposées aux titulaires de plusieurs livrets.Le fonds de réserve^qui ne peut dépasser le dixième du montant des dépôts,est géré par la caisse des dépôts et consignations.
3*" Comme il importe de mettre obstacle à la formation d'une masse trop considérablede capitaux, comme il est nécessaire d*autre part de conserver aux caisses d*épargne leur caractère dinstitutionsde prévoyance sans les laisser dégénérer en banques de dépôt, depuis longtemps iespouvoirspublicssesontattachésà limiter le montant des comptes ouverts à chaque déposant. Le maximum des dépôts, après avoir souvent variée avait été fixé à :2000 francs par l'article 8 de la loi du 9 avril 1881. Il a été ramené à H^^> francs par la loi de 1895 (art. 4). Tout compte dépassant le maximum est réduit à ce chiffre au moyen d*un retrait volontaire on d'un achat de rente effectué d'office. Une seule exception est faite en faveur des sociétés de secours mutuels, coopératives ou de bienfaisance spécialement autorisées à déposer aux Caisses d*épargne ordinaires, dont les comptes peuvent s'élever aa chlf* fre de 15.000 francs. Une circulaire ministérielle du 19 décembre 1903 étend l'exception aux syndicats professionnels régulièrement constitués. Pour assurer le respect de cette prescriptioo relative au maximum des dépôts, l'article 18 prohibe les doubles livrets. Toute infraction à la règle était même punie de la perte des intérêts de la totalité des sommes déposées. La rigueur de cette disposition a été atténuée par la loi du 6 avril 1901, qui a limité la retenue à 3 années à partir de la constatation.
4o L'intérêt servi aux caisses d'épargne par la Caisse des consignations a longtemps été fixé au taux invariable de 4 0/0 iL. 5 juin 1835, art. 3). Far suite de rabaissement du loyer de l'argent, il devenait impossible à l'Etat de maintenir ces chifires. L'intérêt a donc été ramené à un taux susceptible de varier par l'article 13 de la loi de finances du 26 décembre 189^, dont ii disposition a été reproduite par Tarticle 5 de la loi du !^ juillet
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1895. Le taux est désormais déterminé en tenant compte du revenu des valeurs du portefeuille et du compte-courant avec le Trésor; et s'il y a lieu de le modifier, le nouvel intérêt eçt fixé, avant le 1^^ novembre, pour Texercice suivant, par un décret rendu dans les conditions indiquées par Tarticle 5. C'est sur Tintérèt qui leur est bonifié que les caisses sont autorisées à prélever une somme de 25 à 50 centimes pour cent sur l'ensemble des comptes des déposants, en vue de pourvoir aux frais de loyer et d'administration et à l'établissement de la réserve spéciale (art. 8).
2500. Il convient enfin de mentionner trois autres dispositions résultant de la nouvelle législation. La première a trait à la répartition des comptes abandonnés. Une loi du 7 mai 1853 avait prévu le cas où le compte ouvert à un déposant n'aurait fait l'objet d'aucune opération pendant trente ans ; elle prescrivait de convertir le dépôt en un titre de rente, qui était remis à la Caisse des consignations et y demeurait indéfiniment sans produire d'intérêts jusqu'à la réclamation des ayants droit. Quant aux reliquats des placements et aux sommes qui, en raison de leur insuffisance, n'avaient pas pu être converties en rentes sur l'Etat, ils devenaient la propriété des caisses d'épargne. Pour mettre fin à une situation qui risquait de se perpétuer, l'article 20 de la loi du 20 juillet 1895, sans distinguer désormais entre les sommes placées en rentes et celles attribuées aux caisses, décide que les fonds abandonnés seront répartis entre les caisses d'épargne et les sociétés de secours mutuels possédant des caisses de retraites dans la proportion de deux cinquièmes pour les premières et de trois cinquièmes pour les secondes.
Une autre innovation de la loi de 1895 consiste dans la création, auprès du ministère du Commerce, d'une commission supérieure composée de vingt membres pris parmi les membres du Parlement, les directeurs des caisses d'épargne et les personnes compétentes (art. 11). Cette commission, qui se réunit au moins une fois Fan, est appelée à donner son avis sur les questions intéressant les caisses d'épargne ordinaires ou postales et à prendre
STATISTIQUE
Tinitiative des améliorations à réaliser dans la législation.
Enfia la loide iSOoa confirméet étendu les prérogatives fiscales des caisses d'épargne. Depuis longtemps elles jouissaient de l>xemption des droitsde timbre et d'enregistrement pour les registres, livrets et généralement tous actes nécessaires pour leur service (L. 5 juin 1835, art. 9; L. 9 avril 1881, art. 8). L'article 23 ajoute formellement Texemption des frais de timbre et d'enregistrement pour les certificats de propriété et actes de notoriété exigés pour effectuer le remboursement, le transfert ou le renouvellement des livrets appartenant aux titulaires décédés ou déclarés absents. L'article 19 concède également la franchise postale pour la correspondance de service entre les caisses d'une part et les préfets et agentsdu Trésor d'autre part, mais sans étendre cette franchise à la correspondance échangée entre les caisses elles-mêmes.
Le dernier rapport, présenté à la date du 25 janvier 190i,par le ministre du Commerce au Président delà Repu blique^ renferme d'intéressants renseignements de statistique sur la situation des caisses d'épargne ordinaires et leurs opérations en 1902. lien résulte qu'au 1*^ janvier 1903 le nombre des caisses autorisées, déduction faite de 22suppressions remontant à diverses époques, s'élevait à 547. f^a plupart, soit 430 caisses, sont placées sous le patronage des municipalités; 80 sont érigées en établissements autonomes; 36 sont soumises au régime mixte, avec intervention très restreinte des conseils municipaux ; une seulsi celle de Nancy, reste annexée à un mont-de-piété. A ces caisses se rattachent 1317 succursales proprement dites, sans compter 48 bureaux auxiliaires organisés dans les grandes villes. Elles utilisent en outre le concours de 329 percepteurs. Le même document constate qu'au 31 décembre 1902 le nombre des livrets aux main^ des déposants était de 7.307.062 représentant un solde dû de 3.283.013.420 francs. Ces chiffres donnent la proportion de iSiS déposants par 1000 habitants, les déposants formant ainsi près du cinquième de la population; et la moyenne de 459 fr. 37 c. par livret individuel.
* Publié dans le J. off. du 3i janvier 1904, pp. 765 as.
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUHIELS
A la même date, la fortune personnelle des caisses d'épargne s^élevait en capital à 150.M7.895 francs^représentés pour la plus grande partie par des rentes sur l'Etat (31.153.134 tv.*), des immeubles (34.515. 599) et le conipte-courant à la Caisse des dépôts et consignations (73.485.236 fr.). Les autres placements, effectués en exécution de l'article 10 de la loi de 1895, consistent en valeurs d'Etat ou garanties par FEtat, obligations des départements, des communes et deschambresde commerce, obligations foncières et communales du Crédit foncier; en acquisitions et constructions d'habitations à bon marché, prêts hypothécaires aux sociétés de construction de ces habitations ; et en autres valeurs locales.
De ces chiffres définitivement acquis pour 1902, on peut rapprocher les chiffres provisoires indiquant la situation approximative au 31 décembre 1903. Par suite d'un excédent de remboursements au cours de Tannée, le solde dû aux déposants accusait une diminution de 99.293.610 fr., et se trouvait ramené à 3.183.719.810 fr., soit une moyenne de 436 fr. 79 par livret, de 81 fr. 71 par habitant, et une proportion de 187 déposants par 1000 habitants.
2501. 6) Sociétés de secours mutuels. Pendant la première moitié du siècle dernier, les sociétés de secours mutuels furent soumises au droit commun des associations. Le régime qui leur était applicable était celui des articles 291 et suivants du Code pénal, complété par la loi du 10 avril 1834. En dépit de la sollicitude dont les entourent les pouvoirs publics ^, elles sont sous la dépendance et à la discrétion de l'administration, qui les autorise et peut les supprimer sans autre formalité. En les dotant d'une législation spéciale, la loi du 15 juillet 1850, bientôt suivie du décret-loi du 26 mars 1852, consacre leur existence régulière et organise leur fonctionnement. Ces textes admettent trois sortes de sociétés : 1^^ les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique, spécialement régies par la loi du 15 juillet 1850
* Circal. min., 31 oct. 1812, Ô août 1840.
et le règlement du 14 juin 1851, investies de la capacité de recevoir des dons et legs même immobiliers; â» les sociétés approavées, instituées par le décret du 25 mars 1852, avec i'approl)atioD du préfet, dotées, par une dérogation remarquable au droit commun, d'une certaine personnalité civile, notamment de la faculté de posséder des objets mobiliers et de recevoir, avec l'autorisation préfectorale, des libéralités mobilières n'excédant pas 5.000 francs; 3^ enfin les sociétés libres ou simplement autorisées, placées sous le régime de l'article 291 du Code pénal et de la loi de 1834 S sans personnalité civile, mais admises néanmoins à jouir de divers avantages concédés par des lois spéciales, tels que le droit de faire aux caisses d'épargne des versements supérieurs à ceux des particuliers (L. 5 juin 1835, art. 6).
Bien que cette législation pût être considérée comme libérale à l'époque oii elle fut rendue, elle avait cessé depuis longtemps de répondre aux besoins et aux progrès croissants de la mutualité. l^'On lui reprochait avec raison délimiter le champ d'action des sociétés à un trop petit nombre d'opérations. D'après l'article â de la loi de 1850, elles devaient se borner à assurer des secours temporaires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes et à pourvoir à leurs frais funéraires ; elles n'avaient même pas le droit de constituer des pensions de retraite. Bien que cette prohibition eût été supprimée par le décret du 26 mars 18^)2 (art. 6) et le décret du 26 avril 1856, elles se trouvaient, par suite des défiances injustifiées du législateur, dans l'impuissance de rendre les services qu'on était en droit d*en attendre. 2^ On observait que la création des sociétés était entourée d'entraves : pour acquérir l'existence civile, elles devaient affronter les formalités de l'approbation préfectorale ou de la reconnaissance par décret ; le nombre des membres ne devait pas être, à moins d'autorisation spéciale, inférieur à 100, ni supérieur à 2.000 (L. 1850, art. 3); sauf exception, elles ne pouvaient franchir le ressort d'une commune ; toute union entre sociétés était prohibée. 3^ Leur capacité juridique était jugée insuffisante : seules
»Circal. min. 28 oct. lSa2; C. d'Et., 8 mai 1856, D. 57,3,72; G. d'Et., 3 août 1858, û, 60,3,6; Toulouse, 27 dêc. 1887, D., 92,2,57*.
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les sociétés reconnues, dont le nombre était insignifiant, avaient la personnalité complète ; on refusait aux sociétés libres les moyens de vivre, car elles ne pouvaient ni posséder, ni recevoir (Paris, 25 mars 1881. D. 82,2, 215), ni accomplir aucun acte de vie civile, pas même plaider; les sociétés approuvées elles-mêmes n'avaient pas le droit de posséder les immeubles nécessaires à leurs réunions (décr. 1852, art. 8); incapables d'ester en justice par Torgane de leurs présidents, elles devaient exercer les actions au nom de tous leurs membres; enfin, il était interdit à toute société de conserver en caisse une somme supérieure à 3.000 francs, l'excédent devant être versé à la Caisse des consignations (L. 1850, art. 6; décret 1852, art. 13). A^ Leur fonctionnement surtout était gêné par une réglementation trop minutieuse, par une surveillance trop étroite ; la nomination du président, autrefois réservée à Tautorité, avait été rendue aux sociétaires par les décrets des 22 septembre et 27 octobre 1870 ; mais aucun acte n'était venu tempérer la rigueur du contrôle administratif qui pesait sur toutes les sociétés, non seulement les sociétés libres, mais aussi les sociétés approuvées qui pouvaient être suspendues et dissoutes par le préfet pour mauvaise gestion ou inexécution des règlements (décr. 1852, art. 16), et les sociétés reconnues elles-mêmes dont la suspension temporaire pouvait être ordonnée par le préfet et la dissolution par le gouvernement (règl. 14 juin 1851, art. 10-16).
La légitimité de ces critiques, souvent formulées par les adeptes fervents des idées mutualistes, avait ému les pouvoirs publics. Dès 1881, les Chambres avaient été saisies de plusieurs projets et propositions tendant à faciliter la création des sociétés, à élargir leur rayon d'action, à relâcher les liens du contrôle administratif, en un mot à les faire bénéficier d'une législation plus libérale et plus favorable à leur expansion. Après de longues discussions et de remarquables travaux, après six délibérations, cinq rapports à la Chambre des députés, quatre au Sénat, a été votée la loi du 1«' avril 1898, qui forme aujourd'hui la loi organique des sociétés de secours mutuels.
Sous la législation actuelle^ ces sociétés demeurent ce qu'elles
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étaieat, des associations de prévoyance fondées sur la mutualité. Leur objet principal est toujours d'assurer leurs membres contre les risques de la maladie, des accidents et du décès, et de leur fournir des pensions de retraite. Mais leur domaine s'est élargi. D'après l'article i^'', elles peuvent se proposer « un ou plusieurs des buts suivants : assurer à leurs membres participants et leurs familles des secours en cas de maladie, blessures ou infirmités, leur constituer des pensions de retraite, contracter à leur profit des assurances individuelles ou collectives en cas de vie, de décès ou d'accidents, pourvoir aux frais des funérailles et assurer des secours aux ascendants, aux veufs, veuves ou orphelins des membres participants décédés ». Il résulte notamment de cette définition que l'assurance peut être étendue aux membres de la famille. En outre, l'article 1^^ 1 2 autorise les sociétés, à titre accessoire et à condition de justifier de cotisations et recettes spéciales, « à créer des cours professionnels, des offices gratuits de placement », et même <( à accorder des allocations eo cas de chômage ». Enfin, il leur est permis de se constituer en unions de sociétés à l'effet d'organiser des services communs, sans que l'énumération des objets proposés à leur activité par l'article 8 ait aucun caractère limitatif. Ces unions, qui se forment en vertu de délibérations prises par l'assemblée générale de chaque société, sont investies d'une personnalité distincte, quoique chacune des sociétés appelées à y participer conserve son autonomie propre (L. 1*^'' avril 1898, art. 8, 15, 16; décr. 25 mars 1901, art. 11).
Outre les membres participants, les sociétés peuvent comprendre des membres honoraires dont les souscriptions, sans faire dégénérer l'institution en œuvre d'assistance, apporteront un supplément de ressources d'une incontestable utilité. Peuvent également en faire partie les femmes mariées et les mineurs, sans intervention de leurs représentants légaux (art. 3). C'est ainsi que les mutualités scolaires ont heureusement contribué à la propagation de la prévoyance dans le monde des écoles.
Toutefois, si lar^e que soit devenu leur domaine, les sociétés de secours mutuels manqueraient à leur mission si» au lieu de
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poursuivre un but désintéressé, elles se transformaient en entre • prises de spéculation. Elles ne doivent pas, au détriment de Tégalité, créer au profit de certains de leurs membres des avantages particuliers (art. 2). Cette prescription a sa sanction dans Tarticle 10, d'après lequel, si une société est détournée de son objets la dissolution peut être prononcée par justice.
La loi du i""' avril 1898 a maintenu Tancienne division en trois catégories : sociétés libres, approuvées et reconnues comme établissements d'utilité publique. Les unions de sociétés rentrent également dans ces trois groupes, avec cette remarque que si les unions approuvées ne peu vent comprendre des sociétés libres, les unions libres peuvent se composer de sociétés libres, approuvées ou reconnues (décr. 25 mars 1901, art. 10).
2502. 1** Sociétés et unions libres. C'est la situation de celles qui, jalouses de leur indépendance, préfèrent renoncer aux avantages réservés aux autres sociétés, plutôt que de subir le contrôle de l'administration. Elles se forment librement, sans aucune autorisation. La loi les astreint cependant à une déclaration préalable, qui consiste dans le dépôt, un mois avant leur fonctionnement, de leurs statuts avec la liste des personnes chargées de Tadministration ou de la direction. Ces statuts, dont un extrait est publié dans le recueil des actes de la préfecture, doivent nécessairement régler un certain nombre de questions déterminées par Tarllcle 5. Mais les fondateurs jouissent d'une très grande latitude dans le choix des isolutions à leur donner. Par exception à ces règles, aucune société de secours mutuels entre étrangers ne peut se fonder qu'en vertu d'un arrêté ministériel toujours révocable (art. 3 § 4).
Les sociétés libres obtiennent une capacité juridique qui, sans être complète, est plus étendue que celle des anciennes sociétés approuvées. Elles peuvent faire tous les actes desimpie administration, recevoir et employer les cotisations, opérer les placements de fonds, à la seule condition de se conformer aux statuts (art. 5 § 5). Elles peuvent posséder et acquérir des objets mobiliers. Il leur est interdit au contraire d'acquérir et posséder d'autres
RÉGIME DES SOCIÉTÉS LIBRES
immeubles que ceux affectés à leur service. L'article 13 leur reconnaît, comme à toutes les autres sociétés, le droit d'ester en justice par l'organe de leur président ou d'un délégué spécial. Elles jouissent même, quoique d'une manière restreinte, de la faculté, réservée d'ordinaire aux établissements d'utilité publique, de recevoir à titre gratuit. Elles acceptent, sans limitation de valeur, les dons et legs mobiliers, avec l'autorisation du préfet, à moins que la société ne comprenne dans son ressort des communes situées dans des départements différents ou qu'elle soulève des réclamations des héritiers ; dans le premier cas, il est statué par décret ; dans le second, le décret doit être délibéré en Conseil d'Etat. Elles peuvent enfin, en vertu d'un décret en Conseil d'Etat, recevoir des dons et legs immobiliers, à charge d'aliéner les immeubles qui ne seraient pas nécessaires à leurs services et de donner aux fonds l'emploi prescrit par le donateur ou par le •décret d'autorisation. Il n'a pas été dérogé à ces dispositions par la loi du 4 février 1901 (art. 6 1 1).
Sans participer à tous les avantages accordés aux sociétés approuvées, elles sont admises à bénéficier de certaines faveurs concédées indistinctement à toutes les sociétés de secours mutuels, à raison de leur seul caractère. Telles sont notamment : l"" la faculté de faire aux caisses d'épargne des dépôts s'élevant à 15.000 fr. (L. 28 juilh 1895, art. i § 5) ; 2Ma liberté, dont elles n'ont jamais beaucoup usé, de contracter des assurances collectives en cas de décès ou en cas d'accidents, aux caisses instituées parlaloidu 11 juillet 1868 [n^ 2457] ; ces assurances peuvent se cumuler avec les assurances individuelles contractées par es sociétaires (L. i^^^ avril 1898, art. 9 ; L. 11 juill. 1868, art. 4, 7. et 15) ; 3<> la faculté d'obtenir l'assistance judiciaire, sans que celle-ci leur soit accordée de droit (art. 13) ; 4® l'exemption des frais de timbre et d'enregistrement dans les cas prévus par larticle 6 ^ 1 et 6 ; 5"" le droit de porter, même en public, la décoration spéciale instituée par les décrets des 27 mars et 24 juin 18.*>8 en faveur des sociétaires méritants (art. 39); 6"^ enfin les secours, pensions et allocations accordés par les sociétés aux membres participants sont déclarés incessibles et insaisissables jusqu'à
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concurrence de 360 fr. pour les rentes et 3.000 fr. pour les capitaux (L. 1898, art. 12; L. 20 juill. 1886, art. 8).
Malgré l'extrême liberté dont elles jouissent,Ies sociétés libres n'échappent pas à tout contrôle de lautorité. Ce contrôle se manifeste : par l'obligation de déposer des statuts auxquels la loi impose certaines conditions ; par l'obligation de fournir des statistiques annuelles qui ne s'étendent pas d'ailleurs à la gestion financière (art. 7) ; par les autorisations en matière de libéralités ; surtout par le droit de l'administration de poursuivre devant les tribunaux judiciaires soit la nullité des actes irréguliers (art. 15 § 5), soit même la dissolution des sociétés qui ne se conforment pas aux prescriptions do leurs statuts (art. 10),sans préjudice des pénalités applicables auxdirecteursetadministrateurs.
2503. 2^ Sociétés et ujiions approuvées. Ce sont celles qui consentent à faire approuver leurs statuts par l'Administration. L'approbation n'est plus donnée comme autrefois par le préfet, mais par arrêté ministériel. Elle ne dépend plus de l'appréciation arbitraire de l'autorité, mais elle consiste en une simple vérification et peut être réclamée comme un droit par toute société^à la seule condition de fournir les justifications exigées par la loi. Elle ne peut être refusée que pour deux causes : non conformité des statuts avec les prescriptions légales, et insuffisance des recettes prévues pour assurer le service des retraites garanties et des assurances en cas do vie, de décès ou d'accidents. « Le législalateur nMntervient, a dit le rapporteur, que pour assurer , l'exécution des engagements librement contractés, conserver le patrimoine des sociétaires, prévenir une faillite certaine. Réduites à ce minimum, les exigences de la loi ne peuvent plus retenir personne, et les sociétés de secours mutuels les plus jalouses de leur indépendance ne peuvent plus avoir de raison de refuser une approbation donnée dans ces conditions.» En cas de refus d'approbation, un recours sans frais peut être formé devant le Conseil d'Etat (art. 16) .
Ces sociétés jouissent d'une capacité plus étendue que celle des sociétés libres. Non seulement elles peuvent être autorisées
AVANTAGES ASSURÉS AUX SOCIÉTÉS
à acquérir les immeubles nécessaires à leurs services d^admloistration ou d'hospitalisation (art. 17 § 3), mais elles sont CDCore admises à placer, en vertu d'une simple décision prise en assemblée générale à la majorité des trois quarts des voix, les trois quarts de leur avoir en immeubles, et dans les mêmes conditions à vendre et à échanger (art. 20 § 2 et 3). Elles sont enfin capables de recevoir des dons et legs immobiliers, et peuvent être autorisées par le décret relatif à Tacceptation à conserver tout ou partie des immeubles compris dans la libéralité. Toutefois, dans l'intérêt des sociétaires, la loi impose aux sociétés approuvées l'obligation de faire emploi de leurs fonds en dépôts aux caisses d'épargne ou à la Caisse des consignations, en rentes sur l'Etat ou autres valeurs de tout repos (art. 20 § 1). Elles sont également tenues de déposer leurs titres et valeurs au porteur à la Caisse des dépôts et consignations, qui encaisse les arrérages et coupons et en porte le montant au compte de chaque société (art. 20 § 4).
En outre> les sociétés approuvées bénéficient d'avantages importants, parfois même excessifs, i^ Elles ont droit à la fourniture gratuite par les communes et à défaut par les départements des locaux nécessaires à leurs réunions, ainsi que des livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité (art. 18); les locaux doivent être chauffés en hiver et éclairés (circal. 18 août 1853 et 5 mars 1885). — 2<> Dans les villes où existe une taxe municipale sur les convois, elles ont droit à la remise des deux tiers des droits (art. 18 § 2). — 3^ Elles sont dispensées des droits de timbre et d'enregistrement pour tous les actes qui les intéressent, à Texception des actes relatifs aux transmissions de propriété, d'usufruit ou de jouissance; et même des droits de timbre de quittance pour les reçus de cotisations et de sommes versées aux pensionnaires (art. 19). — 4® Elles sont admises, mais non astreintes comme autrefois, à verser leurs capitaux, sans limitation de maximum, à la Caisse des dépôts et consignations, soit en compte-courant disponible, soit en un compte affecté, pour toute la durée de la société, à la formation d'un fonds commun inaliénable (art. 21}. Pour ces capitaux, elles
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reçoivent un intérêt de faveur fixé, d'une manière invariable, à 4 1/2 0/0. L'article 21 de la loi du 1er avril 1898 portait que la Caisse des dépôts servirait un intérêt égal à celui de la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, et comme le taux était inférieur à 4 1/2 0/0, la différence était versée à titre de bonification par TEtat. L'article 61 de la loi de finances du 31 mars 1903, en vue de simplifier les écritures, a modifié l'article 21 et décidé que Tintérêt servi par la Caisse des consignations serait caleulé d'après celui qu'elle retire elle-même de ses placements. Chaque année le taux en est déterminé par un décret rendu sur la proposition des ministres de l'Intérieur et des Finances, après avis de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts. La différence entre ce taux- et celui de 4 1/20/0 est bonifiée par l'Etat, au moyen d'un crédit inscrit chaque année au budget du ministère de rintérieur^.Ces dispositions ont été justement critiquées. Le taux de 4 1/2 se justifiait à une époque où le revenu des valeurs permettait de servir cet intérêt sans imposer de sacrifice à l'Etat (décr. 26 mars 1852, art. 13; décr. 26 avr. 1856, art. 2). Avec l'abaissement du rendement des valeurs, il constitue une pure libéralité dont la charge est destinée à peser à perpétuité sur les contribuables, dont l'étendue croissante échappe à toutes prévisions, et dont le moindre inconvénient n'est pas d'altérer le caractère des sociétés de secours mutuels en les transformant en de véritables institutions d'assistance. On a dû constater que les mutualistes s'habituent à compter de plus en plus sur le concours de l'Etat, et tandis que les sacrifices duTrésor augmentent chaque année, le montant moyen des cotisations versées par les sociétaires décroît dans une proportion regrettable ^. — 5^ A la bonification d'intérêts dont il vient d'être parlé, il faut ajouter les subventions facultatives et éventuelles destinées à encourag^er le développement de la mu-* tualité. Ces subventions^auxquelles il faut joindre les arrérages
< L. 31 mars 1903, miDîst. In(ér.,ch.l8,bonification d'intérêts aux Sociétés de secours mutuels: 2.470.000 fr.; L. 30 déc. 1903, ch. 19,2.700.000 francs. Rapport Commission budget, minist. Intérieur, /. off.,Docum. parùem,^ 1903, annexe 1198, pp. 1169-1170.
CONTROLE ADMINISTRATIF
des dotations, parmi lesquelles figurent les 10 millions prélevés sur la vente des biens de la famille d'Orléans (décr.27 mars 185i';, sont employées à fournir des allocations: pour encourager la formation des pensions de retraite ; pour bonifier les pensions dont le montant n*est pas supérieur à 360 francs; pour donner en proportion du nombre de leurs membres des subventions aux sociétés qui ne constituent pas de retraites^; et pour prélever avant toute répartition une somme à TefFet de venir en aide aux sociétés qui, par suite d'un cas de force majeure, sont momentanément hors d'état de remplir leurs engagements (art. 26).
Ces divers avantages (bonification d'intéréts,participation aux subventions, exemption des droits d'enregistrement) sont refusés aux sociétés qui accordent à leurs membres des indemnités moyennes supérieures à 5 francs par jour, des allocations annuelles ou pensions supérieures à 360 francs, et des capitaux dépassant 3000 francs (art. 28).
2504. En retour de ces avantages, les sociétés approuvées sont assujetties à une tutelle assez étroite. Cette surveillance, établie surtout dans l'intérêt des sociétaires et en vue d'assurer l'exécution des engagements contractés, s'exerce par une série de mesures dont les principales sont les suivantes : 1* la vérification des statuts au moment où la société réclame l'approbation ; aucun changement aux dispositions statutaires ne peut avoir lieu sans une nouvelle approbation (art.lO § 7-8); —2'' les autorisations prescrites pour les actes de la vie civile, tels que les acquisitions d'immeubles et les acceptations de dons immobiliers (art. 17); — 3^ les états desituation que doivent fournir.tous les 5 ans au moins, les sociétés qui constituent sur le fonds commun des pensions de retraite garanties; ces états indiquent les engagements éventuels et les ressources correspondantes (art. 23 ^ 3,; — 4o les vérifications par l'administration desfinances des caisses autonomes constituées pour servir des retraites ou pour réaliser
^ L. fin., 31 mars 1903, ch. 15, Sociétés de secours mutuels: l.lSO.OCOfr.: cb. 16, Sociétés qui ne constilueot pas de retraites : 350.900 fr.; cb.lT, mv jor. de retraites : 600.000 fr. — L.30 déc.l903,ch. 16 : 1.800.000 fr.; ch.i: ;
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l'assurance en cas de vie, de décès ou d'accidents (art. 27 § 3); ces caisses ne peuvent être créées qu'en vertu d'un décret rendu en Conseil d*État; il doit y avoir une caisse distincte pour chaque catégorie d'opérations; quoique autonome, la caisse n'a pas une personnalité civile distincte de celle de la Société ou de l'union dont elle est l'organe; mais elle jouit de l'individualité financière, ses recettes et dépenses font l'objet d'un budget spécial (réglera. 25 mars 1901, art. 1-5); — 5° les sociétés approuvées sont tenues d'adresser chaque année au ministre de l'Intérieur, indépendamment de la statistique prévue par l'article 7, le compte-rendu de leur situation morale et financière (art. 29§ 1) ; — 6® elles sont également tenues, sous peine d'amende, de communiquer aux préfets et sous-préfets, leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces comptables (art. 29 | 2 et 3); — 7® l'approbation peut être retirée au cas d'inexécution des statuts ou violation de la loi; ce retrait ne peut résulter que d'un décret rendu en Conseil d'État, sur la proposition motivée du ministre de rintérieur et après avis du Conseil supérieur; il est susceptible d'un recours contentieux au Conseil d'Etat (art. 30). Iln'emporte pas dissolution de la société, mais a pour effet de la replacer dans la condition des sociétés libres, sauf à l'autorité àpro^ voquer la dissolution en justice, par application de l'arlicle 10.
2505. 3o Sociétés et unions reconnues comme établissements d'utilité publique,L^ loi de 1898 a conservé ce groupe de sociétés dont le nombre est très restreint et l'utilité très réduite par suite de l'extension de capacité accordée aux sociétés approuvées. La reconnaissance résulte d'un décret rendu en forme de règlement d'administration publique (art. 32). Seules ces sociétés constituent de véritables établissements d'utilité publique et jouissent de la personnalité civile complète,dansles limites et sous réserve des conditions déterminées par les lois et les statuts approuvés par le décret d'institution. Elles peuvent acquérir et posséder, vendre et échanger des immeubles, recevoir des dons et legs immobiliers sans autres restrictions que celles qui seraient apportées à leur capacité par le décret de reconnaissance* Elles
6i2 bISSOLUtlON ET LIQUIDATION
jouissent en outre de tous les avantages accordés aux sociétés approuvées, participent aux mêmes subventions de la part de l'État et sont en général soumises aux mêmes obligations et à la même surveillance. L'article 33 renvoie à Tarticleli, qui est relatif à la dissolution volontaire des sociétés de secours mutuels. Ce renvoi est vraisemblablement le résultat d'une erreur provenant du changement de numérotation des articles ; soit qu'on ait voula viser l'article 10 relatif à la dissolution judiciaire, évidemment applicableaux sociétés reconnues ; soit qu'on ait voulu, comme il avait été dit dans la discussion^ leur appliquer la disposition concernant les comptes-rendus annuels et la communication des livres, devenue l'article 29 dans la rédaction définitive.
2506. La dissolution des sociétés de secours mutuels peut être volontaire ou forcée. Les conditions de la dissolution volontaire doivent être déterminées par les statuts (art. 5 1 6 et 7). Elle ne peut avoir lieu qu'en conséquence d'une décision prise en assemblée générale à la majorité des deux tiers des membres présents, et à la majorité des membres inscrits (art. il § 1).
La dissolution forcée pouvait, antérieurement à 1808, être prononcée par l'autorité administrative (L. 15 juill. 1850, art. 10 § 2; décr. 16 mars 1852, art. 15 | 2). Plus libérale, la loi du 1'''' avril 1898 a placé cette mesure sous la garantie de i'aatorité judiciaire. La dissolution ne peut plus être imposée que dans deux cas : celui où la société a été détournée de son but et persiste dans ses agissements, malgré un avertissement du préfet; et celui oii les administrateurs ont tenté, par de fausses déclarations ou autres manœuvres, de dissimuler sous le nom de sociétés de secours mutuels des associations ayant un autre objet. Dans le premier cas, c'est le tribunal civil qui intervient, dans le second le tribunal correctionnel, qui peut en même temps condamner à l'amende les administrateurs ou directeurs (art. 10).
Avant 1898, lorsqu'une société approuvée ou reconnue était dissoute, la dévolution des biens était assujettie à des règles spéciales, faisant exception au droit commun, contenues dans Tarticle 10 de la loi de 1850 et l'article 15 du décret de 1852. On
DKS SOCIÉTÉS DE SÊCOl'HS MUTUELS 643
restituait aux sociétaires le montant de leurs versements, déduction faite des dépenses occasionnées par chacun d'eux; et les fonds restés libres étaient partagés entre les Sociétés de même genre ou les établissements de bienfaisance situés dans la commune, et à défaut entre les sociétés approuvées ou reconnues du môme département. Sous la législation actuelle, la liquidation des sociétés libres s'opère conformément aux règles fixées par les statuts (art. 5 | 7 ; art. 11 § 5). Celle des sociétés reconnues a lieu dans les conditions prévues par le décret do reconnaissance. Quant aux sociétés approuvées, Tarticle 31 organise en termes très sages l'ordre des prélèvements à opérer sur l'actif social.
Lorsque la dissolution d'an» société approuvée est votée par Tasseiublée générale conformément aux statuts ou ordonnée par le tribunal, la liquidation est poursuivie sous la surveillance du préfet ou de son délégué. Il est prélevé sur l'actif social, y compris le fonds commun inaliénable de retraites déposé à la Caisse des dépôts et consignations et dans Tordre suivant: 1* le montant des engagements contractés | vis-à-vis des tiers; 2o les sommes nécessaires pour remplir les engagements contractés vis-àvis des membres participants^notamment en ce qui concerne les pensions viagères et les assurances en cas de décès, de vie ou d'accident ; 3* a) une somme égale au montant des subventions ou secours accordés depuis l'origine de la société par l'Etat, k titre inaliénable, sur les fonds de la dotation ou autres, pour être, ladite somme, versée au compte de la dotation des sociétés de secours mutuels ; 6) des sommes égales au montant des subventions et secours accordés depuis l'origine de la société par les départements et les communes, à titre inaliénable, pour être, lesdites sommes, réintégrées dans leurs caisses ; c) des sommes égales au montant des dons et legs faits, à titre inaliénable, pour être employées conformément aux volontés des donateurs et testateurs, s'ils ont prévu le cas de liquidation, ou, si leur volonté n'a pas été exprimée, pour être ajoutées au compte de dotation des sociétés de secours mutuels. Si, après le paiement des engagements contractés vis-à-vis des tiers et des sociétaires, il ne reste pas de fonds suffisants pour le plein des prélèvements prévus au paragraphe 3 ci-dessus, ces prélèvements auront lieu au marc le franc des versements faits respectivement par l'Etat, les départements, les communes, les particuliers. Le surplus de l'actif social sera, s'il y a lieu, réparti entre les membres participants appartenant à la société au jour de la dissolution et non pourvus d'une pension ou indemnité annuelle, au prorata des versements opérés par chacun d'eux depuis leur entrée dans la société,sans qu'ils puissent recevoir une somme supérieure é. leur contribuUon personnelle. Le reliquat sera attribué au fonds de do4ation. (L. !•' avril 1898, art. 31.)
6i4 CAISSES DE SECOURS ET DE RETRAITES
2r307. Le titre V de la loi du l^r avril 1898 conlient trois dispositions importantes. La première est relative à la création d un conseil supérieur des sociétés de secours mutuels. Composé de 36 membres, dont 18 représentants des sociétés élus dans les formes déterminées par le règlement du 2 mai 1899, présidé par le ministre de l'Intérieur, ce conseil est appelé à a donner son avis sur les dispositions réglementaires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés de secours mutuels et notamment sur le mode de répartition des subventions et secours d (art. 3i, 26, 30). Une section permanente est également chargée de donner son avis sur toutes les questions qui lui sont renvoyées par le conseil supérieur ou par le ministre (art. 35).
En second lieu, Tarticle 35 § 1 prescrit au ministre de Tintérieur d'adresser chaque année au Président de la République un rapport qui est présenté aux Chambres, sur les opérations des sociétés. Ce rapport est établi à l'aide des statistiques annuelles et des états de situation fournis par chaque société (art. 7 et 29).
Enfîn les ministres de l'Intérieur et du Commerce sont invités à faire dresser, dans un délai de deux ans, des tables de mortalité et de morbidité applicables aux sociétés de secours mutuels (art. 36). La commission chargée de procéder à ce travail, destiné à rendre les plus grands services à la mutualité, a été nommée par arrêté ministériel du 17 avril 1899, et un crédit est inscrit chaque année au budget du ministère de l'Intérieur pour pourvoir aux frais d'établissement. Mais, comme le constate le rapporteur du budget de 1904, la besogne est considérable, et le travail n'est pas encore achevé, bien « qu'une note remise par TadministnilioD donne Tespoir qu'il sera terminé au 31 décembre 1904 * *.
2508. c) Autres instilutio?is de prévoyance, La loi du ^9 juin 189 i sur les caissrs de secours et de retraites des ouvriers wiîieurs a introduit dans notre législation le principe nouveau de la prévoyance obligatoire. Elle impose à tout exploitant de mine l'obligation de verser chaque mois, pour la formation d*an capî-
* /. o/f., Docum. parlem., 1903, annexe 1198, p. 1178; — L. 30 déc. \^*K min. Int., ch. 20, ûtabl. des tables de mortal. et morbidité : 30.000 franc:»
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tal constitutif de pensions de retraites, une somme égale à 4 0/0 du salaire des ouvriers et employés, dont la moitié peut être prélevée sur le salaire de ceux-ci (art. 2). Les versements sont effectués soit à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, soit à une caisse syndicale ou patronale de retraites instituée pour les ouvriers ou employés occupés dans l'exploitation . Ces caisses ne peuvent être créées qu'en vertu d'un décret rendu en forme de règlement d'administration publique qui fixe les limites du district, les conditions de fonctionnement et le mode de liquidation (art. 4). Elles sont soumises à la surveillance de l'administration des finances et tenues de faire emploi des fonds en rentes sur TÉtat, valeurs du Trésor ou garanties par le Trésor, obligations départementales ou communales. Chaque ouvrier reçoit un livret individuel, et a droit à une pension calculée d'après les tarifs de la Caisse nationale, à l'âge de 55 ans, sauf à en différer l'entrée en jouissance (art. 3).
La même loi a institué des sociétés de secours destinées à fournir des soins ou allocations aux participants malades ou infirmes et, en cas de décès, à verser des subventions à leurs familles. Une même exploitation peut être divisée en plusieurs circonscriptions de secours, et à l'inverse une même société peut s'étendre à plusieurs exploitations voisines. À défaut d'accord entre les intéressés, la circonscription est fixée par décret rendu en Conseil d'Etat (art. 5). La société est administrée par un conseil dont les membres sont désignés pour un tiers par l'exploitant, et pour les deux autres tiers, élus par les ouvriers et employés. Les conditions de l'élection ont été réglées par l'article 11 modifié par la loi du 16 juillet 1896. Le premier conseil dresse les statuts qui doiventêtre approuvés par arrêté ministériel (art. li). Ces sociétés, comme le constate la circulaire du 30 juin 1894, constituent de véritables sociétés de secours mutuels qui ne diffèrent des sociétés ordinaires que par raffiliation obligatoire des intéressés. L'article 28 consacrait l'assimilation complète en disposant qu'elles bénéficieraient des mêmes avantages et seraient soumises aux mêmes obligations. Sans modifier leur nature, la loi dul«''avril 1898 n'a pas maintenu l'assimilation. Elle a abrogé
CAISSES DE RETRAITES ET DE SECOVRS
l'article 20 de la loi de 1894 et décidé qae les seules dispositions des sociétés de secours mutuels applicables aux sociétés de mineurs seraient « les articles 13, 18, 19 et 21, à rexception, pour ce dernier, de ce qui concerne le fonds commun ». De la combinaison de ces textes il résulte : l"" que les sociétés de secours sont investies de la personnalité civile, sans toutefois constituerde plein droit des établissements d'utilité publique; qu'elles ont le droit d'ester en justice (L. 1898, art. 13) et de recevoir des dons et legs sans limitation de valeur ou d'objet (L. 1894, art. 6 n» 4) ; 2'' qu'elles bénéficient seulement de quelques-uns des avantages accordés aux sociétés de secours mutuels approuvées, la fourniture gratuite du local (L. 1898, art. 18), l'exemption des droits de timbre et d'enregistrement (art. 19)^ la faculté de déposer leurs fonds à la Caisse des dépôts et consignations en compte-courant avec bonification d'intérêts fart. 21), la participation aux subventions de l'Etat (L. 1894, art. 6 n^ 3) ; 3o qu'elles sont assujetties au contrôle de 1 administration, notamment à la communication des livres et pièces comptables, et à la remise annuelle du compterendu de la situation financière (L. 1894, art. 15). En cas d'inexécution des statuts ou de violation de la loi, la dissolution du conseil d'administration peut être prononcée par le ministre après avis du Conseil général des mines, sans préjudice de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administrateurs (art.iT.. Chaque société possède une caisse particulière alimentée par un prélèvement sur le salaire des ouvriers ou employés, lequel ne peut dépasser 2 0/0 du salaire, par un versement de l'exploitant égal à la moitié au moins de celui des ouvriers, par les subventions de l'Etat, les dons et legs et le produit des amendes encourues pour infraction aux statuts et par application du règlement intérieur de l'entreprise.
Le titre lY de la loi du 29 juin 1894 (art. 21 s.) ordonnait en même temps et organisait la liquidation des anciennes caisses de secours établies dans les exploitations minières. Cette liquidation n'est pas sans avoir causé de graves mécomptes aux ouvriers ao nom desquels des versements antérieurs avaient été efiTectuès. C'est en vue de parer à cette situation qu'ontété votés les articles
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84 à 98 de la loi de finances du 31 mars 1903, dont nous allons bientôt retrouver les dispositions [n°^ 1916 et 2511],
2509. La loi du 27 décembre 1895 concernant les caisses de relraite^de secours et deprévoyance fondées nu profit des employés et des ouvriers n'a pas eu pour objet, comme son titre pour rait le faire supposer, de constituer les retraites ouvrières, mais bien d'organiser la protection des fonds affectés aux institutions de prévoyance dans les établissements industriels ou commerciaux. Dans un grand nombre d'entreprises, il est d'usage de créer des caisses de secours ou de retraites en faveur des o\xvriersau moyen soit de versements effectués par le patron, soit de retenues opérées sur les salaires. La création de ces caisses n'a aucun caractère obligatoire, elle est simplement facultative. Mais il est arrivé qu'à la suite de catastrophes financières, faillites ou déconfitures, les ouvriers ont été mis dans l'impossibilité d'obtenir les pensions promises, ou même la restitution des retenues versées. Pour éviter le retour de ces faits, la loi du 27 décembre 1895 dispose qu'au cas de faillite, liquidation, ou même fermeture de rétablissement,les ouvriers auront le droit de récupérer toutes sommes retenues ou versées en vue de la constitution de pensions de retraite ou de toute autre institution de prévoyance (art. l).EIIe décide en outre qu'à l'avenir les sommes prélevées sur les salaires ou fournies par le chef d'entreprise en vue d'assurer des retraites devront être versées soit à la Caisse nationale des retraites au compte individuel de chaque ayant droit, soit à la Caisse des dépôts et consignations^ soit à des caisses syndicales ou patronales spécialement autorisées à cet efiet (art. 3). Sur les fonds ainsi déposés, les bénéficiaires auront un droit de gage par application de l'article 2073 du Code civil. Elle établit enfin au profit des ouvriers et employés un privilège général sur les biens meubles et immeubles du chef d'entreprise, à l'effet de garantir, en cas de faillite ou déconfiture, la restitution, pour la dernière année et ce qui serait dû sur l'année courante, des retenues et autres sommes qui auraient dû être déposées à l'une des caisses ci-dessus indiquées (art. \),
LOI SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
On peut se demander si ces caisses patronales oa syndicales sont inTcsties de la personnalité civile. Elles doivent être autorisées par un décret en forme de règlement d'administration pablique qui en détermine la circonscription, le fonctionnement et le mode de liquidation (art. 3 §2). Elles sont tenues de donner aux sommes déposées un emploi déterminé (art. 3 §3). La gestion est soumise à la vérilication du service des finances (art. 3 § i». Tous ces textes impliquent une véritable individualité financière. Mais ils ne permettent pas de leur reconnaître une personnalité civile distincte, ni la faculté de recevoir des dons et legs. En ce sens on peut invoquer par analogie Tarticle 3 du rr-glement du 25 mars 1901 relatif aux caisses autonomes créées par les sociétés de secours mutuels.
2510. Faut-il ranger parmi les lois de prévoyance la loi da 9 avril 189S concernant la responsabilité des accidents dont /»•» ouvriers sont victimes et la loi du 30 juin 1899 concernant hs accidents causés dans les exploitations agricoles par Vemploi *h' machines mues par des moteurs inanimés, Assurômeni^ ces textes se rattachent à cette législation par des liens très étroits, parle bat sinon par les moyens. Une fois admis le principe de l'assurance obligatoire contre les accidents du travail, le législateur pouvait en faire supporter la charge par l'ouvrier lui-même, ou bien la répartir entre Touvrier et le chef d'entreprise. C'est ce qu'a fait la loi du 21 avril 1898 pour les inscrits maritimes, dont la caisse de prévoyance est alimentée par les cotisations des marins et les versements des propriétaires ou armateurs. Pour les ouvriers, il a paru de bonne justice de mettre le risque professionnel toot entier à la charge des patrons. En votant la loi du 9 avril 1898, les Chambres se sont défendues de faire œuvre d'assistance. Il n'y a pas assistance en effets puisqu'il y a dette fondée sur la responsabilité présumée du patron. Mais on ne saurait contester aa moins que la loi sur les accidents du travail est une loi de prévoyance sociale, et que les frais de la prévoyance sont transport tés, en toute équité d'ailleurs, à la charge des employeurs. Cette remarque est encore confirmée par les dispositions des articles 5
MAJORATION DES PENSIONS DE RETRAITES
et 6. L'article o permet aux chefs d'entreprise de se décharger d'une partie de leurs obligations, sous certaines conditions, en affiliant leurs ouvriers à une société de secours mutuels (arr. minist. 16 mai 1899). L'article 6 étend cette faculté aux exploitants de mines qui peuvent se substituer, sous les mêmes réserves, les sociétés de secours des ouvriers mineurs, en versant à leur caisse des subventions annuelles, et aussi à tous les chefs d'industrie qui ont créé au profit de leurs ouvriers des caisses de secours, en conformité de la loi du 29 juin 1894.
2511. Bien que la barrière qui les sépare de l'assistance soit singulièrement fragile, nous ne nous refusons pas à voir des mesures de prévoyance^ ou mieux des mesures en vue d'encourager la prévoyance, dans les dispositions relatives à la majoration des pensions de retraite. Une première loi du 31 décembre 1895 avait mis des crédits à la disposition de l'Ëtat pour majorer « les rentes viagères constituées au profit des titulaires de livrets individuels à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse et des membres des sociétés de secours mutuels ou de toute autre société de secours ou de prévoyance servant des pensions de retraite ». Etaient appelés à bénéficier de cette faveur ceux qui avaient Tâge de 70 ans et qui pouvaient justifier : 1» qu'ils ne jouissaient pas, y compris ladite rente viagère, d'un revenu personnel supérieur à 360 francs; 2"^ qu'ils avaient fait acte de prévoyance pendant 25 ans, soit par des versements annuels à la caisse des retraites, soit par des cotisations en qualité de membres participants à l'une des sociétés indiquées. En exécution de l'article 3, un règlement du 9 juin 1896 a déterminé le mode de répartition des fonds. L'âge fixé par la loi du 31 décembre 1895 a été successivement abaissé à 68, puis à 05 ans (L. fin. 13 avril 1898, art. 75 ; L. fin. 25 fév. 1901, art. 60) [n"^ 1916].
La loi de finances du 31 mars 1903 affecte un nouveau crédit spécial, qui ne se confond pas avec le précédent, à des majorations de pensions et à des allocations au profit de certaines catégories
* L. 30 déc. 1903, min. Trav. publ., ch. ^Z, Amélioration des vetrailes des anciens ouvriers mineurs : 1.000.000 francs.
LOI DU 31 MARS
d'oavriers mineurs ^ (art. 8i-98). Les majorations s'appliquent aux pensions d'âge ou d'invalidité acquises à ceux qui avaient participé aux anciennes caisses de prévoyance dont la liquidation a été ordonnée par le titre lY de la loi du 29 juin 1894. Elles ne peuvent élever la pension au delà du chiffre de 360 francs, j compris tous les revenus de l'intéressé et de son conjoint autres que les salaires qu'ils gagnent encore s'ils continuent à travailler. Les allocations sont destinés à servir des pensions de retraite aux vieux mineurs non compris dans la catégorie précédente, pouvant justifier de 55 ans d'âge et de 30 années de travail dans les mines au l^*" janvier 1903. A partir de cette date, des arrangements particuliers sont en effet intervenus entre les ouvriers et les compagnies minières. L'allocation est limitée à 240 fr., y compris tous autres revenus de l'intéressé et de son conjoint, moins les salaires et les minimes pensions visées dans l'article 80 § l.Les majorations sont à la charge exclusive de l'Etat. Quant aux allocations, les dépenses en sont supportées moitié par l'Etat, moitié par les compagnies minières auxquelles est imposée une nouvelle taxe consistant en centimes additionnels à la redevance proportionnelle des mines (art. 87). Enfin les articles 88 et suivants organisent la procédure à suivre par les intéressés pour faire recoimaître leur droit à la majoration ou aux allocations.
AUTRES ÉTABLISSEMENTS U'UTILITK PUBLIQUE
2512. Associations diverses; associations syndicales.
2513. a) Assuciftiinfis syndicales libres.
2514. b) Assucialians syndicales aulonsées.
2515. c) Syîidicals forcés.
2512. Si larges que soient les quatre divisions précédentes, il reste encore des établissements d'utilité publique qui ne rentrent pas par leur objet dans les catégories indiquées et qui ne constituent ni des établissements scientifiques, ni des établissements religieux, ni des œuvres d'assistance ou de prévoyance. Nous avons vu par exemple que la loi du l'" juillet 1901 admet la formation des associations les plus diverses, et que ces associa-
ASSOCIATIONS SYNDICALES LIBRES
tions peuvent être élevées à la qualité d^établissements d'utilité publique, à la condition d'obtenir un décret de reconnaissance (art. 10). Leur existence justifie donc une division distincte. Hais parmi ces établissements, soumis en général et malgré leur diversité d'objet, au droit commun des établissements d'utilité publique, il est un groupe qui fait l'objet d'une législation spéciale. Ce sont les associations syndicales, dont les lois du 21 juin 1865 et du 22 décembre 1888, complétées par le règlement du 9 mars 1894, se sont attachéesà déterminer la formation et le régime. Ces associations, dont il a déjà été traité ailleurs [n""' 1633-1613], sont de trois sortes: les associations syndicales libres, les associations syndicales autoriséees, et les syndicats forcés. Toutes sont investies de la personnalité civile, mais toutes ne constituent pas des établissements d'utilité publique.
2513. Les associations syndicales libres se forment en dehors de toute approbation administrative par le consentement unanime des intéressés. La loi s'est même efforcée de faciliter l'accession de ces derniers par une disposition analogue à celle de l'article 13 1 1 de la loi du 3 mai 1841 sur l'expropriation, en permettant aux représentants des incapables d'adhérer au syndicat sans remplir toutes les formalités ordinairement prescrites. Depuis 1865 et par dérogation au droit commun, ces associations sont admises à jouir de la personnalité civile. A la seule condition de publier l'acte d'association, elles deviennent capables d'ester en justice par leurs syndics, d'acquérir, vendre, échanger, emprunter et hypothéquer .Hais de ce qu'elles sont des personnes civiles, il ne s'ensuit pas qu'elles soient des établissements d'utilité publique. C'est en effet une règle de notre droit public que nul établissement d'utilité publique ne peut exister sans un acte de l'autorité. Or, l'administration n'intervient ni dans leur constitution, ni dans leur fonctionnement. Si la loi a prescrit certaines précautions relatives à l'acte d'association (art. 6 et 7), c'est avant tout dans l'intérêt des tiers, comme elle Ta fait pour les sociétés civiles et commerciales qui peuvent bien former également des personnes civiles, mais qui ne constituent pas
ASSOCIATIONS SYNDICALES
pour ce motif des établissements d'utilité publique. Elles sont des sociétés privées qui s'administrent dans les conditions fixées par les statuts et suivant les règles du droit civil, comme de simples particuliers. Elles ne participent pas aux avantages qu*entrafne. pour les associations autorisées, Tintervention de la puissance publique; elles ne sont pas assujetties aux obligations qui leur incombent et au contrôle de Tautorité. Elles sont exclusivement soumises à la compétence judiciaire, et aucune des règles propres aux établissements d'utilité publique ne leur est applicable.
C'est pour cette raison que, malgré la formule de Tarticle 3 qui leur concède le droit d'acquérir sans restriction, nous ne croyons pas devoir leur reconnaître le droit de recevoir des dons et legs. La personnalité civile n'emporte pas par elle-même la faculté d'acquérir à titre gratuit. La capacité juridique des personnes civiles doit toujours être interprétée restrictivement, et elle est doublement limitée ici par l'objet et par la nature des associations syndicales libres. Si donc elles sont admises à acquérir, c'est dans la limite où cette faculté appartient aux sociétés privées, mais elles ne peuvent pas se prévaloir de l'extension de capacité réservée aux seuls établissements d'utilité publique.
Aux termes de l'article 8 de la loi de 1865, les associations libres peuvent être converties en associations autorisées par arrêt'^ préfectoral, en vertu d'une délibération de l'assemblée générale prise à la majorité spéciale prévue par l'article 12. Elles forment ainsi une classe à part, intermédiaire entre celle des associations libres et celle des associations autorisées. Comme les premières. elles ne comprennent que les associés qui ont volontairement consenti à en faire partie (G. d'Et. 13 mai 1881, D. 8f>, 3, 107: C. d'Et. i nov. 1887, D. 88, 3, 132), et ne peuvent exiger des autres propriétaires une contribution aux dépenses des travaux. Mais d'autre part elles jouissent des divers avantages accordés aux associations autorisées, et, par suite de l'acte d'autorisation, bénéficient de la même capacité.
2.")14. Les associations siindicalcs autorisées se forment avec le concours de l'administration et leconseutement d'une majorité spé-
AUTORISÉES
ciale d'intéressés dans des conditions qui varient suivant la nature des travaux (L. 21 juin 1865, art. 10-12raod. parL.22déc.l888 ; règl. 9 mars 1894, art. 5-20). Sous la protection de l'autorité, la décision de la majorité s'impose donc à la minorité dissidente, qui se trouve englobée d'office,sauf à userde la faculté de délaissement prévue par l'article 14. Ces associations sont dotées de la personnalité civile, mais doivent-elles être rangées parmi les établissements publics ou les établissements d'utilité publique ? A envisager les prérogatives dont elles sont investies, elles semblent bien se rapprocher surtout de la première catégorie. Les lois d&4865-1888 leur ont conféré des avantages ordinairement réservés aux seuls établissements publics. Les travaux entrepris par les associations autorisées sont assimilés aux travaux publics (art. 16 1 1). Les cotisations des associés sont considérées comme des impôts et le recouvrement est fait comme en matière de con>tributions directes (art. 15). Les règles de la comptabilité publique sont applicables et Tapurement des comptes a lieu dans les mêmes conditions que celui des comptes des communes (art. IG § 2). Ces règles ont pour conséquence la substitution de la compétence administrative à celle dos tribunaux judiciaires. Le Conseil de préfecture est appelé à connaître non seulement des litiges relatifs à l'exécution des travaux et aux servitudes d'occupation, mais encore des comptes des syndicats, des difficultés concernant l'assiette des taxes et des demandes en décharge et en réduction. Sa juridiction s'étend à toutes les questions accessoires, telles que la fixation du périmètre des terrains, leur division en différentes classes et le classement des propriétés en raison de leur intérêt aux travaux (art. 16 §1). Il connaît ainsi des réclamations des propriétaires concernant la validité ou l'étendue de leurs engagements. Le règlement du 9 mars 1894, mettant fin à une controverse,a même étendu celte compétence aux contestations relatives à l'élection des syndics (art. 30; L. 20aoùt 1881, art. 31). Enfin les associations autorisées jouissent même d'une prérogative refusée à la plupart des établissements publics, le droit de procéder par voie d'expropriation (art. 18). D'autre part, on peut remarquer que ces associations sont
Go 4 LEUR CARACTKRE
constituées en vue de travaux que rAduiinistration aurait pu et devrait le plus souvent entreprendre directement, à défaut des intéressés ; qu'en outre elles sont placées sous la dépendance de Tautorité qui a le droit d'intervenir dans leur vie civile, par exemple dans leurs emprunts, dans leurs budgets (règl. 9 mars 1894, art. 37,57 et 58), et surtout dans leur fonctionnement par une surveillance permanente et par des moyens de contrainte en cas de négligence dans Texécution des travaux entrepris (L.21 juin 1865, art. 25; régi. 1894, art. 45-56).
Malg-ré tous ces caractères exceptionnels^ les associations syndicales autorisées constituent des établissements d'utilité publique. Ce n'est pas en effet à l'étendue des prérogatives concédées, ni à la rigueur du contrôle administratif qu'il convient de s'attacher pour déterminer la classe à laquelle appartient un établissement. Le critérium de la distinction est aillears. Il est dans le point de savoir si l'établissement constitue ou non un service public, s'il rentre ou non dans les cadres de Tadministration. Or, les associations syndicales, même autorisées, ne représentent qu'une collection d'intérêts privés ; les associés, tout en faisant œuvre d'utilité publique, ne poursuivent que des fins particulières, la réalisation de bénéfices individuels. L'utilité de l'entreprise, constatée par l'Administration, peut bien valoir aux associations la concession de prérogatives étrangères au droit commun des établissements d'utilité publique ; elle ne saurait faire d'elles des établissements publics, des parties intégrantes de TAdministration. C'est ce qui a été reconnu par la Gourde cassation, dans son arrêt du 1^' décembre 188G (D. 87, 1, 18 4); par application de cette doctrine, la Cour a décidé que les articles 61 et 69 | 3 et 5 du Code de procédure civile, relatifs à la remise de l'assignation, ne s'appliquaient pas aux associations syndicales autorisées.
Par plusieurs arrêts, au contraire, le Conseil d'Etat leur a donné la dénomination d'établissements publics (C. d'Ët. 13 juill. 1889, D. 91,3,10; 17 janvier 1890, D. 91, 5, 26; 30 juin 1894, D,95, 1,57; 22 décembre 1899, D. 1901,3,22). Seulement ces arrte étaient rendus à l'occasion de la taxe de main-morte, à laquelle
■iwf-
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sont incontestablement assujetties les associations syndicales. Qr, l'article 1 de la loi du 20 février 1849, portée à une époque où ia distinction n*était pas encore nettement formulée, a certainement compris tous les établissements sous l'appellation commune « d'établissements publics » . On était donc fondé à penser que le Conseil d'Etat n'avait pas entendu résoudre la question quand il disait a qu'une association syndicale constitue un établissement passible, aux termes de la loi du 20 février 1849, de la taxe de main-morte » (arrêt du 30 juin 1894), ou même « qu'elle constitue un établissement public aux termes de la loi précitée » (arrêt du 22 décemb. 1899;. Au contraire, le Tribunal des conflits a pris nettement parti dans son arrêt du 9 décembre 1899 (D. 1901,3,42): « Considérant que, par l'obligation imposée aux propriétaires compris dans le périmètre d'une association syndicale autorisée d'y adhérer sous peine d'avoir à délaisser leurs immeubles; par l'assimilation des taxes de ces associations aux contributions directes; par le pouvoir attribué aux préfets d'inscrire d'office à leur budget les dépenses obligatoires et de modifier leurs taxes de manière à assurer l'acquit de ces charges, les dites associations présentent les caractères essentiels d'établissements publics, vis-à-vis desquels ne peuvent être suivies les voies d'exécution instituées par le Code de procédure civile pour le recouvrement des créances sur les particuliers. » Les considérations invoquées suffisent-elles à justifier la solution du Tribunal des conflits? Il est permis d'en douter. Le caractère obligatoire de l'association syndicale ne saurait tout d'abord être considéré comme décisif, car ce n'est pas dans le caractère obligatoire ou facultatif d'une association que doit être cherché le critérium de la distinction des établissements publics et des établissements d'utilité publique. D'autre part, l'assimilation des cotisations aux contributions publiques, au point de vue de leur recouvrement, a simplement pour but de faciliter le fonctionnement des syndicats. Elle constitue une disposition de faveur et rentre dans ces prérogatives que la loi est libre de concéder aux établissements d'utilité publique aussi bien qu'aux établissements publics; Si d'ailleurs leur classement devait dépendre des avan-
V)6 SYNDICATS FORCES
tages qui leur sont accordés , les associations autorisées ne devraient figurer ni dans l'une ni dans l'autre catégorie» puisqu'elles jouissent du droit d'exproprier, lequel est refusé même aux établissements publics pris en celte seule qualité. Eo réalité, la concession d'un privilège, si important soit-il, est impuissante à modifier le caractère propre d'un établissement, qui est déterminé par la place qu'il occupe dans Torganisation administratïTe ou en dehors des services publics. Quant au droit d'inscription d'office, il n'est pas, à vrai dire, une innovation du règlement du 9 mars 1894 (art. 58), car il était écrit dans la plupart des statuts des associations autorisées (décr. 7 avril 1866 adopté en C. d'Etat le 31 janvier 1866 *, art. 37). Il eût été difficile alors d'y voir une clause opposable aux tiers et susceptible de les priver des voies ordinaires d'exécution. Le règlement de 1894 a-t-il pu, a-t-il entendu consacrer une telle dérogation aux lois de procédure? Le droit d'inscription d'office ne "doit-il pas être considéré ici moins comme une mesure de tutelle destinée à écarter l'action des créanciers que comme une mesure de contrôle permettant à l'Administration de contraindre l'établissement à exécuter sans attendre des poursuites? Jl ne serait pas impossible de le soutenir. Mais d'ailleurs, quelle que soit la portée du droit d'inscription d'office appliqué aux associations syndicales, il parait excessif d*y voir, par ce motif qu'il ne se rencontre pas d'ordinaire dans le régime des établissements d'utilité publique, le critérium infaii* lible de l'établissement public.
2515. Sous le nom de syndicats forcés, on désigne les asso* ciations obligatoirement constituées entre propriétaires pour l'exécution de certains travaux présentant un intérêt de sécurité ou de salubrité publiques. La plupart sont antérieurs à la loi de 1865. Les lois du 14 floréal de l'an XI et du 16 septembre i8<i7 avaient conféré au gouvernement le droit de créer, par décrets rendus en forme de règlement d'administration publique, des syndicats de cette nature, soit pour le curage des cours d'eau,
* Relatif à V associât io7i si/ndicaie constituée sous le nom de Société i^'^ canal d'irrigation du Punl-du -Fossé.
OBJET ET CARACTÈRE
soit pour le dessèchement des marais ou pour des travaux d'endiguement. En ca$ de curage, le décret du 25 mars 1852 avait même transféré le droit de grouper les propriétaires au préfet (tabl. D., n""" 6 et 8). Ces syndicats n'ont pas été supprimés par la loi de 1865 ; ils subsistent et leur régime est toujours déterminé par le décret ou Tarrété d'institution. Seulement les conseils de préfecture sont désormais chargés de statuer sur les contestations qui, d'après la loi du 16 septembre 1807, devaient être jugées par une commission spéciale (art. 26).
Indépendamment de ces anciens syndicats forcés, la loi de 1865 a maintenu à l'Administration le droit de créer à l'avenir, au cas où il est impossible de constituer une association libre ou autorisée, des syndicats forcés pour l'exécution des travaux spécifiés aux trois premiers numéros de l'article 1, travaux de défense contre la mer ou les rivières, de curage et de dessèchement des marais (art. 26 1 1; régi. 9 mars 1894, art. 73). Ces créations avaient lieu par application des lois du 14 floréal an XI et du 16 septembre 1807. La loi du 14 floréal an XI a été abrogée par l'article 20 de la loi du 8 avril 1898 su7' le régime des eaux. Mais les dispositions de la loi nouvelle se sont substituées aux prescriptions antérieures; elles ont confirmé les pouvoirs du gouvernement et permis de créer des syndicats forcés non seulement en vue du curage, mais encore de l'élargissement, du redressement, de la régularisation et même de lapprofondissement des cours d'eau (art. 18 et 25). C'est désormais un décret délibéré en Conseil d'Etat qui règle le mode d'exécution et détermine la part contributive des propriétaires syndiqués (art. 22). La compétence du Conseil de préfecture est formellement maintenue (art. 24).
Enfin le syndicat forcé apparaît encore comme un moyen de parer à la négligence et à la mauvaise volonté des associations autorisées. Quand celles-ci n'exécutent pas ou interrompent leurs travaux, si l'interruption ou le défaut d'entretien sont de nature à avoir desconséquencesnuisibles à l'intérêt public^ le préfet aie droit, après mise en demeure, de faire procéder d'office aux travaux nécessaires. Il peut également retirer l'autorisation, et par application des lois du 16 septembre 1807 et du 8 avril 1898,pour-
SYNDICATS FORCÉS
suivre la constitution par décret en Conseil d'Etat d'un syndicat forcé, en vue des travaux spécifiés aux n""" 1, 2 et 3 de l'article 1. Dans tous ces cas, les syndicats forcés, malgré leur yariélé d'origine, et les diversités de régime et de capacité qui peuvent exister entre ceux dont les règles sont spécialement déterminées par l'acte d'institution, et ceux postérieurs à la loi de 1863 qui jouissent de tous les avantages reconnus aux associations syudicales autorisées, constituent également des établissements d'utilité publique.
CHAPITRE V
PERSONNES CIVILES AUTRES QUE VÈTAT, LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ET D'UTILITÉ PUBLIQUE
â516. Caractères généraux.
2517. Personnes civiles réduites au droit d'ester en justice.
2318. Associations déclarées, suivant la loi du 1" juillet 1001 ; renvoi,
2519. Sociétés de secours mutuels libres et approuvées; renvoi.
2520. Associations syndicales libres; renvoi.
2521. Syndicals professionnels.
2522. Professions et personnes pouvant en faire partie.
2523. Objets des syndicats.
2524. Constitution; unions.
25i5. Capacité juridique; comparaison avec les associations déclarées.
2526. Sociétés civiles et commerciales; leur incapacité de recevoir des
dons et legs.
2527. Distinction des personnes civiles publiques et des personnes civiles
privées.
2516. Nous avons déjà rencontré» au cours de ce volume, des personnes civiles auxquelles nous avons dû refuser la qualité d'établissements publics ou d'établissements d'utilité publique. Seule, en efFet^ forment des établissements publics celles qui, créées pour la gestion d'un service public^ font partie intégrante de Tadministration ou s'y rattachent d'une manière intime. Seules aussi forment des établissements d'utilité publique celles qui, sans constituer des organes administratifs^ ont fait l'objet d'une reconnaissance d'utilité publique dans les formes prescrites. Toutes les autres personnes civiles restent en dehors de ces deu.\ catégories. Elles présentent en général, et sauf dérogation partielle et rare, les caractères suivants : 1° elles reposent sur un groupement d'individus et se présentent d'ordinaire sous la forme et sous le nom de sociétés ou d'associations; 2» elles sont investies de la personnalité civile par une loi générale qui leur reconnaît par avance et on bloc cette qualité, sans qu'il soit
CAPACITÉ LIMITÉE
besoin d'une reconnaissance spéciale à chacune d'elles; 3° elles se forment par ia seule volonté des associés^ sans autorisatioa de la puissance publique; 4*^ elles représentent des intérêts collectifs, dont l'importance a paru mériter cette concession sans que l'intérêt public justifie une reconnaissance d'utilité publique; 5o leur création est soumise à une déclaration ou un dépôt des statuts, et à une publicité destinée à faciliter le contrôle de Tautorité et à prévenir les tiers; 6<* leur capacité juridique ne comprend pas, sauf un texte dérogeant partiellement à cette règle, la faculté d'acquérir à titre gratuit; V cette capacité, même en ce qui concerne les autres actes de la vie civile, est souvent restreinte à certains actes déterminés par leur législation propre. Mais si tels sont les caractères généraux, il s'en faut que le régime soit identique. La personnalité civile, simple concession de la loi, est essentiellement contingente et variable. Les personnes civiles de cette catégorie présentent donc au point de vue de leur capacité une très grande diversité.
2517. Antérieurement à la loi du 1*"^ juillet 1901, la jurispru* dence avait reconnu à certaines associations le droit d'ester en justice, spit pour intenter une action, soit pour y défendre. Elle s'était proposé d'obvier ainsi aux inconvénients résultant de la rc'gle « nul ne plaide par procureur ». On évitait les difâcultés presque inextricablesauxquellesauraicntétéexposésles créanciers s'ils avaient dû mettre en cause chacun des membres de l'association. La Cour de cassation avait donc admis qu'une association pouvait être représentée par ses administrateurs et assignée en leurs personnes, à la double condition qu'elle fût cons« tituée dans un but dlutérêt général et avec le concours de l'autorité publique. Cette théorie s'était produite pour la première fois à l'occasion des anciennes associations syndicales libres, antérieures à la loi de 1865 (Cass.,3 août 18o9,D. 59,1,365). Par un arrêt du 25 mai 1887 *, la Cour en fit une nouvelle application aux sociétés hippiques formées en vue de l'amélioratioD de
* Gass. civ., 23 irai 4887, dame Chnlet c. Société vosQienne irencounij'^' ment pour l'amélioration de la race chevaline^ D. 87,1,289.
AU DROIT DE PLAIDER
la race chevaline, dont les statuts sont approuvés par TAdminis* tration (L. 2 juin 1891, art. 2). D'après les motifs même de Far* rôt, cette solution devait être étendue à toutes les associations créées dans un but d*intérèt public et fonctionnant avec l'adhésion de rautorité.EIle Ta été notamment aux comices agricoles ^ Par un scrupule de langage, la Cour s'était gardée de prononcer le mot de personnalité civile. Dans la rigueur des principes, la personnalité civile, même restreinte, ne pourrait en effet résulter que d'une concession légale. Elle s'était donc bornée à reconnaître à ces associations une « individualité véritable », c'est-à-dii^ une existence distincte, suffisante pour leur permettre de fonctionner et par suite d'agir ou d'être actionnées, mais impuissante à leur conférer les autres avantages de la personnalité. Mais, en réalité, iln'y avait pasàs'y tromper: accordera une association le droit de plaider, c'était lui accorder un des attributs de la personnalité. A ce seul attribut, d'ailleurs, était limitée leur capacité. Bientôt en effets la Cour de cassation trouvait Toccasion de préciser et compléter sa doctrine, en refusant aux associations de cette catégorie la faculté de recevoir des dons etlegs. Par un arrêt du 2 janvier 1894, elle décidait « qu'à la vérité les associations fornaées dans un but d'intérêt général et spécialement les sociétés de courses, lorsqu'elles ont obtenu l'approbation du pouvoir administratif, trouvent tant dans la nature de leur objet que dans cette adhésion de l'autorité publique une individualité propre qui les rend idoines à fonctionner dans Tordre de l'entreprise déterminée par leurs statuts, et par suite à soutenir des procès qui s'y rapportent, mais qu'elles ne sauraient acquérir ainsi la véritable personnalité civile qui, réservée aux seuls établissements reconnus par l'Etat, leur permet d'être gratifiés par testament^ ». Cette jurisprudence libérale^ fondée sur l'utilité plutôt que sur les principes et qui aboutissait en réalité à reconnaître une classe de personnes civiles dont la capacité était réduite au droit d'ester en justice, n'aura plus vraisemblablement l'occasion
< Besançon, 29 mars 1899, D. 1900,2.401, noie Planiol. • Req., 2 janvier 1894, Société hippique de Cavadlon^ D. 94,1,83; Nîmes, 18 juUl. 1892, D. 93,2,490.
ASSOCIATIONS DÉCLARÉE
d'être appliquée à ravenir, en raison des réformes întroduiles en matière d'association par la loi du i®' juillet 1901.
2ol8. Comme nousTavons dit, ces réformes ont profondémeot modifié la théorie des personnes civiles. Toutefois, en abolissant pour l'avenir la règle ancienne, déjà entamée par des exceptions partielles, d'après laquelle la personnalité civile dérive uniquement d'une reconnaissance spéciale, la loi du 1^' juillet 1901 à maintenu cet autre principe essentiel que la personnalité est non pas la conséquence naturelle d'un groupement volontaire, mais le résultat d'une concession bénévole de la loi. Nous renvovons à cet égard aux explications déjà données. Nous nous bornons à rappeler que la loi de 1901 distingue trois sortes d'associations : les associations libres, les associations déclarées, les associations reconnues. Seules ces dernières rentrent dans la catégorie des établissements d'utilité publique ; leur reconnaissance exige toujours un décret d'autorisation ; elles jouissent seules de ta personnalité civile complète, avec capacité de recevoir des dons et legs. Les associations libres ont désormais l'existence légale, et ne tombent plus sous la loi pénale; mais elles ne sont pas des personnes civiles, et n'ont aucune capacité juridique, pa.«; mémo celle d'ester en justice par mandataire. Ceci résulte non seulement des travaux préparatoires*, mais encore du texte de l'article 2 comparé avec l'article 6. Quel que soit l'intérêt des tiers à agir contre l'association plutôt que contre chacun des associés, il serait difficile aujourd'hui de reconnaître à cette association i/>^' in dwidualitc propre suffisante pour être assignée dans la personne d'uD représentant. Quant aux associations déclarées, elles forment au contraire,en vertu d'une concession générale de la loi et sans autre intervention de l'autorité, des personnes civiles à capacité restreinte. C'est ce qu'on a souvent nommé, au cours des débats dans un langage plus expressif que correct, la petite personnalité civile. Sans revenir' sur les attributs dont ces associations ont été dotées par l'article 6, il suffira de rappeler que leur capacité est
» J. off., Trouillol, Sénat, séance du 15 juin 1901, p. 877.
SOCIÉTÉS PE SECOURS MUTUELS LIBRES ET APPROUVÉES
doublement limitée. Elle ne comporte ni le droit d'acquérir à titre gratuit, même des objets mobiliers, ni celui de posséder des immeubles, à l'exception du local d'administration et de ceux strictement nécessaires à son objet [n»* 2204 à 2207]. La loi de 1901 n'a point interdit les unions ou fédérations d'associations. Mais celles-ci sont elles-mêmes de simples associations, des asso* ciations soumises, pour leur formation et leur capacité, à des règles identiques ^
2519. Bien avant 1901, des lois spéciales avaient dérogé au droit commun en faveur de quelques associations privilégiées, admises à bénéficier, sans reconnaissance d'utilité publique, de certains avantages de la personnalité civile. C'étaient les sociétés de secours mutuels, les associations syndicales et les syndicats professionnels.
Dès le milieu du siècle dernier, la loi du 15 juillet 1850 et le décret-loi du 26 mars 1852 avaient, ainsi que nous l'avons dit, déterminé le régime des sociétés de secours mutuels. Entre les sociétés libres, soumises au droit commun des associations et privées de toute capacité juridique, et les sociétés reconnues investies de tous les avantages réservés aux établissements d'uti-^ lité publique, le décret de 1852 avait créé la classe des sociétés approuvées. Instituées par arrêté préfectoral, celles-ci devenaient des personnes civiles. Elles pouvaient procéder en justice, prendre des immeubles à bail, posséder des objets mobiliers, même recevoir des libéralités mobilières, soit avec l'autorisation du préfet si la valeur n'atteignait pas 5.000 francs, soit avec l'autorisation du gouvernement, si elle dépassait ce chiffre (art. 8 , Cass. req., 22 juill. 1878, D. 79, 1, 73). Toutefois, il leur était interdit de recevoir des dons ou legs immobiliers [n^» 2501].
Nous avons vu que la loi du 1<^' avril 1898, sans supprimer les sociétés reconnues, a conféré une capacité juridique presque égale aux sociétés approuvées. De toutes les personnes civiles qui ne constituent pas des établissements d'utilité publique, ces sociétés sont certainement celles qui^ au point de vue de l'étendue des
1 Sénat, M. Yallé, séance du 17 juin 1901, J. o/jT., p. 901.
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droits, se rapprochent le plus de ces établissements. Moyennant une approbation ministérielle qui consiste en une simple yérification et ne peut pas être refusée, elles deviennent capables de faire tous les actes de la vie civile, même d'acquérir et de possé* der des immeubles, avec l'autorisation du gouvernement, même de recevoir et conserver, avec la même autorisation, des dons et legs immobiliers (art. 17 et 20). Quant aux sociétés libres, par faveur exceptionnelle, elles bénéficient d'une capacité plus large même que celle des anciennes sociétés approuvées. A la seule conditionde déposer leurs statuts et de les porter à la connaissance des tiers, elles peuvent non seulement posséder et acquérir des objets mobiliers, mais encore recevoir, avec l'autorisation du gouvernement, des dons et legs immobiliers, à charge d'aliéner les immeubles qui ne seraient pas nécessaires à leurs services. Cette législation de faveur a été maintenue par les lois du. 4 février 1901 (art. 6) et du 1er juillet 1901 (art. 21 § 2) [n^» 2502 à 2505].
2520. La loi du 21 juin 1865 sur les associations syndicales a également donné naissance à une nouvelle classe de personnes civiles. Avant cette loi, plusieurs arrêts avaient admis à plaider par leurs syndics des associations syndicales non reconnues. Sans se prononcer sur la question de personnalité civile, la Cour de cassation avait jugé que ces associations, instituées avec le concours de l'autorité dans un intérêt collectif et territorial qui touche à l'intérêt public, tenaient de cette adhésion « une individualité véritable » (Gass., 3 août 1859, D. 59, 1, 365 ; Req., 6juill. 1864, D. 64, 1, 424). Mais ces décisions demeuraient isoléeset l'on s'accordait à refuser la personnalité civile aux associations non reconnues. Nous avons vu que la loi de 1865, complétée par celle du 22 décembre 1888, a étendu cette faveur à toutes les catégories d'associations syndicales, sous réserve des distinctions résultant de leurs caractères particuliers. Nous n'avons pas à revenir sur les controverses auxquelles donne lieu leur classification. Les associations autorisées nous ont paru, malgré les prérogatives exceptionnelles dont elles sont revêtues, former des établissements d'utilité publique et non des établissements publics,parce
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que le caractère d'un établissement doit être déterminé par sa nature intrinsèque et non par les avantages dont il est appelé à profiter et parce que les associations, même autorisées^ représentent simplement des intérêts collectifs et ne sont pas des organes administratifs.Quant aux associations libres, formées sans le concours de l'Administration par le seul consentement de tous les intéressés, soumises à la seule obligation de publier leur acte d'association, elles ne sont ni des établissements publics, ni même des établissements d'utilité publique, en dépit de la capacité étendue qui leur est conférée par l'article 3 de la loi de 1865. Cette capacité elle-même est l'objet de sérieuses discussions. Elles tiennent à ce que la loi a statué par une disposition unique et parait reconnaître des droits identiques aux associations libres et aux associations autorisées. Nous avons pensé que l'article 3 s'est contenté de poser un principe. Toutes les associations ont le droit d'acquérir, mais chaque groupe reste soumis à ses règles spéciales. Les associations autorisées, établissements d'utilité publique, pourront recevoir des dons et legs, sous réserve des autorisations prescrites par les articles 910 et 937 du Code civil et la loi du 4 février 1901. Les associations libres, simples sociétés privées, peuvent acquérir à titre onéreux dans les limites de leur objet propre, mais elles ne jouissent pas du droit d'acquérir à titre gratuit, avec ou sans autorisation du gouvernement. Malgré le silence de Tarticle 21 de la loi du 1«^ juillet 1901, il n'a pas été dérogé à la législation spéciale des associations syndicales [no» 2513 à 2515].
2521. Les associations entre gens de métier étaient l'objet d une législation particulièrement rigoureuse, quand la loi du 21 mars 1884, relative aux syndicats professionnels, est venue leur conférer l'existence légale. Prohibées par la loi des 14-27 juin 1791 dont les dispositions n'avaient pas été abolies par les articles 291-294 du Code pénal, elles ne vivaient que par la tolérance de l'Administration (Lyon, 28 mai 1874, D. 75,2,65). En abrogeant la loi de 1791 et en déclarant les articles 291-294 et la loi du 18 avril 1834 inapplicables aux syndicats professionnels,
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la loi de 18B4 ne s'est pas contentée de les Taire rentrer dans le droit commun. Elle les a gratifiées d'une situation privilégiée et en a fait des personnes civiles longtemps avant que la même faveur eût été étendue aux associations ordinaires. Cette législation. inspirée par un sentiment élevé de justice [et de liberté, a certainement rendu de grands services, non seulement dans le domaine de l'industrie, mais aussi, surtout peut-être, dans le monde agricole, où Theureuse application de la loi a pris un développement imprévu. Pourtant elle a été l'objet d'âpres critiques, non toujours injustifiées. Trop souvent les syndicats ont fait passer les préoccupations politiques avant les intérêts professionnels. Ils se sont faits les pionniers avancés du socialisme et de la révolution. D'autre part, dans le domaine même des revendications professionnelles, de regrettables abus ont été commis. Trop souvent l'outil a été faussé et transformé en une arme de guerre dans les rapports des ouvriers et des patrons, ou même des ouvriers entre eux. Profitant sans mesure de l'abrogation de l'article 416 du Code pénal, les syndicats sont parfois devenus oppresseurs et ont porté de regrettables atteintes à la liberté du travail. De là des grèves retentissantes, des abus d'autorité motivant l'intervention de Tautorlté judiciaire, mais qui, s'ils prouvent qu'il n'a pas toujours été fait un sain usage de la loi, ne suffisent pas à en condamner le principe * [n°" 1168-1172].
2->22. Il n*est pas douteux qu'en autorisant la création des syndicats professionnels, les pouvoirs publics ont eu plus spécialement en vue l'industrie, le commerce et les professions agricoles. Toutefois la loi de 1884 no doit pas être envisagée comme une loi d'exception, et il serait contraire au principe de 1 égalité des citoyens d on refuser le bénéfice à certaines catégories de professions, pour celle raison qu'elles ne sont pas formellement désignées, a Toute personne qui exerce une profession, a dit le
i statistique : en i88i, le nombre des chambres syndicales ouvrières s'élevait à 500 avec 60.000 adhérents. Au !•' janvier 1903, on comptait 39U syndicats ouvriers avec 643.757 membres. Rapport de M.Barlhou au nom de la commission du travail. J. off., 2 mars 1904; Documents parlemr ni. Ch., annexe 1418, pp. 66 et ss.
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rapporteur au Sénat, aura le droit de se servir de la nouvelle législation. » La loi de 1884 porte ce titre général « loi relative à la création des syndicats professionnels ». L'article 2 admet la constitution de syndicats entre « personnes exerçant la même profession, des métiers similaires, ou des professions connexes, concourant à l'établissement de produits déterminés ». Si l'article «3 paraît formuler une restriction quand il dispose que <i les syndicats professionnels auront exclusivement pour objet l'étude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles », le mot exclusivement , comme il résulte des débats, a eu pour but unique d'exclure les sociétés politiques. Il résulte de là que le droit de former un syndicat doit être reconnu aux professions libérales comme aux métiers manuels, car les uns et les autres peuvent avoir à défendre des intérêts professionnels et économiques. Diverses applications de ces règles ont été faites, soit aux professeurs de l'enseignement libre S soit aux experts* géomètres ^. La Cour de cassation, qui a toujours incliné vers une interprétation restrictive de la loi, avait au contraire refusé aux médecins le droit de se syndiquer (Cass., 27 juin 1885, D., 86>1,137.) A la suitede cet arrêt et des légitimes réclamations auxquelles il avait donné lieu, la Ioidu30novembrel892 surVexercice de la médecine (art. 13) a formellement reconnu la faculté de se syndiquera aux médecins, chirurgiens, dentistes et sages-femmes, dans les conditions de la loi du 21 mars 1884 pour la défense de leurs intérêts professionnels ». Cette disposition doit être considérée elle-même comme une application normale et non comme une extension exceptionnelle de la loi sur les syndicats.
En parlant des syndicats de patrons ou d'ouvriers (art. 6), la loi n'a pas entendu exclure les syndicats entre patrons et ouvriers appartenant à la même profession. Outre que la distinction est parfois malaisée, ces syndicats mixtes, trop rares en pratique, doivent être encouragés parce qu'ils sont de nature à faciliter
<Trib. Seine, iO mars 4890, S. 90,2,144. Ce jugemeut a été réformé, mais pour d'autres motiTs, par la cour de Paris, 4 juillet 1890, S. 91,2,7. D. 91,2,68.
> Trib. Provins, 8 avril 1898, sur les conclusions de M. Waldeck-Rousseau, dont le r6Ie avait été considérable dans le vote de la loi ; confirmé par la cour de Paris, l^^' déc. 1898. V. rapport Barthou, pp. 74-75.
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Tentente si désirable entre des éléments trop souvent divisés. Bien que les propriétaires puissent difficilement être considérés comme exerçant une profession, l'usage est également de les admettre à faire partie des syndicats agricoles. Alors même qu'ils ne prennent pas une part directe à l'exploitation, ils «ont intéressés à la bonne gestion de leurs domaines, et par la surveillance et la direction qu'ils exercent sur les métayers ou fermiers, méritent d'être rangés, grâce à une interprétation libérale, parmi les producteurs agricoles (Bordeaux, 4 juin 1897, D. 98, 1, 133).
Mais, au contraire, la loi de 1884 ne saurait être étendue aux fonctionnaires. La création de syndicats destinés à défendre leurs intérêts professionnels contre TEtat qu'ils représentent est évidemment incompatible avec leur situation et aurait pour résultat la désorganisation des services publics (C.pén. art. 123, 126; L. dOnov. 1892, art. 13. Circul. minist. instr. publ. 30 janv. 1897,/. oyf.,1" févr.1897, p. 710). Mais il ne faut pas assimiler aux fonctionnaires les employés et ouvriers occupés par TEtat, les départements, ou les communes, qui ne participent d'aucune façon à l'exercice de l'autorité publique; ni les agents des compagnies de chemins de fer qui, malgré l'intérêt d'ordre public attaché à leur mission, ne peuvent pas être privés du bénéfice de la loi, en l'absence d'une disposition formelle. La question ne laisse pas que de donner lieu à des distinctions très délicates, et la jurisprudence administrative contient des décisions contradictoires et dont il serait malaisé de tenter la conciliation ^
Le droit de se syndiquer est lié à l'exercice d'une profession. Ne peuvent donc faire partie d'un syndicat ceux qui ont cessé d'exercer cette profession, par exemple en passant à une autre. Cette solution admise par la jurisprudence (Besançon 15 févr. 1891; Bordeaux, 27 déc. 1893, D. 94, 2, 197, S. 94, 2, 209J est
^ Le rapport de M. Barthou signale une circulaire de mars 1 90t du mio. de U Guerre qui reconnaît !a légalité des syndicats professionnels entre ouvriers des ateliers militaireset une cire. min. Marine du 25 oct. 1902 permettant au personnel civil des services de l'Etat de se syndiquer; mais, en sens inverse, deux autres circul., dont Tune du 31 janvier 1902, refusent le même droit aux cantonniers. V. également trib.Seine, 8 juill. 1903, confirmé par G. Paris, 26 oct. 1903, refusant aux égoutiers de Paris le droit do se syndiquer, /. ofl'., rapport Barthou, pp. 76-77.
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assurément sage en ce qu'elle tend à soustraire les syndicats à l'action des professionnels du désordre et de l'agitation sociale, qui chercheraient à mettre la main sur les organisations ouvrières. Mais elle a paru rigoureuse, parce qu'elle exclut les vieux ouvriers ayant passé une partie de leur vie dans une industrie. Divers projets de réformes sont proposés afinde remédier à cette situation ^ L'article 2 autorise les syndicats entre membres non seulement de la même profession, mais aussi de professions similaires ou connexes, concourante l'établissement de produits déterminés. La circulaire du 25 août 1884 est d'avis que ces formules doivent être entendues dans unsens large. Ainsi sont admis à sesyn^ diquer entre eux les ouvriers concourant à la fabrication d'une machine,à la construction d'un bâtiment ou d'un navire. Cependant la Cour de cassation s'est refusée à entrer dans cette voie libérale relativement à l'application de la loi du 30 novembre 1892 sur l'exercice de la médecine. Elle a jugé que cette loi ne permettait pas la constitution d'un syndicat entre médecins et pharmaciens (Crim., 28 févr. 1902. D. 1902, 1, 206 ; Douai, 11 nov. 1901. D. 1901, 2, 504 ;con/m tri b. Lille, 10 août 1901, D. 1901, 1,411). En fait, on peut hésiter à reconnaitre entre les deux professions le caractère deconnexi té, au sens de la loi del884.Maisilnousparaft difficile d'admettre qu'en autorisant les médecins à se syndiquer c dans les conditions de la loi du 21 mars 1884 » laloi de 1892 ait entendu se référer seulement aux formes prescrites pour la constitution des syndicats^ et qu'elle n'ait pas concédé aux médecins le droit de s'associer avec les membres d'une profession connexe.
2523. L'article 3 a pour but de déterminer le domaine d'action des syndicats professionnels. S'il leur est interdit de se transformer en sociétés politiques, toute liberté leur est accordée dans la sphère de leurs intérêts professionnels. Précisément parce qu'on pouvait hésiter à faire rentrer ces objets dans leur mission, l'article 6 a pris le soin d'indiquer un certain nombre de servi-
1 Projet loi voté par la Chambre et rejeté par le Sénat, 7 jaillet 1893 ; proposition du 20 janvier 1894; proposition de la Commission du travail du 1% uov. 1903, art. 2 g 2; rapport Barlhou, p. 73.
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ces qu'ils sont autorisés à créer. Ce sont,par exemple, des offices de renseignements pour les offres et demandes, sans être assujettis aux règles et formalités concernant les bureaux de placement (décr. 25 mars 1832; L. 14 mars 1904 relative au placement d^s employés et ouvriers des deux sexes et de toutes pro fessions ^^lirl et 3). De même ils sont officiellement admis à fournir des avis et renseignements aux tribunaux dans les questions relevant de leur spécialité, sans toutefois que les juges puissent les imposer comme arbitres aux parties. Ils ont toute latitude pour créer des caisses de retraites, d'épargne, de prévoyance, de chômage, de secours mutuels, affectées spécialement à leurs membres, à la condition de leur donner une administration distincte de celle du syndicat. Les membres qui se retirent du syndicat continuent à faire partie de la société de secours à Tactif de laquelle ils ont contribué par leurs versements (art. 7). Ils ont été autorisés à créer des sociétés de crédit agricole par la loi du 5 novembre 1894, longtemps avant que la loi du 4 juillet 1900 eut permis à ces sociétés de se constituer d'après les prescriptions de la loi de 1884 sur les syndicats. Toutes ces créations restent d'ailleurs soumises à leurs règles propres, telles que, par exemple. les dispositions relatives à la formation des sociétés de secours mutuels approuvées ou reconnues (Gircul. 25 août 1884).
Mais au contraire un syndicat sortirait de son domaine, s'il se livrait à des actes de commerce, à l'exploitation d'une industrieou d'une entreprise. Son objet est, en effet, de pourvoir à la défense des intérêts collectifs et non de poursuivre la réalisation et le partage de bénéfices ; et d'autre part les sociétés commerciales sont soumises à une législation particulière, qui règle leur constitution et ne leur permet pas d'emprunter la forme simplifiée des syndicats. Rien n'empêche d'ailleurs les membres de constituer entre eux une société indépendante, civile ou commerciale, eo se conformant aux prescriptions du Gode civil, du Code de commerce et des lois sur les sociétés (Lyon, 26 mars 1891,0.91, 2, 201 ; S. 92. 2, 289; circul. 24 avril 1891). Rien ne s'oppose également à ce qu'un syndicat, en qualité d'intermédiaire désintéressé ou de mandataire, achète des denrées et les revende
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sans bénéfice à ses membres, pour les faire profiter d'opérations en gros effectuées avec la garantie d*une compétence spéciale. C'est ce qui a lieu fréquemment dans les syndicats agricoles, pour les achats d'engrais ou de semences (Angers, 29 déc. 189i. S. 93, 2, 80).
Enfin nous n'hésitons pas à considérer que les syndicats sortent de leur rôle quand ils abusent de l'influence dont ils disposent pour porter atteinte à la liberté de l'industrie et du travail. Sans doute le délit de coalition est supprimé (L.22 germ. an XI, L. 14-17 juin 1791 ; L.25 mai IBGi). Sans doute l'article 416 du Gode pénal est abrogé par la loi de 1884. Si les violences, menaces et manœuvres frauduleuses restent soumises à la loi pénale (art. 414-415), il n'est plus interdit aux patrons et ouvriers de recourir aux amendes, défenses et proscriptions pour amener la cessation concertée du travail ou peser sur le libre exercice de l'industrie. Pour la défense des intérêts corporatifs, le droit de grève est reconnu, bien que la grève ne soit pas toujours ni juste dans son principe, ni heureuse dans ses résultats. MaissiTatteinte à la liberté du travail n'a plus par elle-même le caractère délictueux, elle peut néanmoins constituer une faute dommageable par application de l'article 1382 du Code civil. Elle engage donc la responsabilité civile des syndicats, quand ils recourent aux procédés énumérésà Tarticle il 6 soit pour exclure, en dehors des prévisions des statuts, des membres de l'association^, soit pour contraindre les non syndiqués à entrer dans la corporation, soit pour imposer au patron le renvoi d'un ouvrier^, soit pour interdire certains établissements, ou même certaines personnes^. Les mises à l'index, les mises eu interdit, les inscriptions au pilori
«HoueD, U mai 1890, D. 91,?,381 ; 9. 92,2,20; Trib. civil Seine, 5 avril 1900. D. d900,2,160.
* Cass.civ.,22juin 1892, D. 92,1, i49, S. 93,1,41 ; Chambéry, 14 mars 189», D. 93,2,191 ; Lyon, 2 mars 1894, D. 94,2,305, S. 9&.2,306; Lyoo, 15 mai 1895, D. 95,2,310; S. 96,2,30; Cass., 9 juin 1896, S. 97,1,26. — Contra .'Grenoble, 28 ocl. 1890, D. 91,2,24, S. 93,1,41; Trib. Lyon, 22 janv. 1892; S. 94,2,306; Rennes, 21juill. 1894, S. 97,1,26; Grenoble. 6 mai 1902, D. 1903,2,31.
'Nancy, 14 mai 1892, D, 92,2,433; S. 93,2,20; Trib. civ. Seine, 4 juillet 1895, D. 95,2,312; Paris, 31 mars 1896, D. 96,2,181, S. 96,2,98; Trib. civ. Seine, 10 août 1899; Paris, 5 fév. 1901, D. 1901,2,427.
CONSTITUTION ET ORGANISATION
corporatif, tous les moyens dont disposent les syndicats pour exercer une oppression sur les individus, sans être désormais punissables par la loi pénale, donnent lieu à ouverture d'actions en indemnité quand ils portent une atteinte dommageable à Texercice du droit d'autrui. Trop longue est la liste des décisions de jurisprudence qui, en consacrant ces principes, révèlent Tinsupportable tyrannie de certains syndicats. Ces faits sont bien de nature à motiver Tintervention du législatem*, et les propositions de réforme, sans peut-être tenir toujours la balance égale entre les patrons et les ouvriers, se sont efforcées d'y pourvoir.
2524. Les syndicats professionnels se forment librement, sans autorisation du gouvernement (art. 2). ils bénéficient ainsi d*une reconnaissance générale. Pour toute garantie, afin de prévenir les tiers et de permettre à l'autorité de contrôler leur composition, la loi leur impose une déclaration de naissance en prescrivant le dépôt des statuts et des noms de ceux qui, à un litre quelconque, sont chargés de l'administration ou de la direction. Le dépôt doit être renouvelé à chaque changement de direction ou des statuts. Il est effectué à la mairie dans les départements, à la préfecture de la Seine à Paris, et constaté par une mention sur un registre spécial et par la remise d'un récépissé (circul. 25 août 1884). Communication en est donnée par le maire an procureur de la République. Ces indications sont en outre transmises au préfet et centralisées au ministère du Commerce. L'obligation du dépôt existe seulement àpartir du jour où les statutssont arrêtés et le syndicat matériellement constitué. Elle est sanctionnée par les pénalités prévues à l'article 9 [contre les directeurs et administrateurs négligents, même de bonne foi, sans préjudice de la faculté attribuée aux tribunaux de prononcer la dissolution du syndicat illégalement formé (Bourges, 1" mai 1902, D. 1902. 2. -412].
Dans leur fonctionnement, les syndicats sont représentés par des administrateurs pris parmi les membres. Bien que les étrangers soient admis à faire partie de l'association, la loi exige que les administrateurs et directeurs aient la qualité de Français et jouissent de leurs droits civils, c'est-à-dire qu'ils n'aient p^s
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perda, par suite de condamnation, Texercice de quelques-uns de ces droits. Les femmes peuvent à la fois être membres du syndicat et de Fadministration.
En vertu de l'article 5, les unions entre syndicats sont autorisées à la condition de se conformer aux prescriptions de la loi^ notamment au dépôt des noms des syndicats fédérés. Cette fédération, ayant pour objet l'étude et la défense des intérêts professionnels^ ne peut naturellement exister qu'entre syndicats de même ordre. Mais s'il a permis les unions, le législateur a tenu peut-être un compte excessif des craintes qu'inspiraient à certains les groupements nombreux et puissants. Il leur a refusé toute personnalité civile, même le droit d'ester en justice (art. 5). Plus libérable projet de réforme le leur accorde, en même temps qu'une capacité limitée d'acquérir à titre gratuit^.
2525. Pour permettre aux syndicats professionnels de remplir leur mission, la loi leur a concédé « une certaine capacité civile 9 (Rapport du 15 mars 1881).Âuxtermesde l'article 6, «ilsaurontle droit d'ester en justice; ils pourront employer les sommes provenant des cotisations; toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle ». Ce texte ne vise que certains des attributs de la personnalité civile et laisse une large place aux conjectures. Il en résulte que le patrimoine des syndicats peut comprendredes biens mobiliers, et même des immeubles, mais seulement dans la mesure des nécessités de leurs services. Il en résulte encore que les syndicats sont aptes à accomplir les actes de vie civile relatifs à leurs biens propres, contrats^ prêts et emprunts, placements mobiliers, acquisitions et aliénations, actions et transactions. Mais leur capacité doit-elle être limitée aux actes mentionnés, où s'étend-elle généralement à tous les droits dont la jouissance ne leur est pas formellement refusée? Deux points surtout ont donné lieu àdes
4 Au 1«' janvier 1903, on comptait 138 unions, avec 683.366 membres, liais, faute de capacité civile, elles n'avaient pu créer qu'un petit nombre d'œuvres communes.
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discussions : le droit d'ester en justice, et celui d'acquérir à titre gratuit.
i<> Les syndicats sont admis à plaider en justice. Ils procèdent par l'organe de leurs représentants légaux, mandataires désignés par les statuts, ou à défaut présidents de l'association (Lyon, 3 juillet 1890, D. 91, 2,30). Ils peuvent exercer ainsi ou soutenir toutes actions relatives à leurs biens propres ou qui les concernent en qualité de personnes civiles. Mais ont-ils qualité pour agir au nom et dans Tintérêt de leurs membres? La question paraît devoir être résolue par la distinction suivante. Institués en vue de la défense des intérêts professionnels, ils sont qualifiés pour représenter en justice les intérêts collectifs des associés. Au contraire il ne rentre pas dans leur mission d'agir au nom dos intérêts individuels de leurs membres ^.
2^ Quant aux acquisitions à titre gratuit, nous considérons, eo l'état actuel de notre législation, qu'elles sont interdites. Tout d'abord, la question ne peut faire doute pour les dons et legs portant sur des immeubles que les syndicats ne sont pas autorisés à posséder. Mais il faut aller plus loin. L'incapacité s'étend à toutes les acquisitions à titre gratuit, sans distinction de nature, de valeur ou d'objet. En dehors des cotisations prévues à Tart. G, en dehors des dons manuels qui par leur nature spéciale échappent à tout contrôle et prohibition ^, ils ne peuvent recevoir aucune libéralité, soit mobilière, soit immobilière. C'est à tortqu*oD a voulu, en sens inverse, tirer argument de déclarations faites au cours des débats et de la suppression dans le texte définitif d'un paragraphe voté par le Sénat et qui consacrait cette interdiction. Outre que les travaux préparatoires contiennent les affir-
» C. d'Et. 25 mars 1887,0.88, 3, S7 ; 29 juin 1900, D. 1901. 3, 82; — Trib. civ. Evreux,2l oct.l887,D.88,3,136; S. ,88, 2, 119; Paris, 20 jaDvier 18^6.D. 86.2,170 ;Lyou,8 et 15 mars 1888,0.89,2,257; Irib. civ.Ârras.lS juin 18«9,D. 90, 3, 55 ; Paris, 16 déc. 1891, 0. 93, 2, 400 ; Grenoble, 7 juill. 1892,D. af, 2, 282: Cass. crim. 5 janv. 1894, D. 98, 1. 285, S., 95, 1, 382; Boor^e*. 1" août 1894, D. 98, 2, 129; Bordeaux, 4 juin 1897, D. 98, 2, 129 (notaPUniol) ; Gass. crira., 24 avril 1896. D. 97, 1, 471 ; Req. 5 janv. 1897, D. 9T.t, 120 ; Rouen, 8 nov. 1899, 0. lî)00, 2, 338; trib. civ.. Cambrai, 1« août 1901. 0. 1903,2, 186, Nancy, 19 déc. 1902, 0. 1903, 2, 29.
' Ce sont ces dons qui sont visés dans le rapport de M. Lagraogeà la Chiiiubre : « La Commission n'a pas cru devoir enlever aux syndicats
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mations les plus contradictoires et peuvent être invoqués avec une égale force dans les deux sens, ils ont ici peu d'importance. C'est qu'en effet la personnalité civile ne peut résulter que d'un texte formel, et si celte personnalité n'est pas, comme nous l'avons établi, un bloc d'attributs indivisibles, le droit d'acquérir à titre gratuit n'existe liiî-même qu'en vertu d'une concession expresse. Les syndicats professionnels ne sont pas, bien que cette dénomination leur ait été inexactement appliquée par la circulaire du 25 août 1884, des établissements d'utilité publique. Ils ne jouissent que des seuls attributs qui leur sont concédés par leur législation spéciale, où aucun texte ne leur reconnaît la faculté d'acquérir à titre gratuit. Bien loin de là, l'article 8 leur refuse absolument ce droit. L'article 8 a quelque peu perdu de sa précision par suite de la suppression dans l'article 6 du paragraphe relatif à l'interdiction de recevoir des dons et legs ; mais sa signification n'est pas douteuse. « Lorsque des biens auront été acquis contrairement aux dispositions de l'article 6, la nullité de V acquisition on de la libéralité pourra, être demandée... » Ainsi sont distinctement visées les acquisitions à titre onéreux contraires à l'article 6 quand elles portent sur des immeubles défendus, et les libéralités mobilières ou immobilières qui étaient formellement interdites par le même article 6. oc Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, Iesimmeu6/e5 seront vendus, etieprixen sera déposé à la caisse... ; dans le cas de libéralité, les 6ten5 feront retour aux disposants. » Pour les acquisitions à titre onéreux, le texte emploie le terme d'immeubles, parce que les seules acquisitions d'immeubles sont illicites. Pour les libéralités, il se sert du mot biens parce que toutes les libéralités sont interdites, celles de meubles comme celles d'immeubles. Si les libéralités n'étaient irrégulières qu'autant qu'elles portent sur des immeubles, il est peu vraisemblable que la loi eût établi un droit de retour au
déclarés la faculté de recevoir des dons. Il est à présumer que, dans lapratique, les bibliothèques syndicales et les écoles professionuelios recevront de nombreux dons de livre, d'outils et d'instruments. 11 serait injuste de les obliger k dépenser pour l'acquisition de ces objets des fonds qui peuvent utilement grossir les ressources des caisses de retraites et de secours mutuels. »
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profit des disposants ; elle se fût contentée, comme pour les acquisitions à titre onéreux, de prescrire l'aliénation des immeubles et leur conversion en valeurs mobilières (arg. L. le' avrH 18U8, art. 15, 17 ; L. l^^* juill. 1901, art. 11). On ne comprend pas non plus que, si la loi avait entendu permettre les dons et legs, elle ne se fût pas expliquée au sujet de leiïr acceptation, en exigeant par exemple l'autorisation administrative et en réglant la forme de cette autorisation. Cette lacune, qui a donné lieu à tant de discussions entre les partisans de Tautre système, peut être difficilement attribuée à un oubli du législateur. En fait, si Ton admet la capacité de recevoir^ on devra hésiter à appliquer aux syndicats qui ne sont pas des établissements d'utilité publique, les règles écrites pour ces établissements (art. 910 C. civ.), et si on écarte la nécessité d'une autorisation, il se trouve que les syndicats, sans avoir été élevés au rang d'établissements d*utilité publique, sont mieux traités que ces établissements eux-mêmes. Ck)ncluons donc qu'ils n'ont pas la capacité de recevoir à titre gratuit, et ne soyons pas surpris si le législateur de 1884, qui se lançait non sans une certaine appréhension dans Texpérience des syndicats ouvriers, n'a pas voulu d'emblée leur accorder le plus considérable des privilèges de la personnalité civile.
Pourtant, il faut le reconnaître, notre opinion n'est pas celle qui tend i prévaloir. La doctrine incline à donner aux textes une interprétation très large. La jurisprudence elle-même, si rigoureuse à d'autres égards, a suivi le mouvement. (Trib. ctv. Seine, 16 juilL 1896, D, 98, 2,138; note Planiol sous larrêt de h Cour de Cassation du 26 mai 1891, D, 95, 1, 221). Et pour mettre fin à la controverse, les propositions do réforme présentées au nom de la Commission du travail accordent aux syndicats le droit d'acquérir à titre gratuit, soit des meubles, soit même des immeubles^ sans aucune limitation et sans aucune autorisation'.
L'article 21 de la loi du l*"* juillet 1901 porte qu'il n*est pas dérogé aux lois spéciales sur les syndicats professionnels. Ces dispositions spéciales ont pu perdre de leur intérêt depuis que la loi a consacré la liberté d'association, mais elles conservent néao^
* Rapport Barthou, pp. 79 ss, ; et art. G do la proposiUon, p. 89.
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moins leur utilité. Si les règles concernant les syndicats sont plus étroites à certains égards, quant aui personnes qui peuvent se syndiquer et quant à Tobjet qu'elles se proposent, les formalités relatives à leur création sont en revanche plus simples que celles prescrites aux associations déclarées (art. 5). Les syndicats jouissent en outre d'une capacité plus étendue que celle de ces associations, et à peu près équivalente à celle des associations reconnues d'utilité publique,si, contrairement à notre avis, on leur reconnaît le droit de recevoir des dons et legs, avec ou sans autorisation. Les membres d^une même profession ou de professions similaires ont donc encore avantage à se placer sous la législation spéciale de 1884, et « cet avantage^ comme le constate le rapporteur de la Commission du travail^ sera plus considérable encore si la Chambre adopte les modifications importantes que la Commission lui propose ».
2526. Ce n'est pas seulement dans le droit public qu'il existe des personnes civiles. Tout le monde s'accorde à reconnaître ce caractère aux sociétés commerciales. Et si, dans la doctrine, on résiste encore à admettre la personnalité des sociétés civiles, la jurisprudence est résolument entrée dans cette voie^. Mais ces personnes civiles, capables de plaider, de contracter, de posséder, d'acquérir etd'aliéner^peuvent-elles recevoir desdons et legs?Certains auteurs Tadmettent sans difficulté,comme une conséquence naturelle deleurqualité de personnes civiles.Cette opinion ne nous paraît nullement exacte. D'ailleurs, sur le point de savoir si Tarticle 910 est applicable, si Tacceptation des libéralités doit être ou non autorisée par le gouvernement, les uns ne font aucune difficulté d appliquer ce texte, dans lequel ils voient comme une rançon de la capacité d'acquérir à titre gratuit (trib. Seine, 30 mars 1881^ S. 81, 2, 251). Les autres, sans trop se préoccuper de la contradiction qu'il y a à traiter des sociétés de spéculation
^Gass. req., 23 déc. 1891, D. 91,1,337, S. 92,1,73 (note Meynial) ; Casa, req., 2 mars 1892, D. 93.1.169, S. 92,1,497 (note Meynial); Cass. req., 2jaDv. 1894, D. 94,1,81, S. 94,1,429 (note Lyon-Caen); Cass req., 22 déc. 18î)8, D. 99,1,593.
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avec plus de faveur que des établissements instituésdansTintérét général, ne subordonnent Tacceptation à aucune autorisation préalable. S'il nous fallait opter entre les deux opinions, nous n'hésiterions pas à préférer la dernière^ car il nous paraît incontestable que Tarticle 910, par ses motifs comme par son texte, concerne uniquement les établissements publics et les établissements d'utilité publique.Hais nous n'avons pasà prendre parti. Si i article 910 nous semble inapplicable, c'est pour un motif d'ordre plus général. C'est qu'ànotre avis la capacité d'acquérir à titre gratuit n'existe pas. Objectera-t-on l'article 902 d'après lequel toute personne peut disposer et recevoir? Mais il est d'évi* dence que l'article 902 est écrit pour les seules personnes physiques et n'a pas entendu viser les personnes civiles. Objectera-l-on que les sociétés reçoivent en fait des libéralités, car elles sont l'objet de fréquentes subventions de l'Ëtat.des départements, des communes, et les subventions sont de pures libéralités? Erreur manifeste ! Des subventions peuvent être allouées à des personnes auxquelles la capacité de recevoir des donations est formellement refusée, comme les associations déclarées (L. l''^ juill. 1901, art. 6), ou môme à des collectivités ou à des œuvres privées qui sont dépourvues de toute personnalité. Les subventions, accordées le plus souvent en retour d'avantages réciproques, ne sont d'aucune façon assimilables aux libéralités. Dira-t-on enfin que la personnalité civile comporte, comme suite nécessaire, la capacité d'acquérir à titre gratuit? A notre avis, rien n'est plus inexact. Nombreuses même sont les personnes civiles à qui la loi a refusé, par une disposition explicite, la faculté de recevoir des dons et legs. D'autre part la personnalité civile^commenous Tavonsétabli, n'est pas un ensemble d'attributs indivisibles. Simple fiction légale, elle n'existe que dans la mesure oii elle est concédée par la loi, dans la stricte limite où elle est nécessaire à l'accomplissement des fins proposées. Or aucune loi ne reconnaît aux sociétés la faculté d'acquérir à titre gratuit, et cette capacité ne saurait être considérée comme indispensable à la réalisation de leurs fins.
REFISÉE AUX PERSONNES CIVILES PRIVÉES
2527. Serrons de plus près la notion de personnalité civile. Nous avons eu souvent l'occasion de dire que la capacité juridique des personnes civiles, appropriée à leur destination, est essentiellement variable et contingente. Or, parmi les personnes civiles, on doit distinguer deux groupes bien tranchés. Les unes, fondées en vue d*un objet d'intérêt général, ont été parfois réunies sous le nom de personnes civiles publiques : tels sont les établissements publics et d'utilité publique. Les autres, créées en vue de réaliser et partager des bénéfices, constituent des personnes civiles privées : telles sont les sociétés civiles et de commerce. Or la fiction de personnalité est loin d'opérer dans les deux cas avec la même énergie. Dans la première hypothèse, la personne civile, c'est Tœuvre même ; elle s'identifie avec le but social. Peu importe qu'on rencontre un groupement d'individus à la base ; les droits individuels sont absorbés et annihilés dans l'être fictif. C'est la personne civile qui possède pour son compte et non pour celui des individus qui coopèrent au but assigné. Le patrimoine est sa propriété, il s'augmente et s'enrichit pour le bien de l'œuvre, sans que les individus y aient aucun droit, soit actuel, soit éventuel. La personnalité peut disparaître, la dissolution peut survenir, elle ne donnera pas ouverture aux droits individuels des associés. Le patrimoine sera sans maître, sauf à la loi à intervenir pour assurer l'exécution des engagements contractés, Texercice des reprises à opérer, pour régler Tatlribution des biens à des établissements similaires ou déléguer au gouvernement le soin d'approuver les clauses statutaires relatives à cette dévolution. Pas plus après qu'avant la dissolution^ les associés ne pourront prétendre à un droit de copropriété. Pour les personnes civiles privées, au contraire, l'unique objet de la fiction est de faciliter la vie juridique de la société et d'augmenter son crédit. La personnalité n'est plus que la condensation des intérêts privés appartenant aux associés, « une forte concentration de droits individuels* ». En réalité, le fonds social acquiert et s'enrichit pour le compte des associés qui recueilleront le profit. La fiction n'est plus qu'un voile qui cache pour un temps le fait de copropriété. Vienne ladissolution, le voile s'efface
INCAPACITÉ DE RECEVOIR DES LIBÉRALITÉS
tt la réalité apparatt. Les associés sont les seuls propriétaires da fonds social. Nous ne dirons pas que la personnalité des sociétés n'est pas une personnalité véritable; elle est au moins une personnalité incomplète et superficielle.
Or cette distinction n'est pas sans avoir des effets au point de vue de la capacité de recevoir. Quand une libéralité est faite à an établissement^public ou d'utilité publique, c'est à Voeuvre qu'elle s'adresse et profite, et non pas à aucun autre. Pour que le dispo* sant puisse réaliser ses intentions, pour que la disposition parvienne au destinataire, il est donc indispensable que la personne civile soit investie de la capacité de recevoir, sous réserve do contrôle et de l'autorisation du g-ouvernement. Supposons au contraire une libéralité faite à une société : celle-ci ne serait que le destinataire apparent ; les véritables bénéficiaires seraient les associés appelés à recueillir et partager Témolument. Or il n'y a aucune bonne raison, il n'y a aucune utilité à laisser sinterposer la fiction de personnalité ci vileentre le donateur et les liénéficiaires en accordant à la société la capacité de recevoir. Il est logique au contraire d'exiger, si le donateur veut gratifier les associés, qu*il le fasse ouvertement, sans détour, sans recourir i l'artifice de la fiction, sans pouvoir éluder ainsi les règles relatives à la capacité, au rapport ou à la réduction. La conclusion est donc que si, pour les personnes civiles publiques, la capacité de recevoir des dons et legs est le complément naturel, sinon nécessaire, de la personnalité, pour les personnes civiles privées au contraire l'incapacité naturelle n'est pas effacée par la concession de la personnalité civile.
^ Note Labbé sous le jugement au tribunal de la Seine du 30 mars i9Sf . S. 81,2,249.
Loi promulguée pendant Timpression du tome YI,et modifiant les no» 2224, 2348 à 2353, 2427 et 2442.
Loi du 8 janvier i 90;) supprimant V autorisation nécessaire aux com' munes et aux établissements publics pour ester en justice (J.o/f., 11 janvier 1905).
Art. l•^ Les articles 121, 122, 128, 124 et 125 de la loi da 5 avril 1884 sont remplacés par les dispositions suirantes: Art. 121. Le conseil municipal délibère sur les actions à intenter ou à soutenir au nom de la commune ou d'une section de commune. Art. 122. Le maire, on vertu de la délibération du conseil municipal, représente en justice la commune ou la section de commune. l\ peut toujours, sans autorisation préalable du conseil municipal, faire tous actes conservatoires ou interruptifs des déchéances. Art. 123. Tout contribuable inscrit au rôle de la commune a le droit d*ezercer,tant en demandant qu'en défendant, à ses frais et risques, avec Tautorisation du conseil de préfecture, les actions qu*il croit appartenir à la commune ou section, et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer. Le contribuable adresse au conseil de préfecture un mémoire détaillé dont il lui est délivré récépissé. Le préfet transmet immédiatement ce mémoire au maire,en l'invitant à le soumettre an conseil municipal, spécialement convoqué à cet effet; le délai de convocation peut être abrégé. La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois, à dater du dépôt de la demande en autorisation. Toute décision portant refus d'autorisation doit être motivée. Si le conseil de préfecture ne statue pas dans le délai de deux mois, ou si l'autorisation est refusée, le contribuable peut se pourvoir devant le Conseil d'Etat.Le pourvoi est introduit et jugé selon la forme administrative. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le mois qui suit soit l'expiration du délai imparti au conseil de préfecture pour statuer, soit la notification de Tarrété portant refus. Il doit être statué sur le pourvoi dans le délai de deux mois à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du conseil d'Etat. Le conseil de préfecture ou le [conseil d'Etat peuvent, s'ils accordent l'autorisation, en subordonner l'effet à la consignation préalable des frais d'instance et ils axent, en ce cas, la somme à consigner. La commune ou section est mise en cause et la décision qui intervient a effet à son égard. Après tout jugement intervenu, le contribuable ne peut se pourvoir en appel ou en cassation qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. Art. 124. Aucune action judiciaire autre que les actions possessoires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre une commune qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet
OU au sous-préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réeta* mation. Il lui en est donné récépissé. L'action ne peut être portée devant les tribunanx qu'un mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes consenratoires. La présentation du mémoire interrompt toute prescription ou déchéance, si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois. Art. 425. Le préfet ou le sous-préfet adresse immédiatement le mémoire au maire, avec Tinvitalion de convoquer le conseil municipal dans le plus bref délai pour en délibérer. — Art. 2. Les articles 126 et 127 de la même loi sont abrogés. — Art. 3. Les établissements publics peuvent ester en justice sans autorisation du conseil de préfeciure. Toutefois, les conseils municipaux seront appelés à donner leur avis sur les actions judiciaires, autres que les actions possessoircs, que les établissements publics, visés k l'article de la loi du 5 avril 188i se proposeront d'intenter ou de soutenir. En cas de désaccord entre le conseil [manicipa*. et l'établissement, celui-ci ne peut ester en justice qu'en vertu d'une antorisation du conseil de préfecture. Dans le même cas, après tout jugement intervenu, l'établissement ne peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. La décision du conseil de préfeciure doit être rendue dans les deux mois à compter du jour du dépôt de la demande en autorisation. A défaut de décision rendue dans ledit délai, l'établissement est autorisé à plaidt-r. Toute décision du conseil de préfecture portant refus d'autorisation doit être motivée. En cas de refus d'autorisation, rétablissement peut se pourvoir devant le conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes et délais prescrits par l'article 123 de la loi du S avril 1884,moditié comme il est dit ci-dessus. — Art. 4. La présente loi est applicable à TÂlgérie.
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